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On  trouve  à  la  même  Ubraiiie  : 


Histoire  générale  et  raisonnèe  dé  la  diplomatie  fran- 
çaise ,  ou  de  la  Politique  de  la  France ,  depuis  la  fondation 
de  la  Monarchie  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI ,  avec 
des  Tables  chronologiques  de  tous  les  traites  conclus  par  la 
France;  par  M.  de  Flassan.  Seconde  édition.  T  vol.  in- 8°, 
1811.  45  fr. 

Histoire  du  congres  de  Vienne,  par  le  même;  avec  l'acte  général 
du  9  juin  1 81 5,  les  annexes ,  etc .  5  vol.  in-8°,  1 889.    81  fr. 

Recueil  des  principaux  traités  conclus  par  les  puissances 
de  l'Europe  ,  tant  entre  elles  qu'avec  les  Puissances  et  États 
dans  d'autres  parties  du  monde ,  depuis  1 761  jusqu'à  présent. 
Nouvelle  édition.  83  vol.  in-8°,  font  16  de  supplément. 
Gôttingue,l8l7à1835. 
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PAR  M.  LE  COMTE  DE  GARDEN, 

a.       •* 

chambellan  de  6.  m.  le  boi  de  bavière; 

aroen  ministre-résident; 

commakdeur  et  chevalier  de  plusieurs  ordres. 

Le  bonheur  des  peuples ,  la  prospérité  des  empires , 
l'éclat  dont  brillent  les  couronnes,  tel  est  le  triple  but 
de  cette  vaste  science. 

Où  parait  le  négociateur,  là  aussi  le  sang  a  cessé 

de  couler}  l'habileté  des  combinaisons,  la  persuasion  du 
langage ,  l'ascendant  de  l'autorité  morale,  telles  sont  ses 
armes  ;  la  voix  de  l'humanité,  les  règles  consacrées  par 
le  droit  des  nations,  telles  sont  les  lois  qu'il  invoque. 


TOME  PREMIER. 
LIBRAIRIE  DE  TREUTTEL  ET  WÙRTZ, 
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STRASBOURG,  GRAND'RUE,  N°  15. 

1855. 
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Virtute  politicâ  prastantiorem 
nuUam  homo  aasequitar. 

(  PlUTàEQUE. ) 

C'ett  une  règle  générale  qu'il  faut 
choisir  1m  MpriU  les  plut  truucendans 
pear  l«e  employer  aux  nég  ociatioae. 
(  FAtoé&IG-LB-GRAllO.  ) 


/ 


La  Diplomatie  f ,  dans  l'acception  la  pins 
étendue  de  cette  dénomination  y  est  la 
science  des  relations  extérieures  ou  affaires 
étrangères  des.  États  :  dans  un  sens  plus 

*  Cette  expression ,  que  Ton  trouve  plus  particulièrement 
consacrée  en  France  depuis  le  ministère  de  M.  de  Vergennes , 
dérive  du  mol  grec  «forWia,  qui  signifie  duplicata,  double  ou 
copie  d'un  acte  émané  du  Prince,  et  dont  la  minute  est  restée. 
On  appelle  diplomatique  la  connaissance  technique  des  di- 
plômes ,  sans  que  néanmoins  il  y  ait  de  rapport  entre  cette 
branche  et  la  Diplomatie. 
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déterminé,   c'est  la  science  ou  l'art  des 
négociations. 

Elle  embrasse  le  système  entier  des  in- 
térêts qui  naissent  des  rapports  établis  entre 
les  nations;  elle  a  pour  objet  leur  sûreté, 
leur  tranquillité,  leur  dignité  respectives-, 
et  son  but  direct ,  immédiat ,  est  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie. 

Les  principes  de  cette  science  ont  leur 
source  dans  le  droit  international  ou  droit 
des  gens  positif,  qui  forme  la  loi  commune 
des  peuples  européens;  ce  droit  préseute 
l'ensemble  des  règles  admises ,  reconnues , 
consacrées  par  la  coutume  ou  par  les  con- 
ventions, et  qui  fixent  les  droits  et  les  devoirs 
des  États ,  soit  en  paix ,  soit  en  guerre. 

^  Dans  les  limites  qui  sont  assignées  au 
domaine  de  la  diplomatie ,  on  comprend 
tous  les  points  qu'il  importe  à  une  nation 
de  poursuivre ,  afin  d*assurer  sa  conserva- 
tion, son  indépendance  et  sa  prospérité,  et 
de  se  garantir  contre  toute  entreprise  de  la 
part  de  l'étranger. 

Quant  à  la  forme  sous  laquelle  son  action 


se  développe ,  elle  consiste  dans  le.  mode 
que  suit  le  gouvernement  pour  appliquer 
les  principes  qu'il  reconnaît ,  et  pour  sou- 
tenir ses  droits  avec  justice  et  efficacité. 

Cette  forme  a  dû  nécessairement  subir 
des  variations  nombreuse^;  en  effet,  si 
la  diplomatie,  comme  l'observe  un  grand 
écrivain  ,  remonte  à  l'origine  des  premiers 
rapports  des  peuples  entre  eux ,  si  elle  est 
aussi  ancienne  que  la  division  du  genre  hu- 
main en  peuplades  différentes ,  son  action , 
et  les  formes  de  son  action ,  n'ont  pas  tou- 
jours été  les  mêmes.  Les  ambassades,  au- 
trefois ,  n'avaient  qu'un  objet  spécial ,  dé- 
terminé, elles  n'étaient  qu'accidentelles  et 
temporaires  ;  mais  depuis  la  fin  du  xvi°  siè- 
cle, elles  sont  de  venues  permanentes,  et  cette 
permanence,  qui,  dans  toutes  les  capita- 
les, met  en  présence  les  uns  des  autres ,  les 
envoyés  de  toutes  les  puissances ,  a  fait  naî- 
tre une  diplomatie  d'un  genre  nouveau, 
toujours  animée,  toujours  vivante  ,  et  qui 
revêt  encore  des  .apparences  diverses  y  sui-  f> 

vant  la  nature  des  intérêts  qu'elle  poursuit, 
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et  aussi  selon  la  position  et  le  caractère  des 
souverains  et  de  leurs  agens. 

Les  différentes  parties  de  la  science  doi- 
vent être  envisagées  sous  deux  points  de 
vue  principaux;  l'un,  positif,  fondamental, 
juridique ,  et  c'est  l'objet  de  cet  ouvrage  ; 
l'autre ,  abstrait ,  hypothétique ,  variable , 
et  qui  est  uniquement  du  ressort  de  la  po- 
litique. 

La  Politique ,  soumise  à  la  mobilité  des 
circonstances  ,  des  esprits  et  des  passions  , 
est  au-dessus  de  toute  théorie  :  qu'elle  s'ap- 
plique à  l'administration  intérieure ,  ou  aux 
intérêts  du  dehors  ,  l'expérience  seule  est 
son  guide  ;  on  ne  devient  homme  d'État , 
ministre  habile  ,  en  un  mot,  on  n'apprend 
à  gouverner  que  par  le  maniement  des  af- 
faires; et,  dans  cette  carrière  immense, 
imposante  ,  c'est  l'étude  de  la  scène  du 
monde  qui  féconde  le  génie. 

Sans  doute ,  au  milieu  de  cette  scène  mou- 
vante qui  réclame  tant  de  sagesse ,  de  me- 
sure ,  et  de  connaissances ,  on  s'appuie  sur 
quelques  principes  généraux  ,  sur  quelques 
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maximes  assurées  7  pour  juger  ce  qui  cons- 
titue la  véritable  grandeur  d'un  État ,  et 
pour  déterminer  aussi  quelle  doit  être  sa 
véritable  politique.  Ainsi  Ton  reconnaît 
qu'il  faut  trois  élémens  pour  donner  à  une 
nation  cet  état  d'aplomb  et  de  stabilité  que 
des  secousses  passagères  ou  quelques  mou- 
vemens  de  fermentation  ne  puissent  ébran- 
ler ;  savoir ,  l'étendue  de  territoire ,  les 
productions  et  le  commerce.  Lorsque  ces 
avantages  qu'elle  tient  de  la  nature  et  qu'elle 
peut  perfectionner  par  l'industrie ,  sont  ha- 
bilement combinés  par  l'administration  , 
lorsqu'elle  a  d'ailleurs  une  bonne  forme  de 
gouvernement ,  elle  doit  apporter  tous  ses 
soins  à  se  créer  et  à  suivre  un  système  ,  un 
{dan  raisonné  de  politique.  Ce  système  doit 
être  fondé  sur  ses  intérêts  naturels  >  parce 
que  ceux-là  seuls  sont  immuables ,  et  que 
si  parfois  ils  sont  entravés ,  ils  ne  peuvent  du 
moins  jamais  être  détruits.  Cependant ,  il 
faut  bien  &  garder  de  trop  généraliser  cette 
idée  d'un  système  ;  on  métamorphoserait,  en 
effet ,  les  principes  les  plus  sages  en  erreurs 
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dangereuses ,  si  Ton  prétendait  en  faire  l'ap- 
plication à  tous  les  temps,  à  tous  les  hom- 
mes ,  et  à  toutes  les  circonstances.  Tout 
système  absolu,  exclusif,  doit  donc  être 
banni.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'au  mi- 
lieu de  la  fluctuation  des  cabinets  de  l'Eu- 
rope ,  et  des  variations  de  leurs  forces  et  de 
leurs  projets,  on  ne  saurait  concevoir  un 
système  fédératif  permanent.  Il  est  donc 
permis  d'avancer  qu'il  n'existe  pour  aucune 
puissance  ni  ami,  ni  ennemi  naturels >  si  ce 
n'est  pour  un  temps  plus  ou  moins  long;  et 
que  les  amitiés  et  les  rivalités  des  peuples 
doivent  changer  comme  leur  fortune  et  les 
caractères  de  ceux  qui  les  gouvernent. 

Le  système,  dont  il  s'agit,  après  avoir 
été  soumis  à  la  maturité  des  réflexions ,  doit 
être  rédigé  de  manière  à  faire  ressortir  les 
motifs  qui  Ont  déterminé  son  adoption ,  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  il  a  été 
créé ,  les  avantages  qu'il  assure  et  les  incoïr» 
véniens  dont  on  n'a  pu  le  dégager*  Il  cons- 
titue alors  en  quelque  sorte  une  pragmati- 
que-sanction ,  déposée  dans  les  archives  de 
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l'État  y  pour  servir  de  régulateur  aux  divers 
ministres  qui  se  succèdent  ;  car  la  politi- 
que y  dont  tout  le  code  peut  se  résumer 
dans  les  mots  prévoir  et  préçenir  ,  ne  s#a~ 
rait  porter  trop  loin  ses  regards  pour  dé- 
couvrir le  punctum  satiens  des  événemens 
futurs*  11  lui  est  en  effet  démontré  que  > 
rarement,  les  calculs  et  les  combinaisons 
de  la  diplomatie  offrent  de  ces  avantages 
que  l'on  puisse  saisir  tout  à  coup ,  si  on 
ne  les  a  fait  naître  ou  long-temps  à  l'a- 
vance préparés  :  elle  ne  se  presse  donc  ja- 
mais de  construire ,  mais  elle  ne  cesse  de 
rassembler  des  matériaux ,  prévoyant  bien 
qu'un  jour  l'occasion  se  présentera  de  les 
utiliser. 

La  politique  sait  qu'un  grand  État,  qui 
réunit  étendue,  productions  et  commerce, 
doit  avoir  quatre  sortes  de  forcés ,  force  ter* 
ritoriale  ,  force  pécuniaire ,  force  militaire , 
force  fédérative  ;  elle  sait  qu'il  est  parvenu 
au  plus  haut  degré  de  puissance ,  quand  ces 
forces  sont  entre  elles  dans  un  parfait  rap- 
port ,  et  qu'il  s'y  maintient ,  tant  qu'elles  se 
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prêtent  un  mutuel  secours.  Qu'ainsi  ,  elle 
doit  faire  souvent  un  rapprochement  exact 
de  sa  situation  avec  celle  des  autres  nations 
ennemies  ou  alliées  ;  et  que  ce  tableau , 
toujours  placé  sous  ses  yeux,  doit  être  une 
boussole  qui  lui  trace  un  chemin  sûr ,  et  la 
préserve  des  écueils. 

Pour  dernière  condition  enfin,  un  plan 
politique  doit  être  fondé  sur  ces  grandes 
vérités  dont  on  ne  s'écarte  jamais  sans  péril. 
On  y  consacrera  en  principe  que  la  guerre  ne 
doit  plus  décider  de  la  prépondérance  des 
nations;  qu'il  faut  la  chercher  ailleurs  que 
dans  les  chances  incertaines  des  opérations 
militaires  les  plus  savantes;  qu'un  grand 
État  trouvera  toujours  cette  prépondérance 
dans  sps  richesses,  quand  elles  seront  le 
fruit  de  tous  ses  avantages  naturels  et  de 
son  industrie,  combinés  et  mis  en  action  par 
une  administration  sage  et  ferme  ;  que  pour 
cet  État,  le  meilleur  moyen  d'être  toujours: 
redoutable  au  dehors,  est  de  ne  jamais  abu- 
ser 4©  ses  forces ,  de  faire  craindre  sa  jus- 
tice plus  <jue  sa  vengeance,  de  ne  point  trop 
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affaiblir  ses  ennemis ,  et  surtout  de  dédai- 
gner ce  système  d'intrigue,  d'inquiétude , 
de  jalousie,  ce  machiavélisme  enfin,  inventé 
dans  une  cité  par  un  esprit  fertile  en  sophis- 
me s,  mais  à  jamais  indigne  d'une  grande 
nation.  Pour  une  telle  puissance,  la  seule 
et  vraie  politique  serait  de  faire  connaître  à 
chaque  peuple  les  biens  dont  il  est  appelé 
à  jouir;  de  maintenir  sur  les  mers  une 
grande  liberté,  et  d'établir  entre  les  nations 
une  influence  réciproque,  un  juste  équi- 
libre dont  elle  observerait  sans  cesse  les 
variations  et  les  effets. 

—  On  a  dû  naturellement  entrevoir  par 
cette  exposition  sommaire  et  par  les  défi- 
nitions qui  l'ont  précédée,  quelle  est  la 
tâche  immense  imposée  au  ministre  placé 
à  la  tête  du  département  des  relations  ex- 
térieures. Ce  n'est  donc  plus  une  question 
à  faire ,  s'il  faut  un  homme  de  la  plus  haute 
capacité,  et  de  connaissances  spéciales  pour 
diriger  la  politique  d'un  État  ?  Il  suffirait , 
au  reste ,  de  la  formule  d'une  simple  équa- 
tion pour  la  résoudre ,  car  c'est  assurément 


—  10  — 

par  l'affirmative  que  serait  résolue  cette 
autre  question  inférieure  :  les  fonctions  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  sont- 
elles  les  plus  importantes  et  les  plus  diffi- 
ciles de  l'administration  publique? 

Le  choix  du  souverain  ne  pourra  donc 
s'arrêter  pour  ce  premier  poste  de  l'Etat , 
que  sur  un  homme  tout  à  la  fois  d'une 
grande  sagesse  et  d'une  expérience  pro- 
fonde, d'un  beau  caractère  et  de  talens 
éprouvés,  et  qui,  par  l'éclat  de  ses  services, 
par  son  dévouement  aux  intérêts  du  pays,  et 
par  sa  réputation  de  loyauté,  se  soit  con- 
cilié la  confiance  du  prince,  l'appui  de  l'opi- 
nion nationale  et  l'estime  de  l'étranger. 

Ce  que  nous  disons  du  chef  du  départe- 
ment politique  ne  s'applique  pas  moins 
aux  agens  supérieurs  chargés  de  faire  préva- 
loir au  dehors  les  intérêts  de  la  nation  : 
c'est  de  leut  conduite  en  effet ,  dit  un  an- 
cien ministre ,  que  dépendent  le  succès  ou 
la  non  réussite  des  vues  et  des  plans  dû 
gouvernement,  et  c'est  par  leur  sagesse  que 
se  maintiennent  la  tranquillité ,  l'honneur, 
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la  dignité  d'un  peuple;  tandis  que  leurs 
fautes  peuvent  l'entraîner  dans  des  que- 
relles ou  lui  susciter  des  guerres  dont  les 
résultats  sont  incalculables.  Toutes  lès  par- 
ties de  l'administration  intérieure  sont  di- 
rigées d'après  des  règles  connues  :  on  exige, 
on  ordonne ,  la  loi  ou  l'autorité  parlent;  les 
erreurs  ne  portpnt  ordinairement  que  sur 
des  individus  ,  et  sont  presque  toujours  fa* 
ciles  à  réparer.  Mais  il  en  est  tont  autrement 
à  l'égard  des  relations  extérieures  :  on  ne 
peut  rien  exiger ,  rien  prescrire  ;  il  faut  de- 
mander^  dissimuler  :  le  moindre  mot  incon- 
sidéré peut  blesser  toute  une  nation;  une 
fausse  démarche,  un  calcul  erroné,  une 
combinaison  incomplète,  une  simple  indis- 
crétion peuvent  compromettre  à  la  fois  la 
dignité  du  chef  de  l'État,  l'intérêt  national 
et  la  réputation  de  l'homme  qui  en  est 
chargé  :  et  il  est  d'autant  plus  facile  à  celui- 
ci  de  s'égarer ,  qu'il  n'a  pas  de  données 
fixes  pour  se  diriger  ;  qu'il  n'a  ni  lois,  ni 
ordonnances ,  ni  règlemens  qui  tracent  mé- 
thodiquement sa  conduite,  son  langage,  ses 
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idées;  que  tout  ce  qui  le  regarde,  dépend 
de  la  trempe  de  son  esprit,  de  son  ins- 
truction ,  de  son  expérience ,  de  ses  mé- 
ditations ;  que  rarement  il  peut  régler  ses 
déterminations  d'après  des  certitudes  ;  qu'il 
est  presque  toujours  obligé  de  s'arrêter 
aux  probabilités;  enfin,  que  le  moindre 
incident,  un  événement  invraisemblable 
peuvent  renverser  les  plans  le  plus  sage- 
ment combinés. 

Si  cet  aperçu  fait  bien  comprendre  tout 
ce  qu'il  faut  de  génie  et  d'habileté ,  d'éru- 
dition spéciale  et  d'expérience  pour  prési- 
der aux  rapports  d'un  État  avec  tous  les 
autres  États,  il  donne  aussi  l'exacte  me- 
sure de  la  haute  importance  des  fonctions 
tf  ambassadeur  \ 

Mais  qu'est-ce  qu'un  ambassadeur,  en 

1  On  n'est  point  d'accord  sur  l'étymologie  de  ce  mot. 
Quelques  auteurs  le  font  dériver  de  l'espagnol  embaxador, 
d'embiar,  envoyer  ;  d'autres  disent  qu'il  Tient  du  latin  ambas- 
ciator;  d'autres  enfin,  et  ce  n'est  pas  l'origine  la  moins 
piquante,  prétendent  qu'il  est  tiré  de  l'italien  ambascia, 
chagrin,  peine,  affliction,  «  comme  si  l'on  avait  voulu  marquer 
les  traverses  qu'un  ambassadeur  essuie  dans  ses  négociations  ». 


—  13  — 

prenant  ce  mot  dans  le  sens  générique, 
c'est-à-dire ,  tout  agent  diplomatique  ? 
Rien  de  si  difficile  :  «  plaire  en  inspirant  la 
confiance ,  l'estime  ;  pénétrer  avec  adresse 
et  sans  exciter  la  plainte ,  ni  même  la  dé- 
fiance ,  jusqu'au  fond  du  secret  des  forces, 
des  ressources ,  des  projets  du  gouverne- 
ment auprès  duquel  il  réside  ;  dans  les  né- 
gociations qui  doivent  terminer  les  guerres, 
et  que  l'on  peut  appeler  les  batailles  déci- 
sives de  la  diplomatie ,  ne  pas  se  tromper 
sur  le  point  fixe  de  l'échelle  des  avantages 
à  obtehir  ou  des  sacrifices  à  consentir ,  au 
delà  ou  en  deçà  duquel  on  compromet  le 
succès  ou  on  l'achète  trop  cher;  dans  le 
cours  des  surveillances  politiques  qui  sont 
le  devoir  habituel  des  ministres ,  resserrer 
de  plus  en  plus  les  nœuds  de  l'alliance  ;  en 
maintenir  les  droits  et  l'intention;  ne  pas 
laisser  les  puissances  rivales  prendre  ou 
menacer  la  positiou  de  préférence  et  de 
prédilection  que  l'on  est  chargé  de  conser- 
ver. Aux  approches  des  orages  et  des  causes 
de  rupture,  retarder  la  catastrophe;  ne  pas 


—  14  — 

laisser  se  développer  les  germes  de  refroi- 
dissement ni  les  motifs  ou  les  prétextes  de 
mécontentement,  presque  toujours  aigris 
ou  envenimés  par  les  intérêts  contraires. 
User  habilement  de  l'ascendant  personnel 
du  caractère ,  de  l'estime  obtenue ,  de  la 
confiance  méritée,  du  souvenir  des  services 
et  des  complaisances  pour  ranimer  les  ami- 
tiés ébranlées  :  à  l'égard  de  son  pays  >  sf ex- 
poser à  tout,  même  à  déplaire,  en  montrant 
les  choses  ce  qu'elles  sont ,  et  non  pas  ce 
que  votre  souverain  ou  ses  ministres  les  dé- 
sirent ;  par  exemple  y  effrayer  utilement  par 
un  tableau  fidèle  et  sincère  de  la  force ,  de 
la  puissance.,  des  ressources,  afin  de  faire 
rejeter  le  dessein  d'une  guerre,  en  n'en  dis- 
simulant pas  les  chances  possibles  ni  les 
résultats  probables;  tels  sont  les  devoirs 
qui  sont  imposés  au  diplomate;  voilà  le 
bien  qu'il  peut  faire  et  le  mal  qu'il  peut 
détourner;  voilà  son  glorieux  et  touchant 
ministère;  belle  et  honorable  carrière; 
œuvre. du  temps ,  des  mœurs ,  de  la  civilisa- 
tion ,  du  progrès  des  lumières  ;  c'est  le  génie 
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de  la  paix  personnifié  qui  semble  envoyé  par 
le  Dieu  qui  aime  les  hommes,  pour  balancer 
le  génie  de  la  guerre ,  et  pour  consoler  le 
monde!  » 

— Le  système  des  études  diplomatiques , 
à  part  l'assemblage  homogène  qui  le  forme 
essentiellement,  se  compose  encore  d'élé- 
mens  puisés  à  des  sources  diverses. 

La  diplomatie  est  en  effet  dans  le  plus 
intime  rapport  avec  plusieurs  sciences  qui 
sont  pour  elle  des  appuis,  des  moyens  sub- 
sidaires  dont  on  ne  peut  la  séparer.  Ainsi , 
tout  homme  destiné  à  la  carrière  politique 
devra  réunir  aux  qualités  morales  et  aux 
autres  avantages  qui  dépendent  de  son 
caractère ,  de  ses  habitudes ,  de  ses  formes 
et  de  la  brillante  éducation  qu'il  a  néces- 
sairement reçue,  des  connaissances  appro- 
fondies  dans  l'histoire ,  éclairée  par  l'étude 
des  traités  et  par  la  comparaison  des  inté- 
rêts et  des  institutions  propres  à  chaque 
pays  ;  dans  la  géographie ,  la  statistique , 
l'économie  politique  et  le  droit  public  de 
tous  les  peuples  :  il  aura  des  notions  gêné- 
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raies  sur  l'art  militaire  ;  il  sera  familiarisé 
avec  l'histoire  généalogique  des  maisons 
souveraines ,  l'art  héraldique  et  la  diplo- 
matique :  il  observera  soigneusement  la 
marche  et  la  tendance  des  divers  cabinets  ; 
il  s'attachera  à  connaître  les  principes  et 
les  vues  des  hommes  qui  les  dirigent;  au- 
cun événement  n'échappera  à  son  attention, 
aucune  découverte  importante  dans  les 
sciences  et  les  arts  ne  lui  restera  ignorée  ; 
enfin ,  au  moyen  des  papiers  publics ,  des 
informations  particulières  et  de  ses  rela- 
tions avec  les  fonctionnaires ,  les  savans  et 
les  hommes  distingués  de  toutes  les  classes 
de  la  société ,  il  s'appliquera  à  suivre  le 
développement  de  l'esprit  public,  l'accrois- 
sement des  lumières  et  les  progrès  géné- 
raux de  la  civilisation. 

— Plus  le  sujet  que  doit  embrasser  l'étude 
de  la  diplomatie  est  vaste  dans  son  étendue, 
varié  dans  ses  détails ,  plus  il  est  nécessaire 
d'y  introduire  un  ordre  qui  puisse  le  simpli- 
fier, et  faire  ressortir  d'une  bonne  distribu- 
tion ,  cet  enchaînement  logique  capable  de 
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lier ,  sans  effort ,  les  principes  à  leurs  consé- 
quences et  les  règles  à  leur  application. 

Dans  cette  vue ,  nous  saisissons  d'abord 
l'ensemble  du  droit  international  européen , 
théorique  et  appliqué,  pour  indiquer  ses 
sources,  pour  montrer  comment  il  s'est 
formé ,  dire  quels  ont  été  ses  progrès  et 
quelles  sont  ses  autorités.  Nous  ferons  ob- 
server ici  qu'il  ne  s'agit  que  du  droit  euro- 
péen, parce  que  les  nations  de  l'Europe 
ayant  presque  toutes  les  mêmes  mœurs  >  les 
mêmes  usages  et  la  même  religion ,  elles  ont 
nécessairement  plus  de  rapports  entre  elles 
qu'avec  les  autres  peuples  du  globe.  Ces 
considérations  forment  une  sorte  de  proie-       —  7 
gomènes  et  d'introduction  historique. 

Nous  attachant  ensuite  à  chacune  des 
parties  de  la  science ,  nous  les  rapportons 
sous  huit  principales  divisions . 

Avant  d'aborder  directement  les  rap- 
ports d'État  à  État ,  nous  expliquons  dans 
le  premier  livre  l'origine  et  l'établissement 
des  sociétés  civiles;  les  différentes  formes 
de  gouvernement;  la  souveraineté  et  la        i 
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division  des  pouvoirs  ;  puis ,  en  suivant  le 
développement  des  moyens  physiques  et 
moraux  du  gouvernement ,  et  en  appliquant 
les  principes  d'économie  politique  de  l'é- 
cole moderne,  nous  étudions  successive- 
ment les  généralités  sur  la  population ,  l'a- 
griculture, le  commerce,  les  impôts ,  les 
lois,  l'armée,  l'éducation,  les  mœurs,  la 
religion,  etc.  ;  et  nous  présentons  ainsi  l'a- 
perçu de  l'organisation  intérieure  de  l'État; 
organisation  qu'il  importe  d'autant  plus  de 
connaître  ,  qu'elle*  exerce  nécessairement 
une  grande  influence  sur  les  relations  exté- 

.,  «o     rieures. 

;'  {  Dans  le  second  livre ,  après  des  considé  - 
rations  sur  les  États  de  l'Europe  en  général, 
nous  exposons  les  droits  absolus  des  États  ; 

\       j   nous  les  étudions  dans  l'ordre  des  diffé- 
s^:.  \    rentes  branches  du  gouvernement  et  du 

fà  \  système  administratif,  et  nous  faisons  voir 
ce  qu'une  puissance  doit ,  à  cet  égard ,  aux 
puissances  étrangères  et  à  leurs  sujets ,  et 
quels  effets ,  en  vertu  de  la  coutume  et  des 
traités ,  résultent ,  même  hors  de  son  terri- 
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toire,  des  actes  de  souveraineté  qu'elle 
exerce  chez  elle.  Parmi  ces  droits ,  nous 
avons  particulièrement  distingué  ceux  qui 
sont  relatifs  au  commerce ,  et  à  cette  occa- 
sion nous  avons  traité  des  consulats  ;  nous 
examinons  la  nature  et  les  avantages  de 
leur  établissement ,  et  nous  traçons  l'en- 
semble  des  devoirs  et  la  juridiction  des 
consuls ,  vice-consuls  ,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  relations  personnelles 
des  souverains  entre  eux ,  nous  en  avons  fait 
Pobjet  d'une  section  particulière. 

Viennent  ensuite  les  droits  que  les  puis-  A 
sances  n'ont  à  faire  valoir  que  dans  des  cir-  \ 
constances  données  et  qui  ont  une  origine   3  f      ^ 
spéciale ,  c'est-à-dire  les  droits  condition-  r  j  i N* 
nels.  La  propriété  d'État ,  les  moyens  de  \   ^> 
l'acquérir,   les   distinctions  de  territoire;       '      ^\ 
l'Océan  et  le  cérémonial  maritime ,  tels  sont  >    r'  *    r" 
les  objets  du  troisième  livre. 

Le  quatrième  livre  comprend  dans  une      ,       #  r, 
première  division ,  les  traités  publics  et  les 
conventions  ;  leurs  différentes  espèces ,  leur 
rédaction,  les  moyens  d'en  assurer  l'exé-       -  " 
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cation  et  la  manière  de  les  interpréter  ;  et 
dans  une  seconde  section ,  les  transactions 
par  écrit  entre  les  puissances ,  des  considé- 
rations générales  sur  le  style  diplomatique  et 
les  divers  genres  d'écrits  politiques ,  tels  que 
les  actes  publics  >  les  mémoires  et  les  lettres. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  au  droit  des  né- 
gociations et  des  ambassades  est  renfermé 
dans  le  cinquième  livre  :  les  difFérens  ordres 
de  ministres ,  leurs  droits ,  leurs  privilèges 
et  immunités,  leurs  fonctions,  leur  juridic^ 
tion;  le  cérémonial  d'ambassade  ;  les  instruc- 
tions ,  les  lettres  de  créance ,  les  discours 
d'audience ,  les  dépêches,  le  chiffre  ,  etc. 

Le  sixième  livre  contient  le  droit  de  la 
guerre,  ses  causes ,  sa  déclaration ,  les  diffé- 
rons genres  d'hostilités ,  les  lois  de  la  guerre , 
les  prisonniers ,  les  opérations  militaires  , 
les  sièges  ,  les  blocus ,  les  arméniens  en 
course  ;  la  manière  de  traiter  avec  l'ennemi  ; 
les  conquêtes ,  et  enfin ,  tout  ce  qui  sur  ces 
points  divers  est  relatif  aux  puissances  alliées . 

Dans  le  septième  livre ,  qui  renferme  le 
droit  de  neutralité ,  on  trouve  l'analyse  des 
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discussions  sur  la  question  ,  si  souvent  con-    /  0    a, 
troversée ,  du  commerce  maritime  des  neu-   I  r^r 
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très  ;  la  contrebande  de  guerre  ;  les  biens 
ennemis  sous  pavillon  neutre  ,  les  biens   y^ 
neutres  sous  pavillon  ennemi;  les  visites  et 
les  recherches  ;  le  jugement  des  prises. 

Enfin  le  huitième  livre  contient  le  droit 
de  la  paix,  les  différentes  manières  de  la 
négocier ,  les  congrès ,  les  traités  prélimi- 
naires, les  traités  définitifs,  leur  rédac- 
tion, etc. 

A  la  fin  de  cette  section  nous  avons 
placé  une  étude  des  nations  européennes 
considérées  sous  le  rapport  de  leurs  forces 
respectives,  suivie  d'un  plan  de  pacifica- 
tion générale  fondée  sur  la  combinaison  de 
deux  systèmes  de  l'équilibre  et  de  la  fédé- 
ration. 

Dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage,  nous 
nous  sommes  particulièrement  attachés  à 
faire  marcher  la  partie  positive  de  la  science 
et  la  doctrine  ;  nous  avons  rapporté  les  solu- 
tions notables  données  par  les  auteurs  les 
plus  estimés ,  et  nous  avons  cité  les  exem- 


pies  et  les  faits  historiques  les  plus  mémo- 
rables. 

Enfin  une  dernière  partie  est  formée  par 
des  documens  d'un  grand  intérêt.  Parmi  ces 
pièces  on  distinguera  d'abord  un  excellent 
essai  touchant  Y  art  de  négocier,  envisagé 
sous  le  point  de  vue  philosophique  et  pra- 
tique ;  puis  deux  Instructions  destinées  > 
l'une  à  servir  de  guide  dans  les  travaux  de 
l'intérieur  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, l'autre  à  diriger  un  jeune  diplomate 
dans  les  recherches  qu'il  doit  faire  pour 
étudier  un  pays  sous  le  rapport  de  Pétat 
moral ,  social ,  religieux  et  politique. 

Ou  trouvera  ensuite  dans  les  Conseils 
d'un  Ambassadeur  à  un  jeune  homme 
qui  embrassait  la  carrière  diplomatique ,  un 
enseignement  où  l'esprit  et  la  raison ,  les 
détails  piquans  et  les  aperçus  îhgénieux 
abondent  au  milieu  des  avis  les  plus  sages 
et  les  plus  utiles. 

Ici  se  présente  une  autre  série  de  tableaux 
séparés  :  ce  sont  les  résumés  des  grandes 
négociations  qui  ont  amené  les  traités  les 
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plus  célèbres  ;  tels  que  ceux  de  Westphalîe , 
d'Aix-la-Chapelle  (1668),  de  Nimègue,  de 
Riswick ,  d'Utrecht,  d'Aix  -  la  -  Chapelle 
(1 748),  deParis  (1 763),  de  Versailles  (1 783), 
de  Vienne  (181 4)  •  Le  récit  de  ces  négocia- 
tions offre  le  double  avantage  de  fixer  l'es- 
prit sur  l'état  de  l'Europe  à  ces  différentes 
époques,  et  de  donner  l'analyse  substan- 
tielle des  traités  qu'elles  ont  vus  naître.. 

Enfin  y  l'ouvrage  est  terminé  par  un  com- 
plément qui  méritait  une  attention  par- 
ticulière. C'est  une  collection  d'exemples 
des  principales  compositions  diplomatiques. 
Nous  nous  sommes  appliqués  à  choisir  les 
écrits  dont  la  rédaction  nous  a  paru  la  plus 
claire  et  la  plus  précise  ,  et  qui ,  offrant  à 
l'œil  le  moins  exercé  toutes  les  formalités 
réunies,  pouvaient  aider  la  mémoire  à  se 
les  rappeler  sans  effort. 

Ces  documens  se  rapportent  à  des  faits 
consommés  ;  mais  ils  seront  lus  avec  fruit , 
car  ils  renferment,  pour  la  plupart,  le  déve- 
loppement d'un  point  de  droit  ou  de  poli- 
tique. 

TOME    I.  * 
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—  Si  maintenant  nous  voulons  ressaisir 
l'ensemble  du  plan  qui  vient  d'être  tracé , 
nous  arrivons  à  établir  qu'en  adoptant  ce 
traité  pour  base  d'un  cours  des  sciences  di- 
plomatiques ,  et  en  donnant  à  chacune  de  ses 
principales  divisions  toute  l'extension  que 
comporte  l'enseignement  oral ,  les  exercices 
devront  comprendre  : 

i  °  Les  Prolégomènes ,  c'est-à-dire ,  une 
introduction  historique,  où  la  science  est 
considérée  dans  son  objet,  dans  sa  source, 
dans  ses  rapports  et  dans  ses  progrès. 

i°  Le  Droit  naturel  ou  la  théorie  des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme ,  en  tant 
qu'ils  sont  fondés  les  uns  sur  les  autres,  et 
dérivent  de  sa  nature  seule  ,  antérieure- 
ment à  toute  convention  formelle.  Ce  droit , 
mieux  nommé  rationel,  et  idéel  par  M.  le 
ministre  d'État  Ancillon ,  sera  surtout 
étudié  dans  l'ordre  des  rapports  sociaux ,  et 
développé  dans  les  principes  de  toutes  les 
branches  de  la  législation  positive. 

3°  La  Théorie  des  gouvernemens  y   ou 
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exposition  de  leur  origine ,  de  leurs  formes 
et  de  leurs  moyens. 

4°  Les  Principes  généraux  de  l'écono- 
mie  politique,  ou  analyse  des  lois  d'après 
lesquelles  les  richesses  sont  créées,  répar- 
ties et  détruites. 

5°  Le  Tableau  historique ,  géographique 
et  statistique  de  toutes  les  puissances  ;  le 
résumé  de  leur  droit  public ,  et  l'exposition 
de  leurs  intérêts  généraux  respectifs. 

6°  Le  Système  complet  du  droit  inter- 
national positif,  avec  des  développemens 
historiques ,  et  un  examen  approfondi  des 
grandes  questions  de  l'équilibre,  du  crédit, 
des  alliances ,  du  droit  d'intervention ,  de 
la  liberté  des  mers ,  etc. 

7°  Le  Résumé  chronologique  de  tous  les 
principaux  traités  de  paix ,  d'alliance  ,  de 
commerce,  et  l'analyse  critique  de  ceux  de 
ces  actes  qui  font  époque ,  avec  l'esquisse 
de  la  situation  de  l'Europe  lors  de  leur 
conclusion. 

8°  Enfin ,  des  Exercices  de  traduction. 
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et  de  composition  sur  les  différons  genres 
d'écrits  politiques;  dissertations  sur  des 
points  de  droit;  extrait  et  comparaison  de 
traités  ;  exposés  de  motifs  et  de  conduite  ; 
rapports ,  mémoires ,  offices  et  notes  ;  cor- 
respondance entre  les  cours  et  leurs  mi- 
nistres, etc. 

Tels  sont  en  effet ,  ce  nous  semble ,  les 
élémens  des  connaissances  générales  que 
doivent  préalablement  acquérir  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  diploma- 
tique ;  lorsqu'ils  seront  ainsi  guidés  par  les 
lumières  de  la  théorie ,  ils  pourront  facile- 
ment ensuite  achever  leur  noviciat  par  un 
travail  qui  n'est  plus  du  ressort  de  l'ensei- 
gnement, et  qui  constitue  véritablement  le 
premier  degré  d'initiation  aux  affaires ,  nous 
voulons  parler  de  l'étude  dans  les  Archives 
du  ministère ,  des  correspondances ,  des 
transactions  politiques  et  de  tous  les  autres 
documens  que  le  chef  de  cette  Direction 
jugera  nécessaire  de  leur  confier. 

Quant  à  l'utilité  plus  généralisée  du  sys- 
tème d'études  que  nous  présentons,  nous 
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oserons  ajouter  qu'il  est  encore  d'une  im- 
portance manifeste  pour  tout  homme  ap- 
pelé à  prendre  part  un  jour  aux  affaires  de 
l'État  y  soit  dans  les  conseils,  soit  dans  une 
sphère  élevée  de  l'administration  >  ou  bien 
lorsque ,  législateur ,  il  devra  traiter ,  à  la 
tribune,  des  questions  se  rattachant  aux  re- 
lations extérieures  ;  et  le  champ  de  ces 
questions  est  aussi  vaste  que  digne  d'inté- 
rêt, car  tout  ce  qui  est  capable  [d'assurer  la 
paix  ou  d'amener  la  guerre  est  du  ressort 
de  la  diplomatie. 
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PROLÉGOMÈNES 


DÉFINITIONS.  —  PRÉCIS  HISTORIQUE. 


La  coutume ,  affermi*  par  une  chaîne 
et  uneauceeaaion  d'exemple* ,  supplée  au 
défaut  de  la  loi ,  tient  aa  place ,  a  la  même 
autorité,  et  devient  une  loi  tacite  ou  de 
prescription. 

(  Bacov.  ) 


On  désigne  sous  les  noms  collectifs  de  nation , 
peuple,  société  civile  ou  politique,  la  réunion  d'un 
certain  nombre  de  familles  fixées  dans  un  pays , 
avec  l'intention  et  sous  la  convention  expresse  ou 
tacite  de  se  maintenir  réciproquement  dans  la 
jouissance  de  tous  leurs  droits  naturels ,  et  sans 
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aucun  projet  de  lésion  de  ces  mêmes  droits  contre 
une  association  du  même  genre. 

L'ensemble  de  ces  conditions  est  d'obligation 
absolue  pour  la  constitution  d'une  société  politi- 
que; l'absence  d'une  seule  suffirait  pour  lui  en- 
lever ce  caractère. 

Ainsi ,  propriété  territoriale ,  et  respect  pour  la 
justice  dans  Tordre  universel  de  nos  rapports 
avec  les  autres  hommes ,  tels  sont  les  caractères 
essentielpiet  constitutifs  d'une  nation» 

Ce  n'est  donc  pas  une  nation  qu'une  multitude 
d'hommes  réunis,  et  parqués  comme  un  troupeau 
par  la  force  du  hasard  ou  par  le  hasard  de  la 
force;  qui  n'ont  d'autre  conformité  entre  eux 
que  celle  d'habiter  le  même  sol ,  de  respirer  le 
même  air,  de  vivre  sous  l'influence  du  même 
climat.  Il  n'y  aurait  9  dans  un  tel  pays ,  qu'un 
agrégat  d'unités  physiques,  et  non  des  parties 
d'un  tout  organisé. 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  une  nation  qu'une  as- 
sociation d'hommes  réunis  sous  le  même  gouver- 
nement ,  quelle  que  soi t  la  nature  de  ce  gouverne- 
ment. 

Supposons  un  gouvernement.,  Qomu&e  il  on  a 
existé ,  jet  cpmrue  il  en  existe  encore  dam  l'O- 
rieut,  un  prince  qui  ne  gouyerne  que  par  des  vo- 
lontés particulières,  et  dont  les  volontés  particu- 
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Hères  soient  des  passions  ou  des  caprices,  qui 
place  le  but  de  l'association  dans  sa  personne ,  et 
ne  yoie  dans  le  peuple  qu'un  moyen  ou  un  ins- 
trument plus  ou  moins  docile,  qui  tourne  la 
force  dont  il  est  investi  contre  Tordre  social ,  au 
lieu  de  la  faire  servir  à  le  maintenir  et  à  le  per- 
fectionner ;  supposons  en  même  temps  que  ces 
hommes,  réunis  sous  ce  gouvernement,  soient 
différera  d'origine,  de  langage,  de  religion. 
Formeront-ils  une  nation  ?  quel  intérêt  les  réu- 
nirait ,  les  confondrait  en  une  seule  masse?  serait- 
ce  on  gouvernement  auquel  personne  d'eux  ne 
peut  s'intéresser  ?  La  crainte,  le  seul  ressort  qu'un 
gouvernement  pareil  puisse  mettre  en  jeu  ,  isole 
toujours  les  individus . 

—  Une  nation  est  une  unité  morale,  composée 
d'élémens  très  hétérogènes.  Une  unité  morale  est 
une  unité  artificielle  ;  quel  est  le  moyen  de  créer 
des  unités  de  ce  genre  ? 

Un  gouvernement  qui  soit  l'expression  de  la 
raison  ;  un  gouvernement  qui  voie  dans  la  force 
la  garantie  de  la  justice  ;  dans  la  justice ,  la  sauve- 
garde de  la  liberté;  dans  la  liberté,  la  convention 
du  développement  de  toutes  les  forces  ;  dans  le 
développement  harmonique  de  toutes  les  forces , 
la  perfection  de  l'humanité?  un  gouvernement 
pareil ,  marchant  au  but  de  l'ordre  social ,  et  re- 
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posant  sur  l'intérêt  général  des  gouvernés ,  peut 
seul  leur  servir  de  point  de  ralliement.  Il  s'oc- 
cupe d'eux  et  eux  s'occupent  de  lui;  il  est  le 
centre  auquel  tous  les  intérêts  particuliers  vont 
aboutir.  Si  ce  gouvernement  crée  et  conserve  des 
institutions  qui  donnent  aux  gouvernés  une  cer- 
taine liberté  politique ,  et  qui  assurent  le  jeu  des 
forces  par  des  contrepoids  habilement  ménagés  ; 
s'il  a  des  formes  caractérisques  et  originale»  qui 
le  distinguent  de  tous  les  autres,  et  qui  tiennent, 
par  leurs  racines ,  à  l'histoire  et  aux  habitudes 
d'un  peuple  1  il  sera  une  véritable  unité  morale  , 
et  donnera  à  une  nation ,  non-seulement  un  in- 
térêt commun ,  mais  une  empreinte  particulière. 
Au  défaut  du  gouvernement ,  c'est-à-dire  d'un 
bon  gouvernement,  l'identité  d'origine  T  l'iden- 
tité de  religion ,  l'identité  de  langage,  peuvent 
au  besoin  donner  à  une  nation  une  espèce  d'unité 
morale.  Ces  causes  agissent  même  sur  les  peuples 
dont  le  gouvernement  marche  dans  un  sens  tout- 
à-fait  contraire  à  l'ordre  social  ;  à  plus  forte  rai- 
son doivent-elles  agir  sur  les  peuples  dont  le  gou- 
vernement n'est  pas  étranger  à  ses  devoirs ,  et  ne 
perd  jamais  de  vue  le  but  de  l'ordre  social.  L'unité 
morale  la  plus  forte ,  la  plus  durable ,  et  celle  qui 
donne  le  plus  à  la  physionomie  morale  et  intel- 
lectuelle d'un  peuple  un  caractère  particulier  7 
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c'est  l'identité  de  langage.  Tous  les  autres  moyens 
de  créer ,  dans  une  association  d'hommes  1  une 
unité  artificielle ,  sont  peu  de  chose  à  cote  de 
celui-là  ;  et  indépendamment  de  tous  les  autres , 
seul  il  conserve  encore  de  l'influence  et  de  l'acti- 
vité; on  en  voit  la  preuve  en  Allemagne  et  en 
Italie.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  l'i- 
dentité de  langage  suffise  pour  constituer  une  na- 
tion ;  on  peut  être  isolé  en  parlant  la  même  lan- 
gue que  d'autres.  Mais  il  est  sur  que ,  tant  qu'un 
peuple  conserve  sa  langue,  il  conserve  une  es- 
pèce de  moi  commun,  et  il  peut  encore  devenir  ou 
redevenir  une  nation;  il  possède  encore  un  grand 
moyen  de  tradition ,  et  l'expression  du  génie  et 
du  caractère  des  pères  sera  un  point  de  ralliement 
pour  les  enfans. 

Une  nation  n'est  véritablement  une  nation  7 
dans  le  sens  le  plus  éminent  du  mot ,  que  lors- 
qu'elle réunit  le  plus  d'identités  possibles,  sur- 
tout celles  de  gouvernement  et  de  langage.  Alors 
seulement  les  individus  de  cette  nation  peuvent 
avoir  une  empreinte  vraiment  nationale ,  de  Vin- 
dividuatité. 

Mais  qu'est-ce  que  l'individualité  ?  Un  individu 
est  un  être  distinct  de  tous  les  autres  êtres ,  un 
être  dont  l'existence  est  achevée ,  complète ,  par- 
faite ,  qui  est  ce  qu'il  est ,  qui  a  sa  sphère  propre 
tome  i.  3 
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et  particulière  ,  sa  place  à  lui  ;  entre  cette  place 
et  celle  de  tous  les  autres  ,  il  y  a  une  ligne  de  dé- 
marcation nette,  tranchante,  ineffaçable,  qui 
empêche  les  invasions  réciproques. 

Une  nation  aura  donc  de  l'individualité  en  tant 
qu'elle  sera  un  tout  organique  et  qu'elle  aura  des 
traits  caractéristiques  qui  la  distinguent  des  autres 
nations.  Elle  ne  sera  jamais  différente  des  autres 
sous  tous  les  rapports ,  et  surtout  elle  ne  pourra 
ni  ne  devra  se  séparer  d'elles,  mais  l'individualité 
ne  consiste  pas  dans  l'isolement.  Aucun  être  dans 
l'univers  n'est  isolé  ni  séparé  de  tous  les  autres. 
Soit  que  Ton  considère  l'univers  comme  un  im- 
mense tout ,  composé  d'êtres  coexistons ,  ou  com- 
posé d'êtres  successifs ,  il  est  impossible  de  conce- 
voir une  existence  isolée. 

Ainsi,  pour  avoir  de  l'individualité,  il  suffit 
de  former  un  tout  organique  ,  et  d'avoir  une  em- 
preinte distincte  et  particulière.  Quand  il  s  agit 
d'une  nation ,  cette  empreinte  distincte  et  parti- 
culière est  ce  qu'on  nomme  caractère  national  : 
et  ce  caractère  national  se  compose  du  caractère 
de  l'esprit ,  du  caractère  de  la  volonté ,  du  carac- 
tère de  la  sensibilité ,  ou  des  idées  et  des  prin- 
cipes ,  des  actions  et  des  habitudes ,  des  affections 
et  des  goûts ,  qui  circulent  et  dominent  le  plus 
dans  une  nation. 


—  3»  — 

— Un  peuple  réun  i  en  corps  social  forme,  avons- 
nous  dit,  une  personne  morale ,  et  ainsi  assimilé 
à  une  personne  physique,  il  a  des  droits  et  des 
obligations.  Or ,  de  même  que  du  droit  de  la  per- 
sonne physique  à  son  existence ,  résulte  pour  elle 
un  droit  à  des  actions  et  à  l'usage  de  certains 
objets  à  sa  portée ,  et  par  conséquent  celui  de 
prendre  des  engagemens  et  d'acquérir  une  pro- 
priété ;  de  même  cette  faculté  d'acquérir  et  de 
contracter  résulte ,  à  l'égard  d'un  peuple ,  du  droit 
qu'il  a  d'exister  comme  un  Etat.  Ces  droits  appar- 
tenant à  la  communauté ,  et  non  individuellement 
à  ceux  qui  la  composent ,  ne  peuvent  être  exercés 
ni  par  l'individu,  ni  contre  l'individu.  Ils  se 
fondent  sur  le  droit  dé  tous  de  se  réunir  en  un 
seul  corps,  et  la  lésion  de  ces  droits  est  une 
offense  faite  à  chacun  en  particulier. 

On  ne  saurait  donc  contester  l'existence  de 
certains  droits  entre  nations ,  et  quoique  souvent 
l'injustice  et  l'astuce  s'en  fassent  un  jeu,  ces 
droits  ne  laissent  pas  d'être  universellement  re- 
connus. Non-seulement  les  opprimés  les  récla- 
ment ,  non-seulement  ceux  qui  sont  neutres  dans 
le  débat ,  jugent  d'après  les  lois  de  l'équité ,  les 
différens  des  puissances  entre  elles  ;  mais  l'agres- 
seur lui-même  les  reconnaît  tacitement;  cher- 
chant à  se  voiler  d'un  prétexte  spécieux ,  il  se 

3. 
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voit  contraint,  par-là  même  qu'il  affecte  de  prendre 
l'apparence  de  l'équité ,  à  leur  rendre  l'hommage 
qui  leur  est  dû.  D'ailleurs,  une  politique  astucieuse, 
quelque  habile  qu'elle  se  croie  ou  qu'elle  paraisse 
au  vulgaire  9  manque  pourtant  assez  souvent  son 
but.  La  ruse  est  la  ressource  d'un  génie  borne , 
qui  sait  ne  pouvoir  atteindre  par  d'autres  voies 
à  la  suprématie  et  à  la  renommée.  Peut-elle 
espérer  en  imposer  toujours,  ou  se  mettre  à 
jamais  au-dessus  des  lois  que  la  raison  et  la  jus. 
tice  ont  également  consacrées?  Il  n'est  pas  difficile 
en  développant  soigneusement  les  rapports  qui 
existent  entre  les  hommes  et  l'influence  qu'ils 
exercent  les  uns  sur  les  autres ,  de  montrer  jus- 
que dans  les  individualités,  que  l'injustice  est 
toujours  au  détriment  de  l'homme  injuste  :  l'his- 
toire en  fournit  une  multitude  d'exemples  ;  jamais 
Etat  n'a  péri  en  suivant  les  règles  de  la  justice  j 
\pombien  se  sont  perdus  en  s'en  écartant  ! 

L'homme,  en  sa  qualité  d'être  raisonnable ,  jouit 
du  libre  exercice  de  ses  facultés.  Il  est  dans  l'obli- 
gation de  défendre  intérieurement  cette  liberté 
contre  ses  passions ,  et  il  a  le  droit  de  la  main- 
tenir extérieurement  contre  toute  oppression 
arbitraire.  Cette  indépendance  peut  donc  être 
considérée  sous  deux  rapports  différens ,  et  divi- 
sée en  liberté  intérieure  et  en  liberté  extérieure. 
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Or,  comme  la  morale ,  en  tant  que  métaphysique 
des  mœurs,  est  la  doctrine  delà  liberté  en  général , 
l'Ethique  a  pour  objet  la  liberté  intérieure, comme 
la  Jurisprudence  se  rapporte  à  la  liberté  extérieure , 
et  c'est  uniquement  pour  le  maintien  de  cette  li- 
berté  extérieure  qu'est  institué  l'Etat. 

On  ne  peut  donc  douter  du  pouvoir  juridique 
qui  est  imposé  aux  peuples  ;  maisle  devoir  éthique), 
comme  tel  ne  saurait  les  assujettir  à  une  obliga- 
tion. Le  premier  ne  peut  être  rempli  >  ni  violé 
qu'au  dehors;  le  second  ne  consiste  que  dans  la 
disposition  de  l'esprit  ;  l'un  veut  soumettre  les 
actions  à  des  règles  conformes  à  la  dignité  du 
droit,  l'autre  tend  à  donner  à  l'esprit  une  vertu, 
une  sanction  intérieure.  Or ,  on  ne  saurait  attri- 
buer à  des  peuples,  à  des  personnes  morales, 
dont  l'existence  ne  repose  que  sur  des  actions 
extérieures.,  un  esprit  et  des  sentimens  intérieurs 
tela  qu'on  les  attribue  à  un  individu.  Un  devoir 
moral  qui  ne  peut  être  violé  ou  rempli  que  dans 
l'intérieur  de  notre  âme ,  n'existe  donc  pas  pour 
eux? 

Lorsque  le  législateur  suprême  grava  ses  com- 
mandemens  dans  nos  cœurs,  pouvait-il  avoir  d'au- 
tre vue  que  le  bonheur  de  ses  créatures?  Le 
'bonheur,  il  est  vrai,   ne  peut  être  considéré 
comme  le  fondement  de  la  morale,  mais  il  en 
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devient  la  récompense.  L'homme  qui  aspire  au 
bien-être  et  à  une  existence  paisible  n'obtiendra 
jamais  ces  avantages  d'une  manière  plus  facile 
et  plus  sûre  qu'en  suivant  ces  divins  commande- 
mens.  La  sincérité  9  l'humanité ,  la  grandeur 
d'âme,  en  nous  faisant  nécessairement  acquérir 
la  confiance  et  l'estime  d'autrui ,  nous  protègent 
en  même  temps  qu'elles  sont  utiles  à  nos  sem- 
blables. Dans  les  négociations  entre  les  puis- 
sances ,  la  loyauté  triomphe  plus  facilement  que 
la  ruse,  parce  que  l'astuce  de  la  partie  adverse  n'y 
est  point  préparée.  La  fausseté  ne  sait  combattre 
que  la  fausseté.  La  politique  doit  donc ,  dans  son 
propre  intérêt  ,  prendre  pour  règle  les  lois  de  la 
morale. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il 
peut  exister  une  science  du  droit  des  nations. 
C'est  en  réalité  celle  des  droits  juridiques  des 
peuples  entre  eux ,  et  elle  se  distingue  aussi  du 
droit  public,  qui  développe  seulement  les  droits 
du  pouvoir  suprême  dans  l'État.  Le  droit  public 
sépare  le  corps  social  en  deux  parties  ,  le  souve- 
rain et  le  peuple.  Le  droit  des  gens  les  embrasse 
tous  deux  sous  l'idée  générale  d'une  personne  mo- 
rale ,  et  considère  ses  rapports  avec  d'autres  per- 
sonnes morales ,  dont  l'existence  lui  est  étrangères 
Des  idées  du  droit,  appliqué  à  un  peuple  for- 
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mant  un  Etat ,  on  pourrait  développer  les  prin- 
cipes d'un  droit  naturel  des  gens  ;  mais  une  meta* 
physique  du  droit  ne  nous  enseignerait  pas  plus 
à  juger  les  affaires  de  la  vie  ,  que  le  peintre  ne 
peut ,  sans  sujet ,  sans  couleurs ,  sans  pinceaux , 
produire  un  tableau ,  aidé  seulement  de  la  méta- 
physique du  beau. 

Par  suite  d'acquisitions ,  de  transgressions  et  de 
pactes,  naissent  des  rapports  divers  qui  en  se 
mêlant  pourraient  rendre  douteuses  les  bornes  du 
droit.  Toutes  ces  relations  sont  arbitraires ,  par 
conséquent  reposent  sur  des  données  et  sur  des 
faits.  Le  jugement  ne  saurait  les  fixer  d'après  les 
notions  de  la  raison,  avant  que  l'entendement  ait 
saisi  et  examiné  ce  qui  s'y  trouve  d'historique* 
Ces  rapports ,  ces  circonstances  particulières  9  ces 
vues  diverses ,  exigent  une  application  différente 
des  notions  que  le  droit  indique ,  et  la  connai- 
sance  de  toutes  ces  différences  doit  former,  pour 
les  peuples,  comme  pour  les  individus,  une 
science  historique  du  droit. 

Bfautencore  considérer  que  le  droit,  dans  lesens 
absolu ,  et  rigoureusement  observé ,  causerait  la 
ruine  réciproque  de  ceux  qui  voudraient  s'en  pré* 
valoir.  Les  deux  parties  prétendent  toujours  avoir 
raison  ;  en  voulant,  pour,  vider  leurs  querelles,  em- 
ployer sévèrement  ce  qui  leur  paraîtrait  conforme 
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aux  règles  de  la  justice ,  elles  indent  toutes  deux 
au  devant  de  leur  perte.  (Test  ainsi  que  le  besoin  gé- 
néral fait  place  à  Y  équité,  qui  tempère,  d'après  les 
principes  de  l'éthique,  l'exercice  des  droits  juridi- 
ques. On  cède  des  deux  côtés ,  et  même  dans  le 
cas  où  des  conventions  particulières  ne  l'expri- 
meraient pas ,  chacun  peut  prétendre  à  ce  que , 
jusque-là,  tous  s'accordaient  mutuellement;  la 
marche  que  trace  la  coutume  est  alors  regardée 
comme  réciproquement  obligatoire  et  tacitement 
consentie. 

Cest  ainsi  que  s'établissent  entre  les  citoyens 
d'un  Etat,  comme  entre  les  peuples  qui  se  trou- 
vent en  contact ,  des  droits  coutumiers  qui  dif- 
fèrent suivant  les  temps ,  les  lieux ,  les  circon- 
stances ;  enfin  un  droit  des  nations  positif,  qui  se 
rapporte  au  droit  naturel  de  la  même  manière 
que  tout  autre  droit  positif.  Qu'on  suppose  une 
diète  de  peuples  réunis  pour  travailler  à  un  code 
commun ,  les  droits  que  la  coutume  aurait  in- 
troduits seraient  toujours ,  comme  ils  le  sont  à 
l'égard  des  citoyens ,  la  base  de  la  législation.  La 
première  idée  d'ambassades  pour  faciliter  les  rela- 
tions des  peuples  entre  eux  n'aurait  pas  pris  nais- 
sance dans  cette  diète ,  de  même  que  l'invention 
des  lettres  de  change  n'est  pas  due  au  législateur  ; 
mais  la  nature  de  ces  deux  moyens  ne  saurait  être 
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altérée  ,  car  elle  repose  elle-même  sur  des  coû- 
tâmes préexistantes.  Une  sage  législation  peut 
seulement  régler  ce  que  celles-ci  ont  produit ,  par 
suite  de  besoins  réciproques. 

Cependant  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  for- 
mer un  droit  positif  de  l'ensemble  des  conven- 
tions particulières  des- peuples,  quelque  sembla- 
bles qu'elles  fussent.  Ces  pactes  ne  peuvent  servir 
de  matériaux  pour  édifier  la  science,  s'ils  ne 
montrent  ce  que  l'on  y  a  reconnu  pour  base ,  et 
cette  base  n'est  autre  cbose  que  la  coutume  ;  celle- 
ci,  ou  les  inductions  que  l'on  en  tire  pour  les  ap- 
pliquer à  des  cas  semblables ,  sont  donc  la  seule 
source  du  droit  international. 

Les  coutumes ,  il  fout  en  convenir ,  sont  su- 
jettes à  varier  comme  toute  chose  en  ce  bas 
monde ,  quoique  la  plupart  du  temps  cependant 
elles  soient  plus  durables  que  les  lois  ou  les  trai- 
tés. Car  un  besoin  réciproque  les  a  fait  naître ,  et 
un  intérêt  mutuel  les  maintient  7  mais  c'est  pré- 
cisément cette  variabilité  des  coutumes  qui  rend 
le  droit  des  nations  plus  susceptible  d'être  per- 
fectionné ;  et  il  se  perfectionne  d'autant  mieux 
qu'il  devient  plus  conforme  aux  règles  dictées  par 
la  franchise ,  l'humanité ,  la  grandeur  d'âme  et 
Fmtérét  commun. 

On  atteint  ce  but  à  mesure  que  la  civilisation 
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fait  des  progrès ,  car  les  lumières  d'un  peuple  in- 
fluent nécessairement  sur  Faction  du  gouverne- 
ment au  dedans  et  au  dehors. 

Le  degré  de  civilisation  auquel  est  parvenue 
chaque  nation  en  particulier ,  détermine  la  ma- 
nière dont  elle  se  comporte  envers  les  étrangers  , 
et  entre  plusieurs  nations  qui  ont  des  rapports 
mutuels  ;  leur  conduite  respective  est  d  autant 
plus  sociable ,  qu'elles  se  rapprochent  davantage 
quant  au  degré  et  au  genre  de  leur  culture.  La  haine 
nationale  n'aveugle  que  les  peuples  grossiers.  Un 
esprit  éclairé  défend  avec  zèle  l'intérêt  de  sa  pa- 
trie ,  et  dédaigne  tout  acte  hostile  qui  excite  le 
ressentiment  sans  procurer  un  avantage  certain. 
La  langue  et  la  religion ,  les  sciences  et  les  arts  , 
les  mœurs  et  les  usages  rapprochent  ou  éloignent 
les  peuples. 

Les  nations  qui  ont  eu  une  influence  marquée 
sur  la  civilisation  de  l'Europe ,  décèlent  dans  leur 
histoire  un  éloignement  extrême  pour  les  peuples 
dont  la  culture  différait  de  la  leur  ,  et  une  pro- 
pension involontaire  pour  ceux  qui  en  avaient 
une  analogue. 

Les  Israélites  étaient,  par  leur  religion ,  absolu- 
ment distincts  de  tous  les  peuples ,  même  avant  le 
temps  où  toutes  les  nations  de  la  terre  devaient 
être  sanctifiées  dans  la  postérité  d'Abraham,  Voilà 
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pourquoi ,  d'après  nos  idées ,  le  droit  des  gens 
en  usage  chez  eux  nous  paraît  extrêmement  dur  ; 
et  pourtant  Moïse ,  génie  immense  qui  construisit 
une  législation  singulière  peut-être  par  l'amal- 
game adroit  de  toutes  les  idées  religieuses ,  po- 
litiques et  morales ,  Moïse ,  disons  -  nous ,  fut 
le  fondateur  d'un  droit  des  gens  beaucoup  plus 
généreux  que  celui  qui  existait  alors.  Il  mit  un 
frein  à  cette  barbarie ,  qui  faisait  massacrer  les 
étrangers  et  périr  dans  les  tourmens  les  prison- 
niers de  guerre.  H  interdit  de  monter  à  l'assaut 
avant  que  la  ville  eût  été  sommée  de  se  rendre , 
ou  après  Favoir  prise  de  vive  force ,  de  tuer  les 
femmes  et  les  enfans.  Il  défendit  également  d'op- 
primer l'étranger  ,  en  rappelant  aux  Hébreux 
qu'ils  avaient  été  eux-mêmes  étrangers  en  Egypte. 

En  guerre  et  en  paix ,  les  Grecs  agissaient  plus 
rudement  envers  les  barbares  qu'ils  ne  le  faisaient 
envers  leurs  rivaux,  ou  des  ennemis  d'origine 
grecque ,  auxquels  ils  tenaient  par  leurs  dieux , 
leur  idiome ,  leurs  mœurs  et  des  jeux  communs. 
Les  amphyctions  veillaientégalement  à  maintenir 
les  convenances  réciproques  entre  les  différens 
peuples  de  la  Grèce. 

Rome;  dont  l'Europe  reçut  son  droit  civil, 
était  plus  indulgente  envers  les  habitans  de  l'I- 
talie et  les  Grecs  qu'envers  les  autres  peuples.  Au 
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reste,  nous  lui  devons  fort  peu  sons  le  rapport  du 
droit  des  gens.  On  la  y  it  rarement  dans  les  siècles 
où  son  empire  s'étendait  sur  l'univers ,  tempérer 
sa  sévérité  dans  ses  rapports  avec  d'autres  nations, 
quoique  le  même  mot  latin  ne  désignât  plus , 
comme  jadis ,   un  étranger  et   un  ennemi;  sa 
culture  gagna  plus  en  éclat  extérieur  qu'elle  n'ac- 
quit de  valeur  réelle.  Les  Féciaux  apportèrent, 
dans  les  relatiops  politiques ,  des  formes  légales 
plutôt  que  des  principes  généreux  ou  même  équi- 
tables. Un  État  devenu  aussi  formidable  que  Té* 
tait  Rome,  garde  peu  l'apparence  de  la  générosité, 
puisqu'il  ne  se  trouve  aucune  puissance  qui  ose  ré- 
primer ses  entreprises,  surtout  dans  des  temps  où 
les  communications  éloignées  étaient  si  difficiles. 
Toutes  ces  nations  n'ont  eu  sur  notre  droit  des 
gens  que  l'inflqençç  indirecte  de  leur  civilisation  « 
Le  système  du  droit  des  gens  que  les  puissances 
de  l'Europe  reconnaissent  aujourd'hui ,  quoique 
cette  reconnaissance  générale  n'empêche  pas  les 
transgressions  particulières ,  est  unique  dans  l'his- 
toire ;  mais  aussi  la  culture ,  dans  toutes  ses  con- 
trées ,  est  sortie  si  uniformément  des  mêmes  sour- 
ces, les  notions  de  droit  de  presque  tous  les  peuples 
qui  l'habitent  sont  devenues  tellement  analogues 
par  des  rapports ,  des  besoins ,  des  occupations 
semblables,  qu'en  aucun  temps ,  et  en  aucune  autre 
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partie  du  monde  ,  il  ne  pourrait  s'en  trouver  un 
exemple.  Enfin ,  les  points  de  contact  entre  les 
différons  pays  de  l'Europe  moderne  se  sont  telle- 
ment multipliés,  que  les  liaisons  où  il  s'agissait  de 
questions  de  droit,  devaient  également  prendre 
une  forme  toute  particulière. 

Ge  fut  la  religion  chrétienne  qui  fit  principale- 
ment éclore  la  culture  chez  la  plupart  des  nations 
de  l'Europe.  Nous  lui  devons  en  grande  partie 
la  propagation  de  l'écriture ,  cette  modeste  mère 
de  toutes  les  sciences.  Cette  religion,  par  son 
essence  même,  convient  aux  peuples  civilisés; 
le  sauvage  grossier  ne  soupçonne  pas  même  les 
besoins  de  l'âme  qu'elle  satisfait;  car,  en  nous 
enseignant  des  vérités  que  la  métaphysique  la 
plus  abstraite  chercherait  seulement  à  découvrir 
comme  ses  derniers  résultats ,  elle  ne  s'appuie 
point  sur  les  investigations  d'un  esprit  subtil  ; 
mais  elle  les  annonce  aux  doctes  et  aux  simples , 
comme  des  révélations  faites ,  dans  les  temps 
reculés,  aux  envoyés  de  Dieu.  C'est  ainsi  qu'elle 
dut  mettre  en  vigueur  la  philosophie ,  l'histoire 
et  toutes  les  sciences ,  pour  triompher  pendant 
dix-neuf  siècles  des  attaques  de  ses  ennemis ,  et 
faire  renaître  et  inspirer  ce  que  les  beaux-arts  peu- 
vent produire  de  chefs-d'œuvre,  pour  exprimer 
dignement  les  sentimens  d'un  cœur  qu'elle  anime. 
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Son  esprit  d'indulgence  et  de  modération 
devait  imprimer  son  divin  caractère  à  tous  ceux 
qui  apprenaient  à  la  connaître  ;  elle  nous  en- 
seigne à  aimer  dans  un  ennemi  un  frère  pour 
lequel  aussi  Jésus-Christ  expira  sur  la  croix.  Les 
cultes  de  l'antiquité,  au  contraire,  divisaient 
d'autant  plus  les  hommes  que  chaque  peuple  avait 
ses  dieux  particuliers ,  que  la  religion  entrait  dans 
le  droit  politique ,  et  que  dans  le  conflit  où  non- 
seulement  les  peuples ,  m^is  leurs  rois  mêmes ,  se 
trouvaient  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  elle  don- 
nait encore  l'apparence  de  la  piété.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  du  christianisme  qui  embrasse  tous  les 
hommes  comme  enfans  du  même  père ,  et  préfère 
le  généreux  Samaritain  à  l'insensible  compatriote , 
quoiqu'il  rende  en  même  temps  les  devoirs  en- 
vers la  patrie  d'autant  plus  sacrés ,  qu'il  nous 
montre  le  gouvernement  comme  représentant  la 
divinité  sur  la  terre,  et  comme  institué  par  elle. 

A  l'exception  d'une  seule,  toutes  les  nations 

de  l'Europe  professent  la  religion  chrétienne ,  et 

* 

même  les  Etats,  comme  tels,  sont  chrétiens, 
puisque  dans  tous ,  cette  religion  est  également 
reconnue  et  respectée  comme  une  révélation 
divine.  Quant  à  leurs  relations  avec  les  peuples 
païens,  les  chrétiens  ont  naturellement  montré 
moins  d'indulgence  pour  ceux-ci  que  pour  leurs 
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coreligionnaires ,  et  il  faut  en  convenir ,  souvent 
même  d'une  manière  peu  conforme  aux  préceptes 
de  l'évangile.  La  Réformation  fit  craindre  d'abord 
une  scission  des  différentes  communions  dans  l'ap- 
plication du  droit  des  gens ,  l'égarement  cessa  dès 
qu'on  s'aperçut  que  ce  n'était  pas  la  religion ,  mais 
une  politique  astucieuse  qui  tendait  à  amener 
cette  séparation. 

La  capitale  de  l'empire  d'Occident,  après  le 
partage  fait  par  Théodose',  répandit  le  christia- 
nisme dans  tous  les  pays  de  l'Europe ,  à  l'excep- 
tion de  l'extrémité  orientale  ;  c'est  pourquoi ,  abs- 
traction faite  de  quelques  observations  occasio- 
nnes dans  les  premiers  temps  par  l'arianisme  7  on 
y  reconnaît  généralement  l'église  latine  et  ses  ins- 
titutions. Ces  peuples  adoptèrent  aussi ,  comme  un 
héritage  de  Rome  mourante ,  le  même  idiome  ; 
d'abord  pour  le  culte  divin  et  les  sciences ,  et 
ensuite  pour  les  affaires  publiques.  L'usage  com- 
mun de  la  langue  latine  contribua  beaucoup  à 
rapprocher  les  nations ,  les  hommes  se  regardant 
comme  moins  étrangers  les  uns  aux  autres  lors- 
qu'ils parlent  la  même  langue.  Ce  qui  produisit  à 
cet  égard  un  effet  encore  plus  marqué,  ce  furent  la 
communauté  d'un  chef  suprême  de  l'église ,  et  ces 
conciles  dans  lesquels  chaque  nation  recevait 
des  instructions  uniformes  en  matière  de  croyance , 


des  préceptes  de  piété  semblables ,  et  ou  chacune 
était  appelée  à  donner  son  avis  sur  des  objets  d'un 
intérêt  général.  On  voit  par-là  quelle  influence  le 
christianisme  dut  avoir  sur  la  formation  de  notre 
droit  des  gens. 

La  plupart  des  pays  qui  suivaient  le  rite  de 
l'église  d'Occident ,  avaient  été ,  ou  des  provinces 
romaines,  ou  étaient  habités  par  les  peuples 
nombreux  originaires  de  Germanie.  Là  ,  par  la 
fondation  d'empires  qui  subsistent  encore ,  les 
Germains  avaient  introduit  leurs  moeurs  :  ici 
les  Romains  avaient  mêlé  leur  culture  aux  mœurs 
indigènes.  C'est  ainsi  qu'existait  et  qu'existe  par- 
tout en  Europe ,  ce  mélange  de  coutumes  romaines 
et  allemandes  qui ,  sous  la  direction  d'une  même 
église,  devaient  se  développer  uniformément. 

Les  relations  et  les  besoins,  les  conventions 
et  les  affaires  devinrent  partout  semblables  $  et 
par  une  conséquence  naturelle ,  les  notions  du 
juste  et  de  l'injuste ,  dans  ces  différera  rapports , 
se  ressemblèrent  également.  Le  droit  romain  et 
le  droit  canon  furent  conservés  dans  des  codes 
écrits;  le  droit  germain  se  perpétua  dans  les 
moeurs  et  dans  les.  chroniques.  Des  peuples  dont 
les  droits  civils  avaient  tant  de  rapports ,  s'enten- 
dirent plus  facilement  sur  les  principes  du  droit 
qui  devait  régner  entre  eux  comme  nations. 
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La  religion  et  la  jurisprudence  devinrent  aussi 
le  lien  des  nations  chrétiennes  de  l'Europe. 
Le  pape  était  le  dépositaire  suprême  des  dogmes 
religieux,  comme  l'empereur  était  en  quelque 
sorte  le  conservateur  suprême  du  droit.  La  di- 
gnité impériale ,  en  Occident ,  ajoutait  tellement 
au  respect  que  Ton  portait  aux  rois  allemands  , 
qu'ils  présidaient  dans  les  conseils,  comman- 
daient dans  les  croisades  de  préférence  aux  autres 
rois ,  et  qu'ils  distribuaient  des  couronnés  aux 
princes.  Le  pape  et  l'empereur  semblaient  tenir , 
l'un  le  glaive  spirituel >  l'autre  le  glaive  temporel , 
mis  par  Dieu  même  entre  leurs  mains  pour  proté- 
ger la  chrétienté. 

Fondée  sur  la  religion  et  sur  le  droit ,  l'unité 
du  système  du  droit  des  gens  se  développa  par 
lesévénemens  suivans  :  les  croisades ,  l'agrandis- 
sement du  commerce ,  et  la  lutte  continuelle  et 
commune  contre  la  suprématie  menaçante  de 
quelques  puissances. 

Les  croisades  entreprises  dans  le  but  de  chasser 
des  barbares  usurpateurs  des  contrées  où  s'étaient 
accomplis  les  saints  mystères ,  rapprochèrent  d'a- 
bord les  peuples.  La  cause  commune ,  un  égal  en- 
thousiasme, formèrent  plus  d'un  lien  d'amitié 
entre  des  souverains  et  parmi  des  particuliers  nés 
dans  des  pays  fort  éloignés  les  uns  des  autres  ;  des 
tome  i.  4 
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Familles  habitant  des  contrées  diverses  s'unirent 
par  des  mariages;  une  association  générale  de 
chevalerie ,  des  corporations  semblables  entre  les 
artisans  ;  même  point  d'honneur,  mêmes  usages  ; 
un  caractère  uniforme  imprimé ,  par  la  Grèce  et 
par  l'Orient,  aux  arts,  à  l'instruction  et  au  luxe; 
une  poésie  presque  pareille  chez  toutes  les  na- 
tions et  propre  à  réveiller  par  ses  charmes  les 
plus  nobles  sentimens  ;  un  esprit  de  galanterie 
chevaleresque  :  toutes  ces  causes  réunies  tempé- 
rèrent universellement  la  rudesse  du  siècle  et  des 
combats.  Malheureusement ,  la  culture  de  l'esprit 
humain  ne  peut  jamais  subjuguer  entièrement  les 
passions. 

Tant  que  le  commerce  fut  aux  prises  avec  le 
droit  du  plus  fort ,  et  que  les  princes  l'encoura- 
geaientuniquement  à  raison  des  impôts  qu'ils  pré- 
levaient sur  lui ,  il  ne  put  établir  qu'insensible- 
ment des  liaisons  entre  les  peuples.  Cependant 
depuis  les  croisades  le  luxe  augmenta  toujours , 
et  Ton  sait  qu'il  contribue  constamment  au  dé- 
veloppement social ,  s'il  n'est  pas  le  partage  ex- 
clusif de  quelques  individus ,  mais  s'il  se  répand 
dans  une  gradation  proportionnée  parmi  toutes 
les  classes.  Ce  fut  précisément  à  cette  époque,  où 
l'Allemagne  et  d'autres  pays  jouirent  de  cette 
paix  générale ,  qui  mit  un  terme  à  ces  débats  où 
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la  force  remplaçait  le  droit ,  qu'eurent  lieu  ces 
deux  grandes  découvertes  qui ,  par  l'importance 
qu'elles  donnèrent  au  commerce  7  influèrent  si 
puissamment  sur  le  rapprochement  des  nations 
européennes. 

Par  une  erreur  funeste  à  la  prospérité  des  peu 
pies  en  particulier  ,  on  attache  trop  souvent,  il 
est  vrai,  un  moindre  prix  au  commerce  intérieur, 
qu'au  commerce  extérieur,  parce  que  le  premier 
meta  la  fois  de  moindres  capitaux  en  circulation; 
et  qu'on  ne  calcule  pas  la  multitude  infinie  de 
petits  achats  qui  ont  lieu  continuellement,  tandis 
que  le  second ,  au  moyen  d'audacieux  spécula- 
teurs, allant  chercher  au  loin  des  marchandises 
précieuses,  impose  par  de  fortes  sommes  dans  les 
comptes  réciproques.  Il  est  également  certain  que 
le  commerce  extérieur  amène  une  concurrence 
qui  dégénère  souvent  en  une  rivalité  envieuse , 
et  loin  d'augmenter  les  richesses  en  tarit  quelque- 
fois les  sources  ;  mais  il  faut  convenir  aussi  que 
ce  genre  de  commerce ,  en  multipliant  les  com- 
munications entre  les  nations,  a  donné  au  droit 
des  gens  ce  caractère  de  noblesse'  et  d'équité  qui 
convient  à  l'homme  civilisé. 

Autrefois  les  produits  de  l'Inde ,  devenus  de- 
puis les  croisades  un  besoin  pour  les  Européens , 
passaient ,  en  traversant  la  mer  Rouge  et  l'isthme 

4. 
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de  Suez ,  des  mains  des  Arabes  dans  celles  des  Ita- 
liens. A  la  fin  du  quinzième  siècle,  les  Portugais, 
en  doublant  l'extrémité  de  l'Afrique ,  retrouvè- 
rent l'ancienne  route  à  la  fois  plus  sûre  et  moins 
dispendieuse.  Navigation  hardie ,  qui  leur  acquit 
la  gloire  attachée  aux  grandes  entreprises  et  la 
splendeur  que  procurent  d'immenses  richesses. 
Les  Hollandais  leur  enlevèrent  par  la  suite  cet 
avantage,  et  de  nos  jours  c'est  la  Grande-Bretagne 
qui  se  l'est  approprié. 

L'Amérique  fut  découverte  à  la  même  époque  ; 
ses  produits,  jusqu'alors  inconnus  en  Europe, 
fournirent  de  nouveaux  alimens  au  luxe  et  à  la 
cupidité.  Des  métaux  précieux,  et  principalement 
l'or,  se  répandit  de  ce  continent  dans  le  nôtre 
avec  une  abondance  dont  auparavant  on  n'avait 
aucune  idée,  tandis  que  la  soif  de  s'enrichir ,  ou 
des  sujets  de  mécontentement  dans  leur  patrie,  y 
entraînèrent  une  foule  d'aventuriers  qui  devinrent 
d'utiles  colons,  et  y  firent  fructifier  avec  un  grand 
succès ,  au  profit  du  commerce  ,  les  productions 
même  du  Nouveau-Monde.  C'est  pourquoi  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  influa  si  puissamment  sur 
les  relations  commerciales ,  sur  les  conquêtes  et 
les  guerres  en  Europe. 

L'antiquité,  en  aucune  manière,  n'aurait  pu 
concevoir  un  commerce  d'une  si  grande  étendue  j 
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il  suffit  de  considérer,  pour  s'en  convaincre,  l'im- 
mense consommation  qui  se  fait  de  nos  jours  de 
produits  dont  elle  ignorait  l'existence.  Quelle 
quantité  de  café,  de  sucre,  de  cacao,  de  thé,  etcv 
n'est-elle  pas  transportée  des  contrées  les  plus 
lointaines  dans  nos  palais  et  dans  nos  cabanes  ! 
Quoique  par  suite  d'une  jalousie  insensée ,  ce 
commerce  ait  souvent  causé  des  animosités  et  des 
guerres ,  d'un  côté  il  a  été  le  lien,  en  confondant 
leurs  intérêts,  d'un  grand  nombre  de  familles  ha- 
bitant différens  pays.  L'activité  d'un  seul  homme, 
à  rOccident ,  peut  procurer  le  bien-être  à  l'extré- 
mité de  l'Orient,  et  la  ruine  d'une  seule  maison  à 
Cadix  peut  occasioner  celle  de  plusieurs  au- 
tres en  Russie.  L'erreur  de  ceux  qui  croient  au 
prétendu  avantage  d'un  système  fondé  sur  ce 
qu'on  appelle  la  balance  du  commerce  entre  les 
nations,  fera  place  un  jour  à  des  vues  plus  saines 
auxquelles  chaque  Etat  sera  ramené  par  ses  be- 
soins. Cette  liaison  entre  les  particuliers  dans  tous 
les  pays,  et  cet  intérêt  réciproque  qui  forcent 
chaque  gouvernement,  pour  son  propre  avantage , 
à  observer  envers  les  étrangers,  à  défaut  de  géné- 
rosité ,  les  lois  de  l'équité ,  dureront  autant  que  la 
culture  des  peuples* 

Aussi  long-temps  que  le  pouvoir  royal ,  para- 
lysé par  les  grands  vassaux ,  fut  trop  faible  poup 
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s'opposer  au  droit  du  plus  fort  dans  l'intérieur  du 
pays  soumis  à  sa  domination,  chaque  Etat  fixait 
uniquement  son  attention  sur  ses  voisins,  et  pre- 
nait une  part  moins  active  aux  entreprises  des 
puissances  éloignées.   Mais  les   rois,  une  fois 
raffermis  sur  leur  trône,  virent  bientôt  jusqu'à 
quel  point  les  événemens  qui  se  passaient  loin 
d'eux  pouvaient  les  intéresser.  L'exemple  de -l'an- 
cienne Rome  leur  apprit  qu'un  Etat,  après  avoir 
soumis  ses  voisins ,  peut  devenir  dangereux  pour 
la  tranquillité  générale ,  et  que ,  lors  même  qu'il 
n'étend  pas  ses  conquêtes  7  l'oppression  que ,  pour 
son  propre  avantage ,  il  fait  peser  sur  d'autres 
nations ,  est  souvent  pire  que  la  conquête  même. 
Le  système  dun  équilibre  entre  les  puissances , 
plus  raisonnable  en  lui-même  et  plus  avantageux 
dans  ses  effets  que  celui  qui  propose  de  mettre  de 
niveau  la  balance  du  commerce,  avait  occupé 
des  hommes  d'Etat  et  des  publicistes  éclairés  ;  il 
devint ,  à  une  époque  plus  rapprochée ,  l'objet 
de  vaines  discussions  et  d'un  mépris  insensé  jus- 
qu'au moment  où  l'on  dût  entrevoir  le  péril  que  nos 
pères  avaient  redouté  sous  le  nom  de  monarchie 
universelle ,  et  qu'ils  s'étaient  efforcés  de  -préve- 
nir par  un  ordre  de  choses  fondé  sur  l'équilibre 
entre  les  puissances.  On  reconnut  alors  que  la 
réunion  des  puissances  menacées  est  le  moyen  le 
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plus  efficace ,  et  même  le  seul ,  d'opposer  une  digue  • 
aux  envahissemens  d'une  ambition,  démesurée. 
Au  reste  1  comme  dans  la  lutte  du  faible  contre 
le  fort ,  il  est  rarement  douteux  de  quel  côté  est 
le  bon  droit  ,  une  politique  franche  ,  énergique 
et  sage ,  prescrit  d'embrasser  toujours  la  cause 
de  l'opprimé  contre  l'oppresseur. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  influa ,  soit 
directement ,  soit  indirectement ,  sur  le  droit 
des  gens ,  il  faut  mentionner  une  ancienne  cou- 
tume ,  principalement  en  vigueur  chez  les  nations 
germaniques.  La  mésalliance  entre  souverains 
et  particuliers  était  odieuse  à  nos  pères  ;  les 
familles  de  ceux-ci  ne  pouvaient  donc  pas  atta- 
cher au  trône  leur  intérêt  privé  ,  obtenir  des  fa- 
veurs au  détriment  de  leurs  concitoyens,  ni  sa- 
crifier au  leur  l'avantage  de  l'État.  De  là  se  forma , 
entre  toutes  les  maisons  régnantes  de  l'Europe , 
un  lien  de  parenté  qui  en  fit  pour  ainsi  dire  une 
seule  famille  ;  chacune  d'elles  retrouvait  dans  les 
autres  quelques  membres  dont  elle  descendait.  La 
parenté ,  il  est  vrai ,  n'exclut  ni  la  haine  ni  l'in- 
justice ,  -  mais  elle  ennoblit  les  formes.  Des  mo- 
narques, prisonniers  en  Europe ,  ne  sont  pas 
traités  comme  le  sont  en  pareil  cas  les  sultans  en 
Asie  ;  et  en  temps  de  paix ,  mainte  concession 
qu'exige  la  justice ,  et  qu'on  demande  néanmoins 
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comme  un  acte  de  complaisance ,  ne  pourrait 
être  convenablement  refusée  entre  paréos. 

Enfin ,  il  faut  surtout  signaler  ici  les  avantages 
que  le  droit  des  gens  doit  à  l'imprimerie.  Elle 
servit  à  répandre  promptement  dans  le  monde 
civilise  les  événemens  publics  et  les  actes  du 
pouvoir  ;  sans  louer ,  sans  blâmer ,  elle  devint 
la  dispensatrice  de  la  gloire  ou  du  mépris.  L'in- 
justice et  la  méchanceté  la  redoutent.  Jadis  un 
tyran  craignait  seulement  le  jugement  de  la  pos 
térité;  maintenant  ses  actions  perverses,  qu'il 
croyait  dérober  à  la  connaissance  publique  7  sont 
connues  et  jugées  par  ses  contemporains. 

C'est  ainsi  que  le  droit  de  gens  de  l'Europe  s'est 
principalement  perfectionné  depuis  le  quinzième 
siècle,  s.i  toutefois  il  peut  être  question  de  grandes 
améliorations,  lorsqu'une  instabilité  continuelle 
feit  tantôt  avancer  tantôt  rétrograder  la  civilisa- 
tion. Cependant  l'usage  des  légations  perma- 
nentes j  presque  généralement  introduit  en  Eu- 
rope depuis  la  paix  de  Westphalie,  a  donné  plus 
de  fixité  aux  principes  qui  règlent  les  différentes 
relations  existantes  entre  les  gouvernemens  ;  puis- 
que aussitôt  que  l'un  d'eux  les  enfreint ,  il  est  de- 
venu plus  facile  aux  autres  de  faire  à  cet  égard  des 
représentations  et  de  prévenir  ainsi  la  suite  des 
écarts. 
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On  ayait  compris  de  bonne  heure  la  nécessite 
de  réunir  en  un  corps  de  science  les  coutumes  que 
les  nations  observaient  dans  leurs  rapports  et 
leurs  transactions  réciproques ,  mais  la  confusion 
qui  régna  dans  cette  science  ayant  que  Ton  eût  par- 
faitement saisi  l'idée  qui  lui  sert  de  base,  est  digne 
de  remarque. 

Les  peuples  souverains  ne  forment  pas  entre 
eux  un  Etat ,  bien  que  Ton  ait  souvent  désigné 
leur  liaison  par  la  dénomination  de  république 
des  nations,  ils  sont  placés  l'un  envers  l'autre  , 
comme  le  seraient  lés  individus  s'il  n'existait  pas 
d'Etat.  Or,  ne  considérant  point  le  droit  naturel 
comme  une  métaphysique  du  droit ,  et  croyant 
pouvoir  y  puiser  des  principes  réels  et  applica- 
bles à  différentes  circonstances  de  la  vie  privée  , 
on  ne  distingua  pas  le  droit  des  gens  du  droit 
naturel  ;  et  cela  devait  être  ainsi ,  puisque  les  no- 
tions sur  ce  dernier  étaient  très  vagues ,  et  que 
l'on  traduisait  par  droit  des  gens  le  Jus  gentium 
des  Romains. 

On  croyait  impossible  de  se  faire  une  idée  nette 
du  droit  naturel ,  à  moins  de  supposer  une  épo- 
que où  il  n'aurait  existé  ni  corps  d'État ,  ni  rap- 
port social  entre  les  hommes ,  et  on  désignait  ce 
genre  de  vie  par  la  dénomination  d'état  naturel , 
quelque  peu  conforme  qu'il  fût  à  la  nature  hu- 
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maine.  Mais  en  niant  avec  raison  une  telle  exis- 
tence à  une  époque  quelconque,  c'était  à  tort  ce- 
pendant que  Ton  rejetait  les  principes  du  droit 
naturel  r  comme  si  Ton  voulait  repousser  les  véri- 
tés démontrées  par  la  géométrie  1  sous  prétexte  que 
nulle  part  on  ne  rencontre  de  lignes  géométriques. 
C'est  ainsi  que  les  partisans  de  ce  système  ne  vou- 
laient admettre,  avec  Spinosa,  aucun  droit  entre 
les  nations ,  parce  qu'ils  ne  considéraient  comme 
droit  que  celui  qui  émanait  d'un  législateur.  In- 
voquer Dieu  comme  le  souverain  dispensateur  de 
la  loi  naturelle ,  ne  leur  paraissait  pas  une  preuve 
suffisante  ;  car  ne  pouvant  distinguer  en  Dieu  le 
naturel  de  l'arbitraire ,  la  divinité  agissant  seule  en 
lui,  et  les  hommes  ne  pouvant  vouloir  ce  qui  est 
divin ,  il  faut  que  l'idée  du  juste  et  de  l'injuste,  de 
ce  qui  est  saint  et  moralement  bon ,  soit  devenue 
claire  à  notre  intelligence  avant  que  nous  puissions 
nous  élever  à  la  connaissance  de  la  divinité. 

Ceux  qui  reconnaissaient  un  droit  naturel ,  et 
en  même  temps  un  droit  des  gens  en  général ,  ne 
pouvaient  cependant  s'accorder  sur  ses  limites. 
Plusieurs  publicistes  pensaient  qu'à  l'aide  de  leur 
science,  ils  trouveraient  une  réponse  satisfai- 
sante à  toutes  les  questions  que  l'on  pourrait 
élever  sur  les  rapports  les  plus  compliqués  des 
nations  et  des  individus.  Sfécontens  d'une  politi- 
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que  si  souvent  injuste ,  ils  prétendaient  décider* 
d'après  leur  idéal  et  rejetaient  tout  droit  positif 
entre  nations. 

Grotius  (i6a5),  célébré  comme  fondateur  de 
la  science  du  droit  des  gens ,  n'eut  pas  le  même 
succès  quant  à  ses  assertions  sur  le  droit  positif 
de  son  temps  ;  il  reconnaît ,  néanmoins,  indépen- 
damment du  droit  que  nous  tenons  de  Dieu  et  de 
la  nature,  un  droit  entre  les  nations,  mis  en  vigueur 
par  la  coutume  et  le  consentement  tacite.  Il  pré- 
sente ce  qui  s'est  passé  entre  les  peuples ,  comme 
des  exemples  qui  éclaircissent  la  théorie,  non 
comme  des  faits  qui  établissent  le  droit;  et  il  les 
tire  uniquement  de  l'antiquité ,  cherchant  ainsi  à 
écarter  tout  soupçon  de  vouloir  faire  allusion  aux 
événemens  du  temps. 

Puffendorf  (  1672  )  et  ses  nombreux  partisans , 
imités  depuis  par  Wolf ,  Vattel  ,  Burlamaqui , 
fondaient  entièrement  le  droit  des  nations  sur 
celui  de  la  nature.  Voilà  pourquoi  le  droit  na- 
turel et  le  droit  des  gens  étaient  pour  eux  syno- 
nymes. Les  gens  du  monde  se  répandirent  en 
louanges  sur  la  pénétration  et  l'érudition  des  sa- 
vans  de  l'école,  et  se  jouèrent  de  leurs  préceptes. 
Mais  un  Allemand  donna  le  premier ,  en  opposi- 
tion à  Puffendorf,  l'idée  précise  d'un  droit  positif. 

Samuel  Rachel  (  1676),  d'abord  professeur  à 
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deux  universités,  puis  Envoyé  du  Holstein  au  con- 
grès de  Nimègue ,  eut ,  par  sa  position ,  la  facilité  de 
se  convaincre  de  la  réalité  d'un  droit  qui ,  «  intro- 
duit parmi  les  nations  par  des  conventions  ex- 
presses ou  tacites,  les  lie  entre  elles  pour  leur  pro- 
pre intérêt.  »  Il  distingua  aussi  très  soigneusement 
les  pactes  des  nations  en  particulier,  d  un  droit 
des  gens  général  qui  ne  repose  que  sur  la  cou- 
tume. Leibnitz  se  prononça  pour  un  droit  des 
gens  coutumier,  comme  également  important  pour 
le  savant  et  pour  l'homme  d'Etat ,  et  Textor  en 
traça  le  plan. 

Ce  ne  fut  véritablement  qu'après  la  paix  de 
Westphalie  (  1 648  )  que  les  matériaux  propres 
à  édifier  la  science  se  multiplièrent  suffisam- 
ment. Il  n'y  avait  jusqu'alors  que  très  peu  d'écri- 
vains qui  connussent  les  principes  qui  dirigaient 
les  cabinets  et  la  manière  dont  ils  en  faisaient 
l'application.  Les  mémoires  et  les  journaux ,  en 
annonçant  le  résultat  des  transactions  dans  la  paix 
et  dans  la  guerre,  répandirent  un  intérêt  général 
sur  les  grands  événemens  politiques ,  et  par  con- 
séquent sur  les  questions  de  juste  et  de  l'injuste. 
C'est  ainsi  que  l'attention  se  fixa  de  plus  en  plus 
sur  les  principes  du  droit,  soit  qu'on  les  reconnût 
soit  qu'on  les  rejetât. 

Depuis  ce  temps  on  rechercha  soigneusement 
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d'anciens  mémoires  rédigés  par  de  grands  capi- 
taines  et  des  hommes  d'Etat  ;  plusieurs  ministres 
prirent  la  résolution  de  publier  les  leurs  et  l'his- 
toire même  de  leurs  ambassades.  C'est  donc  dans 
les  mémoires  de  Brantôme,  de  d'Ossat,  de  Sully, 
de  Mazarin ,  de  Temple ,  dans  les  négociations  de 
Feuquières ,  d'Àrnauld  ,  d'Estrades ,  de  Witt  ,  de 
Torcy,  que  l'homme  d'Etat  puisera  des  exemples 
pour  lui  servir  de  guide. 

Leibnitz(i6g3  )  fut  le  premier  qui  recueillit  les 
divers  traités  des  Etats  entre  eux ,  pour  faciliter 
les  travaux  sur  la  science  du  droit  des  gens  :  en- 
treprise utile  dont  plusieurs  autres  publicistes  se 
chargèrent  après  lui.  Non  que  ces  traités  fournis- 
sent par  leur  contenu  l'ensemble  de  la  science , 
mais  ils  nous  apprennent  quels  sont  les  principes 
que  les  puissances  de  l'Europe  ont  admis  comme 
justes ,  ou  qu'elles  ont  supposés  reconnus  et  in- 
contestables. 

Lesmatériaux  étaient  réunis  en  abondance,  il  ne 
manquait  plus  que  d'en  composer  un  corps  de  doc- 
trine. Les  Allemands  l'ont  entrepris;  les  écrivains 
des  autres  nations  ont  plutôt  traité  sous  le  nom  du 
droit  des  gens,  le  droit  naturel.  Et  pour  donner 
cette  forme  scientifique,  il  ne  suffit  pas,  comme  l'a 
prouvé  Kant,  de  mettre  en  ordre  les  matériaux 
fournis  par  l'histoire ,  il  faut  y  chercher  les  no- 


tions  qui  servent  de  règle  ;  d'un  cote  développer 
celles-ci  en  les  faisant  ressortir  des  idées  fondamen- 
tales et  primitives  du  droit ,  et  de  l'autre  en  mon- 
trer l'application ,  afin  d'éclaircir  la  confusion  qui 
règne  dans  les  documens ,  et  trouver  enfin  les  rap- 
ports à  suivre  pour  de  nouveaux  rapprochemens  ; 
d'où  il  résulte  que  cette  science  doit  également 
prendre  pour  appuis  l'histoire  et  la  philosophie. 

On  ne  saurait  refuser  à  Moser  d'en  être  le 
créateur ,  suivant  la  définition  que  nous  en  avons 
donnée  ci-dessus.  D  a  le  mérite  d'avoir  soustrait 
le  droit  des  gens  aux  vaines  spéculations  de  cer- 
tains philosophes ,  dont  il  combattit  avec  chaleur 
les  prétentions  durant  sa  longue  carrière  littéraire 
(173a  à  1781).  Il  s'exprime  à  la  vérité  de  manière 
à  faire  penser  qu'il  donne  pour  base  au  droit  des 
gens ,  les  conventions  des  puissances  dans  le  sens 
que  leur  contenu  en  doit  faire  l'objet.  Mais,  en 
réalité  et  avec  raison ,  il  a  fondé  l'ensemble  de  la 
science  sur  les  coutumes  seules ,  dont  il  a  soin  de 
démontrer  l'existence  en  remontant  aux  faits. 
Cependant  il  a  négligé  de  ramener  les  événemens 
historiques  à  des  idées  philosoi  hiques,  et  d'établir 
des  principes  généraux  propres  à  satisfaire  en 
même  temps  la  raison  et  la  pratique. 

Plus  érudit  que  Moser ,  et  non-seulement  éta- 
blissant l'ordre  dans  son  sujet,  mais  aussi  le 
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ramenant  avec  profondeur  à  des  principes  fixes  7 
Gunter  (  1787-1792)  avait  commence  sur  ce 
plan  un  travail  remarquable  1  et  nous  devons 
regretter  qu'il  né  lui  ait  pas  été  permis  de  le 
terminer. 

Enfin,  de  nos  jours,  le  célèbre  professeur 
George  Frédéric  de  Martens,  ministre  de  Hanovre  , 
a  publié  des  ouvrages  qui  forment  des  systèmes 
achevés.  Il  est  le  premier  qui,  dans  ses  cours  et  ses 
écrits,  ait  embrassé  avec  un  rare  discernement  l'en- 
semble de  la  jurisprudence  internationale ,  et  elle 
lui  doit  le  succès  éclatant  qu'elle  a  obtenu.  Pour- 
quoi faut-il  qu'en  rappelant  sa  gloire ,  nous  ayons 
à  déplorer  sa  perte  !  Mais  des  contemporains ,  ses 
dignes  émules,  avaient  partagé  sa  renommée  ; 
sous  nos  yeux ,  des  hommes  d'Etat  1  des  savans 
illustres  ont  enrichi  la  science  de  traités  généraux , 
ou ,  plus  appliqués  à  des  recherches  spéciales ,  ils 
ont  répandu  de  nouvelles  lumières  sur  des  ques- 
tions difficiles  ;  et ,  parmi  ces  autorités,  les  noms 
d'Ancillon,  Bignon,  deBroglie,Canning,  Charles 
Comte ,  Dupin  aîné ,  Klùber ,  Mackintosh ,  Pin- 
heiro-Ferreira,  de  Rayneval ,  Saalfeld ,  Schmalz , 
Schmelzing ,  brillent  au  premier  rang. 

—  Après  avoir  esquissé  l'origine  et  les  progrès 
du  droit  des  gens  positif,  considéré  plus  particu- 
lièrement sous  le  point  de  vue  de  la  théorie ,  il 
tome  1.  * 
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fluence  que  les  combinaisons  politiques  sur  le 
moyen  âge. 

«  D'ailleurs  chaque  partie  de  l'Europe,  comme 
en  enfantement  de  Tordre  social  qui  doit  y  préva- 
loir ,  est  en  proie  à  des  discordes  intestines ,  ou  en 
guerre  avec  une  nation  rivale  ,  et  nulle  n'a  le 
terapd  ni  le  pouvoir  de  jeter  les  yeux  sur  l'Europe 
entière. 

«  L'Angleterre,  appelée  à  devenir  la  terre  delà 
liberté,  par  cela  même  peut-être  qu'elle  a  subi 
plus  de  servitudes ,  change  à  chaque  instant  de 
maîtres  ;  les  Romains ,  les  Saxons  r  les  Danois  , 
les  Normands ,  la  couvrent  tour  à  tour  de  sang  et 
de  ruines  ;  à  ces  calamités  succède  le  fol  esprit  de 
conquêtes  qui  la  porte  à  vouloir  envahir  la  France. 

«  On  voit  la  France,  livrée  aux  luttes  des  feu* 
dataires  contre  les  suzerains,  et  aux  sanglantes 
invasions  des  Anglais,  enfin  expulsés  de  ce  beau 
pays  *,  qu'ils  doivent  envier ,  haïr  toujours  ;  l'Es- 
pagne disputant  long-temps  chaque  province  , 
chaque  ville  aux  Maures ,  l'Allemagne  et  l'Italie 
déchirées  par  les  prétentions  des  papes  et  des  em- 
pereurs, le  Nord  sans  influence  et  la  Russie 
non  civilisée. 

«  Cependant  Rome , 

Veuve  d'un  peuple  roi  >  mais  reine  encordu  monde , 

Rome  domine  par  ses  seuls  envoyés  ;  aidée  ,  il  est 
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vrai,  de  deux  puissans  auxiliaires,  l'ignorance 
et  le  fanatisme  des  peuples  barbares;  la  su- 
prématie qu'elle  parvient  à  conquérir  prouve 
toutefois  ce  que  peut  la  persévérance  dans  uu 
même  dessein ,  soutenue  par  des  agens  fermes 
et  adroits. 

Les  moyens  politiques  étaient  alors  peu  com- 
pliqués ;  la  plupart  des  traités  d'alliance  étaient 
temporaires ,  dictés  par  les  besoins  du  moment 
et  sans  prévoyance  pour  l'avenir;  quoique  les 
guerres  fussent  fréquentes  ,  les  traités  de  paix 
définitifs  étaient  rares;  les  trêves ,  suite  de  l'épui- 
sement des  partis  ,  ne  servaient  qu'à  se  mettre  , 
de  part  et  d'autre ,  en  état  de  continuer  la  guerre  ; 
on  rencontre  fort  peu  de  traités  de  subsides ,  peu 
de  nations  étant  alors  assez  riches  pour  en  sou- 
doyer d'autres  ;  les  ligues ,  les  confédérations , 
sont  aussi  fort  rares  à  cause  des  motifs  énoncés 
plus  haut  ;  Ton  voit  encore  moins  de  traités  de 
navigation  ou  de  commerce ,  les  vaisseaux  n'en- 
treprenant point  de  voyage  de  long  cours,  et  le 
trafic  de  l'Angleterre ,  qui  embrasse  aujourd'hui 
le  monde  se  bornant  presque  alors  à, la  pèche  et 
au  transport  de  ses  laines  que  fabriquaient  les 
villes  industrieuses  de  la  Flandre. 

«  Hais  divers  événemens  viennent  tout  à  coup 
arracher  l'Europe  à  cet  état  de  torpeur  ;  elle  se 

5, 
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réveille  au  bruit  d'un  coup  de  tonnerre  :  la  prise 
de  Gonstantinople ,  en  l'avertissant  du  danger  qui 
la  menace ,  fait  refluer  les  sciences ,  les  lettres  et 
les  arts  vers  l'Italie  et  dans  le  reste  de  l'Europe  ; 
la  découverte  du  Nouveau-Monde ,  celle  de  l'im- 
primerie ,  celle  de  la  poudre  à  canon ,  qui  les 
avait  précédées  de  beaucoup  et  qui  devait  opérer 
une  révolution  dans  l'art  de  la  guerre ,  donnent 
une  direction  nouvelle  à  tous  les  esprits  ;  la  puis- 
sance des  papes,  jusque-là  arbitres  etgarans  des 
t i*a i tés ,  est  enfin  méconnue  ;  les  schismes  reli- 
gieux amortissent  les  coups  des  foudres  du  Va- 
tican ,  et  Rome  est  encore  une  fois  menacée  de 
perdre  son  sceptre. 

«  Deux  puissans  rivaux  vont  s'emparer  de  cette 
scène  du  monde,  ainsi  renouvelée  et  changée  : 

«  L'un ,  successeur  de  ces  Rois  mis  hors  de 
page  par  Louis  XI ,  comme  il  le  disait  lui-même  ; 
maître  de  la  France  ,  qui ,  délivrée  des  Anglais , 
s'est  encore  accrue  de  la  Bourgogne  ,  réunie  à  la 
couronne  par  la  mort  de  Charles-le-Téméraire  ; 

«  L'autre ,  héritier  des  royaumes  d'Espagne  et 
de  Naples ,  et  représentant  de  cette  maison  d'Au- 
triche ,  depuis  si  long-temps  redoutable  ;  tous 
deux  prétendant  à  l'empire  ;  et  Charles-Quint 
l'emportant  sur  François  I ,  joignant  à  ses  vastes 
possessions ,  dans  les  deux  mondes ,  les  états  de 
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Maximilien  ,  augmentés  de  ces  riches  provinces , 
dot  de  Marie  de  Bourgogne. 

«  Alors  la  navigation ,  et  par  conséquent  le 
commerce  ,  prennent  un  nouvel  essor  ;  les  rela- 
tions deviennent  plus  fréquentes  et  plus  intimes  ; 
les  transactions  politiques  ,  mieux  discutées ,  plus 
réfléchies ,  sont  rédigées  de  manière  à  éviter  les 
fausses  interprétations ,  tandis  que ,  grâce  à  la 
protection  accordée  aux  lettres  par  François  I, 
on  trouve  plus  facilement  des  sujets  propres  aux 
ambassades  ;  enfin ,  les  principes  de  la  science 
et  le  droit  des  gens ,  plus  réguliers ,  commencent 
à  se  fixer  et  à  s'établir. 

«  Mais  ce  qui  surtout  donne  une  nouvelle  force 
et  une  grande  extension  à  la  diplomatie  dans 
l'Europe ,  soudainement  éclairée  par  le  flambeau 
des  lettres  et  des  arts ,  c'est  l'accroissement  col* 
lossal  de  la  maison  d'Autriche  ;  c'est  l'ambition  de 
son  chef,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la  mo- 
narchie universelle.  Le  roi  d'Angleterre  se  dé- 
tache de  Charles-Quint,  son  allié ,  pour  secourir 
la  France.  Les  Florentins  7  les  Vénitiens  et  les 
Suisses  ,  se  joignent  à  elle  ,  et  François  I , 
sentant  la  nécessité  de  contre-balancer  la  toute- 
puissance  de  son  rival ,  est  le  premier  des  des- 
cendais de  Saint-Louis  qui  forme  une  alliance 
avec  les  infidèles  ;  tandis  qu'il  donne  une  main  à 
Soliman  ,  il  tend  l'autre  aux  princes  protesta ns 
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d'Allemagne ,  brouilles  avec  l'empereur  ,  portant 
par  cette  politique  hardie  un  double  coup  à  son 
ennemi  et  aux  préjugés  de  son  temps. 

«  Enfin ,  cette  époque  est  d'autant  plus  remar- 
quable, que  dans  le  vaste  système  politique  que 
formèrent  alors  les  puissances  de  l'Europe ,  cha- 
cune y  prit  un  rang  conserve'  depuis  avec  autant 
de  stabilité  que  peuvent  le  permettre  des  révolu- 
tions intérieures  et  des  guerres  étrangères  ;  les  prin- 
cipes qui  prévalurent  alors  eurent  des  effets  long- 
temps sensibles ,  et  les  idées  sur  l'équilibre  du 
pouvoir  formées  à  cette  époque  sont  encore  in- 
fluentes. Les  événemens  marchent  plus  vite;  on 
voit  la  rivalité  de  Charles-Quint  et  de  François  I 
suspendue  sous  Philippe  II  et  Henri  II ,  au  détri- 
ment du  dernier ,  à  qui  la  paix  de  Cateau-Cam- 
brésis  restitue  trois  villes ,  mais  en  enlève  plus 
de  deux  cents  en  Flandre ,  en  Piémont ,  en  Tos- 
cane. Arrive  ensuite,  dans  l'ordre  chronologique , 
sous  le  père  des  Bourbons  et  le  véritable  créateur 
de  leur  monarchie ,  ce  fameux  traité  de  Yervins , 
qui  relève  et  constitue  la  France ,  anéantit  la  ligue 
et  ses  souvenirs ,  et  les  prétentions  de  l'Espagne 
sur  la  couronne  de  Saint-Louis ,  devenues  à  ja- 
mais aussi  chimériques  que  celles  de  l'Angleterre , 
efface  pour  toujours  les  traces  honteuses  des  fu- 
nestes traités  conclus  par  Louis  XII ,  François  I , 
Henri   II ,  avec  Ferdinand  -  le  -  Catholique  et 


—  71  — 

Charles  -  Quint  ;   Philippe  II   presqu'en  même 
temps  descend  septuagénaire  dans  la  tombe  ;  ce 
Philippe  II  qui ,  avec  quarante  ans  de  règne  ,  avec 
Charles-Quint  pour  prédécesseur,  la  politique  de 
Machiavel ,  les  trésors  de  l'Amérique ,  les  soldats 
de  la  moitié  de  l'Europe7  vit  ses  gigantesques 
desseins  échouer  contre  l'Angleterre  et  la  France , 
et  n'assura  à  l'Espagne  que  la  domination  éphé- 
mère du  Portugal.  On  voit  aux  mêmes  époques 
la  France,  avant  d'avoir  dès  finances,  des  vais- 
seaux ,  des  colonies ,  se  sauvant  pour  un  glorieux 
avenir  à  la  faveur  de  la  rivalité  de  l'Espagne  et  de 
l'Angleterre,  et  devant  encore  au  meilleur  de  ses 
rois,  et  peut-étreau  plus  véritablement  grand ,  l'im- 
mense secours  d'Elisabeth ,  amenée  dans  sa  haute 
sagesse  à  déclarer  «  que  le  jour  delachutedela  mo- 
narchie française  serait  la  chute  de  l'Angleterre»  » 
«  Ces  vastes  résultats  de  l'heureuse  alliance  de 
la  force  et  des  négociations  devaient  concourir 
avec  les  progrès  rapides  et  les  sensibles  perfec- 
tionnemens  de  la  diplomatie.  Les  dépêches ,  et 
surtout  celles  du  cabinet  de  Henri  IV,  font  preuve 
de  sagacité  et  de  bonne  foi ,  et,  malgré  la  vétusté 
ds  style,  peuvent  passer  pour  les  meilleurs  mo- 
rdéles  en  ce  genre  ;  enfin ,  tout  ce  qui  part  de  ses 
ministres, brille  par  une  grande  fermeté,  une  sage 
politique  et  une  probité  rare. 
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«  Quel  tableau  que  celui  de  la  politique  de 
Henri  IV  et  de  la  situation  où  il  laisse  la  France 
vis-à-vis  de  l'Europe!  L'Autriche  contenue  par 
Falliance  de  la  France  et  des  protestons  d'Alle- 
magne ;  la  France  médiatrice  entre  eux  et  l'empe- 
reur; l'Espagne  continentale  et  l'Italie  tenues  en 
respect  par  les  traites  avec  les  Suisses ,  les  Gri- 
sons, la  Savoie  ;  l'Espagne  du  Nouveau-Monde  et 
des  Pays-Bas ,  balancée  par  les  traités  avec  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies  ;  le  système  des 
médiations ,  véritable  invention  de  Henri  IV ,  in- 
troduit sous  les  heureux  auspices  d'un  gouverne- 
ment qui  offrait  toutes  les  bases  de. ce  beau  sys- 
tème ;  la  puissance ,  la  confiance  méritée  et  inspi- 
rée ,  Péquité ,  la  modération. 

«  La  mort  surprit  ce  grand  prince  au  milieu  de 
ses  succès  et  de  ses  desseins  pleins  de  sagesse  et 
d'avenir.  Après  lui  marche  au  même  but,  contre 
l'Autriche ,  à  la  poursuite  du  même  plan  y  ttiais 
avec  des  moyens  tout  difféfen» ,  ce  Richelieu ,  qui 
fut  roi  sous  Louis  XIII.  Il  procède  par  la  ruine 
des  protestans ,; par. le  machiavélisme  de  l'insur- 
rection jetée  dans  le  $ein  dea  Etats  rivaux  ou  en- 
nemis. L'inflexibilité  de  sa  politique  np  teciû^^ 
ni  devant  la  fomentation, des  troubles  en  Ecodfte^ 
ni  par  conséquent  devant  les  malheure  qui  ^firent  ^ 
pour  la  première  fois  y  tomber  une  tête  royale. 
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C'est  au  prix  de  tant  d'immoralité  au  dehors ,  de 
tant  de  despotisme  intérieur,  que,  sur  cette 
couche  funèbre  où  son  agonie  laissait  encore  en 
effroi  l'Europe  et  la  France ,  il  put  dire  au  roi 
dont  il  avait  été  le  maître  : 

«  Sire,  en  prenant  congé  de  Votre  Majesté ,  j'ai 
«  la  consolation  de  laisser  le  royaume  au  plus  haut 
«  degré  de  gloire  et  de  réputation  où  il  ait  jamais 
«  été ,  et  tous  vos  ennemis  abattus  et  humiliés.  » 

«  Avec  Mazarin,  à  l'inflexibilité  succède  la 
souplesse  ;  les  victoires  auxiliaires  de  la  Suède 
forcent  l'Autriche  à  laisser  la  France  recueillir 
les  fruits  de  toute  sa  politique ,  en  signant ,  dans 
les  congrès  de  Munster  et  d'Osnabruck ,  le  fameux 
traité  vulgairement  appelé  la  paix  de  Westphalie , 
le  plus  curieux ,  le  plus  complet,  le  plus  important 
monument  de  la  diplomatie  moderne  ;  sur  cette 
base  durable ,  puisque  la  révolution  française  l'a 
seule  ébranlé,  repose  le  solide  édifice  des  rap- 
ports déterminés  4e  l'empereur  et  de  l'empire ,  des 
religions  catholique  et  luthérienne ,  des  riches  in- 
demnités accordées ,  sous  le  titre  modeste  de  satis- 
faction ,  à  la  France ,  à  la  Suède ,  et  à  leurs  alliés. 

«  La  France ,  indépendamment  des  accroisse- 
mens  de  territoire ,  ;  consolide  l'existence  des 
princes,  quelle  fortifie  ainsi  pour  trouver  en 
eux  de  plus  utiles   alliés  j  la  naissance  d'une 


—  74  — 

grande  influence  extérieure  devient  la  récom- 
pense de  ses  longs  et  heureux  efforts  pour  les 
libertés  de  F  Allemagne. 

«  Voilà ,  par  la  paix  de  Westphalie ,  quoique 
non  commune  à  l'Europe  entière  et  étrangère 
à  l'Angleterre ,  le  continent ,  en  quelque  sorte  , 
régularisé  et  devenu  concentrique  ;  voilà  le  plus 
grand  pas  fait  vers  l'équilibre  européen. 

«  De  la  paix  des  Pyrénées  on  voit  peu  après 
sortir  pour  la  France  le  germe ,  mal  dissimule' 
par  d'inutiles  renonciations ,  des  grands  résultats 
du  testament  de  Charles  second ,  et ,  on  peut  le 
dire ,  la  prépotence  européenne  des  Charles-Quint 
et  des  Philippe  second  transportée  au  jeune  mo- 
narque français ,  destiné  à  la  saisir  d'une  si  ferme 
et  si  puissante  main. 

«  Les  relations  diplomatiques ,  outre  l'accrois- 
sement que  leur  donnèrent  tant  d'importantes 
négociations,  s'étendirent  beaucoup  :  la  Perse, 
la  Moscovie ,  la  Transylvanie ,  virent  pour  la 
première  fois  des  agens  français.  Des  ambassades 
solennelles  et  confiées  à  des  personnages  honorés 
portèrent  les  paroles  du  roi  dans  le  nord  et  dans  le 
midi  de  l'Europe.  Enfin ,  on  employa  plus  souvent 
des  agens  secrets,  plus  d'une  fois  moteurs  de 
troubles  et  de  révolutions. 

Avec  la  paix  de  Nimègue  (  1679)  commença,  à 
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proprement  parler ,  la  diplomatie  personnelle  de 
Louis  XIV.  On  y  voit  encore  l'Espagne  abaissée  ; 
la  France  soutenant  son  grand  rôle  et  l'héritage 
de  la  suprématie  ;  se  mêlant  à  l'Europe  par  des 
rapports  ,  soit  directs  ,  et  immédiats  avec  la 
Hollande  ,  l'Espagne  ,  l'empereur  ,  l'empire  , 
soit  indirects  avec  la  Suéde ,  le  Danemarck; 
les  maisons  de  Brandebourg  et  de  Brunswick. 
Que  de  grandeur  et  de  loyauté  dans  la  diplomatie 
du  grand  roi  ,  qui  ne  punit  que  par  sa  générosité 
et  son  noble  patronage  l'inconstance  ou  l'infidélité 
de  ses  alliés  !  Pompone  était  l'âme  du  cabinet  de 
Versailles;  Pompone  injustement  jugé  par  quel- 
ques mots  de  son  maître  ,  où  n'est  pas  empreinte 
son  équité  ordinaire  ;  Pompone  qui  balança ,  bien 
plus  heureusement  que  son  successeur  Croissy  ,  la 
hauteur ,  la  dureté  quelquefois ,  c'est-à-dire ,  la 
dignité  exagérée  de  son  maître  ,  par  l'habileté,  la 
conciliation,  la  sagesse  et  la  mesure  !  Il  n'entre 
pas  dans  notre  plan  de  discuter  jusqu'où  l'on  a» 
droit  de  reprocher  à  Louis  XIV  l'abus  de  la  fbrcp 
et  Pimmodération ,  trop  punies  par  ses  revers; 
nous  ne  voulons  montrer,  pour  définir  sans  ra- 
conter ,  que  les  progrès  toujours  sensibles  de  cette 
diplomatie  combinée  avec  la  force ,  mêlant  l'art 
à  la  puissance,  la  menace  aux  promesses,  le 
souvenir  des  victoires  à  l'impression  récente  des 
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revers  ;  consentant  à  Riswick  la  reconnaissance  de 
Guillaume  sur  le  trône  d'Angleterre ,  et  d'autres 
sacrifices  ;  souscrivant  à  Utrecht  un  équilibre 
européen  dont  la  France  n'occupait  plus  le  centre 
et  ne  tenait  plus  la  balance ,  mais  terminant  un 
grand  règne  par  la  conservation  des  conquêtes  qui 
arrondissaient  la  France  et  par  l'anéantissement 
des  Pyrénées. 

Nous  aurons  atteint  notre  but ,  si  dans  cette 
définition  par  l'histoire  nous  avons  montré  la 
diplomatie  naissante  dès  que  les  divers  Etats 
se  forment  et  se  constituent ,  faisant  de  rapides 
progrès  sous  de  grands  princes  et  de  grands 
ministres ,  nulle  part  plus  habile  et  plus  puis- 
sante qu'en  France  ;  et ,  entre  les  traités  de  Ver- 
vins  et  dTJtrecht,  arrivant  au  plus  haut  degré 
d'influence ,  par  l'intime  alliance  de  la  force  qui 
appuie ,  et  de  l'adresse  qui  indique  et  prépare. ... 

«  Sous  Louis  XV,  jusqu'en  1789  ,  mal  jugée, 
mal  appréciée  ,  méconnue ,  et  cependant  habile , 
prévoyante,  pleine  de  lumières  et  de  sages 
conseils. 

«  Nous  la  verrons ,  sous  Bonaparte  ,  tout-à-fait 
écrasée ,  anéantie  sous  l'empire  exclusif  de  la  vic- 
toire et  de  la  force  ;  grande  faute  d'un  conquérant 
sans  politique ,  et  l'une  des  principales  causes  de 
son   inévitable   chute.   Nous    verrons   enfin  ce 
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qu'elle  est  et  semble  devoir  être  long-temps  en- 
core, à  dater  de  18 14. 

«  Sous  Richelieu  et  sous  Louis  XIV 7  on  admire 
la  perfection  de  la  diplomatie  dans  les  gouverne- 
ment qui  l'appuient  et  la  secondent  par  la  me- 
nace sérieuse  et  réelle ,  et  au  besoin  par  le  dé- 
ploiement de  la  force.  Continuons  cette  définition 
historique  en  montrant  la  diplomatie  toujours 
empreinte  de  l'esprit  du  temps ,  habile ,  bien 
instruite ,  brillante  de  l'art  de  plaire ,  prévoyante , 
pleine  de  bonnes  vues  et  de  bons  conseils ,  mais 
stérile ,  impuissante ,  rendue  inutile  par  la  fai- 
blesse du  règne  de  Louis  XV ,  dont  la  triste  et 
prophétique  devise  semble  avoir  été  :  Video  me- 
liora  proboque ,  détériora  sequor. 

«  Depuis  la  mort  de  Louis  XIV,  jusqu'en  1789, 
tel  est  le  caractère  de  la  diplomatie. 

«  Quatre  grands  événemens ,  ou  plutôt  quatre 
grandes  circonstances  diplomatiques,  marquent, 
cet  espace  :  le  fameux  traité  de  1756  entre  la 
France  et  l'Autriche  ;  le  partage  de  la  Pologne  ; 
les  affaires  de  la  Hollande ,  et  l'assistance  de  la 
France ,  inutilement  attendue  et  réclamée  en  1787 
par  les  états  généraux;  la  quadruple  alliance  pro- 
posée ,  négociée  et  manquée  par  faiblesse  et  par 
indécision  dans  les  années  1788  et  1789,  entre 
la  France  ,  l'Espagne ,  la  Russie  et  l'Autriche* 
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a  Enfin ,  sans  jamais  rien  faire  qui  ressemble  à 
une  histoire,  nous  ne  voulons  que  faire  allusion 
aux  événemens  pour  suivre  notre  plan  et  montrer 
ce  que  doit  être  la  diplomatie. 

c  Elle  n'a  jamais  manqué  à  son  devoir  sous  le 
règne  de  Louis  XV  ;  et  si  sa  gloire  n'est  pas  plus 
brillante,  c'est  la  faute  de  ses  allies  nécessaires , 
la  force  et  la  volonté,   qui  Font  toujours  trahie. 

«  Ne  considérons  que  sous  ce  seul  point  de  vue 
le  traité  de  1756  avec  l'Autriche,  éternel  objet  de 
discussion  et  de  controverses  si  animées  entre  les 
deux  sectes  d'écrivains  politiques  qui  l'ont  attaqué 
et  défendu  avec  une  égale  chaleur.  Nous  disons 
seulement  que  la  conception  qui  avait  choisi  ce 
mode  d'assurer  l'équilibre  européen  n'avait ,  quoi 
qu'on  en  ait  dit ,  manqué  ni  d'habileté ,  ni  de  pré- 
voyance. Tout  le  mal  qui  est  arrivé  depuis  pou- 
vait être  évité  avec  et  par  le  même  système ,  en 
restant  fidèle  à  ce  pacte  religieusement  exécuté. 
C'est  la  faiblesse  seule ,  et  non  l'alliance  autri- 
chienne ,  qui  a  empêché  la  France  de  s'opposer 
énergiquement  au  partage  de  la  Pologne. 

a  II  est  certain  que  l'Autriche  a  hésité  long- 
temps; qu'elle  a  cru  long-temps  que  la  France 
parlerait  avec  fermeté,  et  présenterait  le  traité 
de  1756  comme  obligatoire  par  son  texte  et  sur- 
tout par  son  esprit,  pour  ranger  le  cabinet  de 
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Vienne  du  même  côté  que  celui  de  Versailles , 
contre  le  partage.  Les  deux  puissances  primitive- 
ment copartageantes,  la  Russie  et  la  Prusse ,  ont 
vivement  craint  ce  réveil  de  la  France  et  son 
influence  à  Vienne.  La  portion  des  dépouilles 
concédée  à  l'Autriche  était  comparativement  si 
petite,  que  la  cupidité  aurait  faiblement  parlé 
contre  l'honueur,  contre  d'autres  intérêts  bien 
mieux  combinés ,  et  plus  d'accord  soit  avec  l'al- 
liance française  ,  à  laquelle  jamais  l'Autriche 
n'aurait  renoncé ,  soit  avec  ce  système  favorable 
à  la  Pologne  véritablement  préférable  pour  la 
maison  d'Autriche. 

«  La  diplomatie  delà  France,  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  a  donc  été  toujours  habile  et  toujours 
trahie  par  la  faiblesse,  au  lieu  d'être,  comme 
sous  Louis  XIV,  appuyée  par  la  force. 

«  On  sait  qu'immédiatement  avant  la  révolu-? 
tion ,  cette  même  faiblesse  manqua  la  plus  belle  et 
la  pins  noble  occasion  de  relever  la  France  aux 
yeux  de  l'Europe  par  son  intervention  dans  les 
affaires  de  la  Hollande ,  que  commandait  le  de- 
voir d'en  exclure  l'Angleterre,  que  réclamaient 
les  Etats  généraux ,  et  qui  se  trouvait  encore  dans 
l'esprit,  dans  les  droits,  dans  les  devoirs  de  ce 
traité  de  1756,  dont  on  n'aura  subi  que  les 
inconvéniens. 
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«  Quelques  ligues  des  intéressans  mémoires  de 
M.  de  Ségur  retraceront  Tune  des  plus  grandes  et 
des  dernières  fautes  du  gouvernement  français , 
que  sa  diplomatie  Pavait  habilement  averti  d'évi- 

«CI  •  •  •  • 

«  L'intérêt  de  notre  cour  était  évidemment  de 
«  soutenir  les  Etats  généraux  contre  lestathouder, 
m  dont  le  dévouement  à  l'Angleterre  était  connu* 

«  Aussi  notre  cabinet  promit  son  assistance 

a  Un  secours  prompt  aurait  infailliblement  tout 
a  apaisé  ;  nos  irrésolutions  fatales  assurèrent  le 
«  triomphe  de  nos  rivaux ,  trahirent  le  secret  de 
«  notre  faiblesse ,  et  furent  les  premiers  signes 
«  d'une  décadence  politique  dont  nous  ne  nous 
«  relevâmes  plus  tard  que  par  les  éruptions  vol- 
«  caniques  d'une  révolution.  » 

« ....  De  1789  à  l'avènement  de  Bonaparte  au 
pouvoir  il  n'y  a  plus  de  diplomatie.  Les  paix  de 
Prusse  et  d'Espagne,  les  suspensions  de  guerre 
avec  l'Autriche,  tout  cela  ne  présente  que  les 
entr 'actes  du  règne  de  la  force ,  toujours  plus  ou 
moins  victorieuse ,  et  prenant  haleine  de  temps 
en  temps. 

«  Bonaparte  arrive ,  et  commence ,  sous  un  titre 
modeste ,  ce  règne  unique  dans  les  annales  du 
monde ,  et  qui  devait  durer  environ  quinze  ans. 
On  reconnaîtra  toujours  que  la  véritable  cause 


—  81  — 

de  l'élévation  et  de  la  chute  d'un  tel  homme , 
c'est  l'impossibilité  de  trouver  dans  un  seul  génie 
l'alliance  et  l'accord  des  qualités  qui  créent  et  des 
qualités  qui  conservent ,  non  iisdem  artibus  reti- 
nentur  quitus  comparantur. 

«  La  victoire  crée ,  la  diplomatie  conserve  ;  et 
bous  voilà  à  cette  troisième  époque  où  l'alliance 
a  manqué  sous  un  autre  rapport.  C'est  la  force  à 
son  tour  qui  méprise  la  diplomatie ,  et  qui  périra 
pour  l'avoir  méprisée. 

«  Certes  toute  cette  immense  et  récente  époque 
excite  assez  d'intérêt  pour  ne  rien  négliger ,  dur- 
tout  de  ce  qui  est  très  peu  connu ,  et  qui  peut 
contribuer  à  la  caractériser. 

«  La  première  victoire  du  règne  déjà  commencé 
de  Bonaparte  est  Marengo.  Ce  n'est  plus  l*fCon-< 
quérant  de  l'Italie.  Déjà  ce  souverain  futur  se 
trahit  en  calculant  vaguement  qu'il  fallait  séparer 
au  moins  nominalement  les  deux  rôles,  et  en 
s'amusant  à  laisser  à  Berthier  le  titre  de  général 
en  chef. 

L'un  des  hommes  qui :  ont  joué  les  plus  grands 
rôles  depuis  quarante  ans,  et  surtout  depuis 
trente ,  le  prince  de  Talle jrand  ,  avait  eu.  une 
grande  influence  sur  le  18  brumaire  /  et  en  avait 
conservé  beaucoup  jusqu'à  1  époque  de  Marengo 
sur  Bonaparte ,  à  qui ,  avant  qu'il  eût  pris  tant 
tome  t.  6 


d'essor,  imposaient  singulièrement  un  grand  nom , 
une  grande  renommée  d'esprit  et  de  capacité ,  et 
la  fécondité  de  ressources  d'une  tête  forte  et 
habile. 

«  Une  circonstance  qui  a  peut-être  beaucoup 
influé  sur  tout  l'avenir  dé  Bonaparte  voulut  que 
M.  de  Talleyraod ,  malade  d'une  manière  assez 
grave ,  ne  put  le  suivre  à  Marengo ,  comme  Bona- 
porte  l'aurait  voulu  et  l'avait  décidé*  ' 

«  A  ces  époques  où,  les  événenpens  se  précipi- 
tait avec  une  inconcevable  rapidité,  les  secrets 
eu  les  raisons  de  les  conserver  disparaissant  aussi 
vite ,  tout  ce  qui  jadis  serait  resté  caché  des  demi-» 
siècles  entiers  devient  bientôt  impunément  pu- 
blic, on  a  su  les  conseils  que  l'habile- ministre 
donnait  dans  sa  correspondance  au  jeune  vain* 
queur  de  Marengo. 

«  Rien  de  si  curieux  que  ces  vues  T  que  ces  con* 
sais,  que  ces  efforts  d'un  esprit  conservateur 7 
jbour  donner  une  direction  conservatrice  et  pleine 
d'avenir  politique  à  ce  bouillant  génie  qui  allait 
bientôt  seeçuer  le  jôug  dé  toute  influende  j  et  se 
précipiter  dans  sa  fatalité.         •.'.<- 

«Mu  deTalleyrand  écrivait  h  Bonaparte  qu'après 
cette  victoire  si  rapide  et  si  décisive/ il  étaijfc 
maître  de  sa  destinée  tout  entière  ;  que  c'était  au 
commencement  d'une  carrière  , .  probablement 


r 
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longue,  glorieuse  ^  vaste ,  digne  de  ses  commen* 
cemens  ,  qu'il  fallait  se  la  tracer  jusqu'au  bout  ; 
que  deux  routes  s'ouvraient  devant  lui  :  Tune , 
celle  des  appropriations  directes  et  immédiates 
de  pays  et  de  territoires  >  c'est-à-dire  la  voie  de 
conquêtes  à  enchaîner  les  unes  aux  autres ,  pour 
ne  faire  qu'un  seul  et  même  empire,  colosse  que 
son  immensité  menacerait  de  sa  ruine. 

«  H.  de  Talleyrand  montrait,  à.  côté  de  cette 
route  périlleuse  et  sans  terme ,  celle  du  système 
de  fédération ,  d'alliance ,  de  liens  de  patronage , 
de  protection ,  de  dépendance  utile ,  volontaire , 
dans  les  mutuelles  convenances  de  la  faiblesse  qui 
s'appuie,  et.de  la  force  qui  couvre  et  garantit'. 

•  Ce  système  offrait  autant  de  puissance  et  bien 
plus  de  sûreté  et  de  durée  que  la  conquête.  Ou  y 
groupait  tous  ces  Etats  du  second  et  du  troisième 
ordres ,  à  commencer  par  la  Savoie ,  rendue  à 
ses  maîtres  légitimes;  touri  ces  souverains  fort 
indifférera,  à  cpté  du  bonheur  inespéré  de  ren- 
trer dajis  leurs  palais,  entre  le  patronage  autri- 
chien qt  un  patronage  quelconque.  On  montrait 
tous  ces  ÉUjt*  concentrique» ,;  vassaux  du  grand 
suzerain  vquî  se  dispenserait  $etilement  des  frais 
et  des  embarras  de  ^administration  conquérante, 
fournissapt  homfcnes ,  argeflt,  comme,  a  fait  l'Es- 
pagne avec  une  si  inutile  complaisance  ;  et  c'était 

6. 
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encore  ôter  à  PEurope  le  prétexte  de  s'irriter 
contre  la  monarchie  universelle. 

«  Une  anecdote ,  qui  commence  à  être  très 
connue ,  prouvera  les  beaux  fruits  produits  par 
un  sei  mon  si  sage ,  et  trahira  le  penchant  irrésis- 
tible déjà  empreint  au  fond  de  l'âme  de  celui  qui 
devait,  aller  à  Sainte-Hélène  par  Moscow. 

«  Voici  ce  souvenir  incontesté ,  cette  singulière 
clé  de  tout  un  avenir,  et  tout  le  secret  de  sa  tur- 
bulente doctrine  ,  échappé  à  Bonaparte  dès  1800. 

«  On  lisait  devant  lui ,  au  retour  de  Marengo , 
un  article  d'un  journal  anglais  où  figurait  le  ce- 
lèbre  Sydney  Smith.  «  Ce  nom-là ,  dit  Bonaparte , 
«  joue  un  plus  grand  rôle  qu'on  ne  pense  dans 
«  mon  histoire  ;  il  m'a  arrêté  à  Saint-Jean-d'Acre , 
«  et  il  n'aura  fait  qu'une  chose  en  m'arrétant  :  je 
«  venais  à  Paris  par  Gonstantinople ,  j'irai  à  Cons- 
«  tantinople  par  Paris.»  Qui  croirait  que  ce  mériie 
propos,  connu  de  plusieurs  personnes  dès  ï8o3 
et  i8o47  consigné  probablement  dans  quelques 
correspondances  diplomatique» ,  a  aidé  la  Russie 
dans  sa  terrible  et  victorieuse  résistance ,  a  rendu 
facile  une  négociation  entre  le  cabinet  de  Pé- 
tcrsbourg  et  celui  de  Gonstantinople ,  dont  la 
prompte  et  heureuse  issue  a  surpris  tonte  l'Eu- 
rope ,  et  apporté  à  Bonaparte  de  nouveaux  em- 
barras ? 
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«  En  1811  un  agent  de  l'empereur  de  Russie , 
alors  voyageur  accrédité  près  la  cour  de  Vienne , 
qui  a  joué  depuis  et  joue  encore  un  grand  rôle  po- 
litique ,  vit  le  cabinet  autrichien  ,  encore  docile 
aux  moindres  volontés  de  son  redoutable  allié , 
forcé  de  lui  enjoindre  de  quitter  Vienne.  Ce  dtplor 
mate ,  ennemi  personnel  de  Bonaparte,  savait  sa 
tête  à  prix  le  long  de  toutes  les  frontières  et  des 
cotes  d'un  empire  qui  couvrait  l'Europe.  Il  n'y 
avait  plus  d'asyle  que  l'Angleterre;  et  combien 
de  routes  pour  y  arriver  étaient  fermées!  Ce 
proscrit  du  continent  entier ,  qui  avait  puisé  dans 
une  patrie  commune  à  lui  et  à  Bonaparte  ces 
haines  inextinguibles  dont  rien  ne  ralentit  la 
force  et  l'ardeur ,  jura ,  à  la  manière  du  serment 
d'Annibal,  que  le  formidable  sceptre  de  celui  qui 
ne  laissait  arriver  de  Vienne  à  Londres  que  par 
Constantinople  et  Malte  serait  brisé ,  ou  qu'il 
périrait  dans  l'entreprise.  U  passe  en  effet  par 
Constantinople;  il  trouve  moyen  de  communi- 
quer au  grand-seigneur  même  les  preuves  incon- 
testables des  arrière-pensées  et  des  projets  ulté- 
rieurs de  Napoléon.  Le  grand-seigneur  reste  per- 
suadé que ,  si  jamais  Napoléon  fond  sur  la  Russie  7 
c'est  pour  s'ouvrir  un  chemin  jusqu'à  Constanti- 
nople. Quel  ne  fut  pas  l'étonnement  d'un  Fran- 
çais ,  alors  général  au  service  de  Russie ,  quand  il 
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reçût,  pendant  l'invasion  de  Bonaparte,  Tordre 
d'Alexandre  d  aller ,  en  passant  sur  la  lenteur  des 
formes  ordinaires ,  négocier  avec  le  grand^visfir , 
et  qu'il  trouva  ce  chef  de  Parole  ottomane  si 
bien  disposé ,  que  yirçgt-quatre  ou  quarante-huit 
heures  virent  se  conclure  un  traité  qui  aurait  de- 
mandé, avec  les  habitudes  antécédentes/  plus 
d'un  an  ! 

Ce  Français,  aussi  distingué  par  son  esprit  que 
par  son  nom  et  ses  talens  militaires ,  eut  à  peine 
commencé  à  vouloir  prouver  à  celui  avec  qui  il 
traitait  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  la  politique  or- 
dinaire ,  que  les  vieilles  querelles  devaient  être 
suspendues  en  présence  d'un  ennemi  commun , 
qu'il  vit  le  grand-visir ,  l'entendant  à  demi-mot , 
venir  au-devant  de  ses  propositions ,  et  se  mon- 
trer prêt  à  conclure. 

«  Dans  le  même  temps ,  l'Angleterre ,  qui  sait 
aussi  manier  les  armes  diplomatiques  ,  pacifiait 
la  Perse  et  la  Russie  en  inspirant  les  mêmes 
craintes  ,  et  en  se  servant  des  mêmes  révélations. 
Ainsi ,  la  Perse  et  la  Turquie  concouraient  pour 
anéantir  Bonaparte,  en  laissant  à  l'empire  de 
Russie  l'emploi  de  toutes  ses  forces  dans  cette 
formidable  lutte  entre  les  deux  colosses  mo- 
dernes. 

«  Voilà  les  services  que  l'adresse  rend  à  la 
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force  ;  voilà  ce  que  peut  la  diplomatie  pour  chan- 
ger ,  autant  que  les  batailles  décisives  1  la  face  du 
monde  et  la  fortune  des  Etats. 

«  Ces  traits  ne  sont  pas  étrangers  au  tableau 
d'une  époque  où  la  force ,  dans  les  puissantes 
mains  de  Napoléon ,  rejeta  avec  mépris  le  secours 
si  nécessaire  de  la  politique  et  de  la  négociation. 
Ses  ennemis  l'attaquèrent  et  le  perdirent  par  ce* 
moyens,  qu'il  avait  la  superbe  imprudence  de 
dédaigner.  Ses  ambassadeurs  allaient  partout  in- 
timer ses  volontés  et  tracer  le  cercle  de  Popilius. 
La  crainte  de  déplaire  à  celui  pour  qui  la  fortuné 
sembla  long-temps  aussi  complaisante  que  ses  do- 
ciles serviteurs  7  éloignait  de  lui  les  documens 
exacts  et  véridiques.  Qui  saura  jamais  combien  a 
pu  contribuer  sur  sa  résolution  de  porter  la  guerre 
en  Russie  le  6ôin  de  tracer  des  tableaux  fantas- 
tiques 7  de  montrer  les  cadres  vides  des  armées 
russes ,  les  provinces  désertes ,  les  populations 
mécontentes ,  les  soulèvemens  tout  prêts  j  enfin , 
la  plus  gigantesque  et  la  plus  insensée  des  entre-; 
prises  comme  facile  à  qui  voulait  tout  voir  au 
gré  de  ses  vœux  ?  :       ' 

«  Veut-on  savoir  jusqu'où  allait  le  besoin  des 
illusions  ?  Quand  cette  immense  question  de  la 
paix  à  consentir  en  cédant  quelque  chose  à  l'Eu- 
rope encore  tremblante  et  soumise  s'agitait  dans 


le  conseil  intime  de  Napoléon,  il  fit  prendre 
place  à  côte  des  premiers  dignitaires  de  l'empire 
à  deux  chefs  de  division ,  pour  assurer  à  la  plus 
étrange  de  toutes  les  délibérations  un  fantôme  de 
majorité  en  faveur  des  déterminations  inflexibles 
du  maître? 

«  Aussi  partout  ces  secours ,  ces  avertissemens 
de  la  diplomatie ,  si  nécessaires  à  la  puissance , 
lui  ont  manqué.  A  Vienne  ,  l'un  des  plus  spiri- 
tuels Français  de  la  cour  des  Bourbons ,  dévoué 
au  service  de  Bonaparte ,  M,  de  Narbonne ,  ne 
fut  pas  cru  quand  il  annonça  la  prochaine  défec- 
tion  de  l'Autriche  * . 

«  Jusqu'à  la  chute  du  plus  vaste  empire  mo- 
derne ,  les  négociations  auraient  pu  le  sauver , 
non  plus ,  sans  doute ,  comme  on  Ta  dit ,  en 
France  et  au  congrès  de  Ghàtillon ,  où  Ton  tra? 
çait  à  Napoléon  des  limites  dans  l'étroite  enceinte 
desquelles  ne  pouvait  se  resserrer  celui  qui  avait 
conquis  le  trône  et  n  en  avait  pas  hérité  ,  mais 
pendant  toute  Tannée  i8i3,  l'impression  terrible 
et  encore  vivante  de  ce  grand  pouvoir  aurait  ob- 
tenu les  véritables  frontières  naturelles  du  Rhin  t 
des  Alpes ,  des  Pyrénées.  Ainsi  devait  tomber 


>  Voyez  ce  que  rapporte  a  ce  sujet  M.  le  comte  de  Las  Cases  , 
Mémorial  de  Sainte-Hélène. 


celui  qui  avait  cru  que  la  force  suffisait  pour 
durer  comme  pour  vaincre  ;  ainsi  s'est  accom- 
pli le  pronostic  tracé  au  vainqueur  de  Marengo  par 
le  politique  habile  qui  lui  avait  montré  sa  chute 
et  sa  ruine  au  bout  d'une  carrière  sans  bornes. 

•  Nous  avons  vu ,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XIV,  l'alliance  heureuse  de  la 
diplomatie  et  de  la  force  j  de  1715  à  la  Révolution, 
la  diplomatie  sans  succès,  malgré  sa  rare  habileté, 
parce  que  l'appui  de  la  force  et  de  la  fermeté  lui 
manquait;  enfin,  Bonaparte  périssant  pour  n'avoir 
pas  donné  la  politique  pour  base  à  son  gigantesque 
édifice. 

■  Nous  sommes ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  dans 
la  quatrième  ère  de  la  diplomatie.  Il  semblait 
naturel  qu'elle  jouât  un  grand  rôle  après  cette 
terrible  expérience  des  catastrophes  qui  attendent 
la  toute  -  puissance ,  quand  elle  néglige  la  po- 
litique. 

■  Ce  spectacle  nouveau  ,  après  cette  espèce  de 
déluge  et  de  bouleversement  universel ,  ce  nou- 
vel ordre  de  choses  et  d'idées ,  n'est  pas  sans 
intérêt  à  considérer  ni  dans  ses  causes  ni  dans  ses 
suites  et  dans  ses  effet»  probables. 

■  Comment  ne  serait  -  ou  pas  dégoûté  des 
guerres  et  des  victoires,  quand  on  voit  où  elles 
mènent  et  ce  qu'elles  produisent? 


-  ! 
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«  Les  empires  ne  sont-ils  pas  arrivés  à  jouer 
leurs  terribles  parties  d'échecs  comme  ces  joueurs, 
d'une  habileté  supérieure,  qui  suppriment  pres- 
que tous  lès  coups  qu'ils  jugent  d'avance  et  sup* 
posent ,  pour  se  porter  tout  de  suite  aux  deux  on 
trois  derniers ,  où  se  décide  la  partie  ? 

«  Il  y  a  plus ,  pour  suivre  cette  comparaison  , 
aussi  bizarre  peut  -  être  que  juste  ,  s'il  n'y  * 
rien  qui  abrège  le  jeu  comme  la  supériorité  des 
joueurs ,  y  a-t-il  rien  aussi  qui  en  dégoûte  ceux 
que  l'intérêt ,  plus  que  la  passion  ,  attire  à  la  table 
fatale  ,  comme  la  richesse  ,  qui  rend  insensible 
aux  accroissemens  de  la  fortune? 

«  À  part ,  encore  un  coup,  les  exceptions  pas- 
sionnées et  délirantes,  l'homme  opulent  met-il  à 
gagner  le  même  intérêt  que  celui  qui  a  le  malheur 
d'attendre  du  jeu  et  du  gain  des  jouissances  déplus? 

«  Eh  bien  !  qu'on  regarde  aujourd'hui  l'uni- 
vers politique  :  tous  les  États  sont  riches ,  sous  ce 
point  de  vue  que  leur,  fortune  leur  suffit,  et  qu'il 
suffit  à  toute  leur  ambition  et  â  tous  leurs  vœux 
raisonnables  de  la  conserver ,  de  la  maintenir,  de 
la  soigner,  sans  avoir  besoin  de  l'accroître.        i 

«  Ce  sera  assez  de  deux  exemples  r  car  il  s'agit 
des  deux  clés  de  l'Europe ,  et  par  conséquent  du 
monde. 

a  Cette  immense  maison  de  commerce  r  dont 


r 
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les  canons  protègent  les  comptoirs,  l'Angleterre  r 
peut-elle  être  tentée  d'agrandir  ce  marché,  étendu 
comme  l'univers ,  qu'elle  exploite  sans  craindre 
jusqu'ici  de  concurrences  et  de  rivaux?  N'est-elle 
pas  à  peu  prés  arrivée  à  participer  de  la  nature  et 
des  dispositions  habituelles  du  négociant,  qui  n'a 
rien  à  espérer  et  tout  à  craindre  de  la  guerre? 

•  Passons  à  l'autre  bout  de  l'espace  et  à  l'autre 
extrémité  des  affaires  européennes  :  n'arrive-t-il 
jamais  au  voyageur  de  changer  le  but  de  sa 
course  par  ce  qu'il  apprend  ou  par  ce  qui  survient 
en  route  ? 

«  Ainsi ,  on  voit  Catherine  II ,  depuis  le  jour 
ou  elle  commence  son  glorieux  règne  jusqu'à  sa 
mort ,  ne  songer  qu'à  Gonstantinople ,  et  ne  pas 
craindre  d'inquiéter  l'Europe  en  montrant  sans 
cesse  ses  avides  regards  tournes  vers  l'Orient, 
et  en  donnant  même  ce  nom  plein  de  souvenirs  el 
Avenir  à  un  prince  destiné  à  étonner  l'univers 
parle  caractère  le  plus  opposé  aux  projets  de  son 
aïenle. 

«Pourquoi  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  sous 
Alexandre^  a-fril  paru  sA  loin  de  ce*  aînrietti  ér- 
remen*?  C'est  que  le  but  a  changé  dans  le  vfey&ge. 
Qu'importe  à  k  force >  à  la  puissance,  à  la  gran- 
deur, de  quelle  manière  elles  brillent  et  éclatent , 
pourvu  qu'elles  triomphent  ? 
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•  Depuis  vingt-cinq  ans ,   et  surtout  depuis 
quinze ,  la  Russie  a  pris  une  telle  place  dans  le 
continent ,  qu'elle  ne  peut  vouloir  que  la  conser- 
ver et  se  consolider.  Il  ne  faut  pas  croire ,  sur- 
tout après  d'aussi  formidables  leçons,  qu'on  ne 
s'arrête  pas  au  faîte  de  la  prépotence,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  de  ces  gouvernemens  aussi  sages  que  ces 
millionnaires  qui  bornent  leur  fortune  pour  en 
jouir. 

«  A  ces  pronostics  de  repos  et  de  suspension 
du  terrible  jeu  de  la  guerre  se  joignent  d'autres 
motifs  d'espérance  :  les  finances  conseillent  et 
même  commandent  partout  la  paix.  .  . .  .  . 

«  Aussi  quel  rôle  n'a  pas  joué  la  diplomatie  de- 
puis douze  ans  !  Qu'on  ne  se  trompe  pas  sur  le 
sens  de  nos  paroles  :  nous  exposons  les  faits  sans 
adopter  aucun  parti  ni  aucun  système. 

«  Autre  chose,  aux  yeux  équitables  et  attentifs , 
est  l'habitude  des  congrès  précédant  et  évitant, 
au  lieu  de  suivre  et  de  terminer  les  guerres  ;  autre 
chose  est  l'esprit  qui  les  a  animés.  Nous  disons 
.  que  le  temps  est  venu  où  les  mêmes  résultats  jadis 
obtenus  par  le  sang ,  la  force  et  la  victoire ,  le 
sont  et  le  seront  probablement  long-temps  encore 
par  la  politique  et  la  diplomatie.  Les  questions 
restent  entières;  et  de  ce  que  nous  disons  sui- 
vra seulement  que  l'esprit  bon  ou  mauvais ,  les 
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systèmes  justes  et  généreux  ou  d'une  autre  na- 
ture j  emploieront  plus  les  négociations  que  les 
guerres  ;  et  le  sage  de  tous  les  partis  commencera 
par  bénir  ces  grands  malheurs  de  moins ,  en  at- 
tendant même  beaucoup  plus  tôt  de  ces  voies  pa- 
cifiques la  liberté  et  tous  les  biens  qu'il  souhaite 
et  qu'il  espère. 

«  Qu'on  regarde  à  la  fois  derrière  soi  et  autour 
de  soi  :  que  dé  causes  de  guerre  entre  1 8 1 5  et 
i833  auraient  jadis  embrasé  l'Europe  et  Font 
laissée  en  repos  ! 

«  Finissons  sous  les  auspices  d'une  telle  espé- 
rance ,  chère  sans  doute  à  tous  les  amis  de  l'hu- 
manité, de  la  liberté,  des  lumières,  de  l'industrie, 
tous  ces  trésors  de  la  paix.  » 
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nécessaire  da  eoa  de>eloppeme»)t. 

(Banm  da  GiîtAfoo.  ) 

Il  fait  mie  la  chipa  s'élève  al  que  l'homme  m  ciTÎliaa. 

(  Comte  Mot*.  ) 


Od  dofene  k  nom  de  Sociabilité^  cep  àispQsitipnp 
physique»  et  motal^pw:  lo^q^llea  la  ntfui;§  apr 
peQe  riiûmiae  à  Tétat  'de  société  et  l'y  retient; 
dispositions  dont  résulte  pour  nous  un  genti- 
ment commua  et  g&é?al  de  bienveillance  envers 


—  96  — 

les  autres ,  qui ,  loin  de  lui  être  oppose ,  vient 
s'allier  au  sentiment  de  l'amour  éclairé  de  nous- 
méme. 

Ce  serait  en  vain  que  Ton  chercherait  dans 
l'examen  des  avantages  que  nous  retirons  de  l'é- 
tat social  les  moyens  de  maintenir  nofc  rapports, 
d'établir  les  lois  qui  doivent  en  garantir  la  réci- 
procité ,  de  régler  enfin  l'ordre  selon  lequel  nous 
devons  tous,  pour  le  bien  particulier  de  chacun, 
concourir  au  bien  général^,  si  la  nature  ne  nous 
eût  doués  de  ces  dispositions  qui  nous  attirent  si 
puissamment  les  uns  vers  les  autres  et  qui  nous 
lient  par  le  sentiment,  avant  que  nous  ayons  pu 
nous  convaincre  par  le  raisonnement  de  tous  les 
biens  dont  cette  union  doit  nous  faire  jouir. 

Gomme  c'est  de  cette  source  que  découlent 
toutes  les  lois  premières  dont  l'état  de  société  est 
l'objet,  remontons-y  avec  attention ,  examinons 
l'état  vrai  des  choses,  et  nous  ne  tarderons  pas  à 
reconnaître  que  l'homme  est  essentiellement  so- 
ciable. 

— L'univers  a  ses  lois ,  toutes  ses  parties  s'en- 
tendent, se  répondent;  elles  concourent  toutes  à 
sa  conservation  ou  au  progrès  de  son  existence , 
s'il  est  vrai  que  cette  existence  suive  un  certain 
progrès. 

Un  effet  prouve  sa  cause  ;  l'existence  du  monde 
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prouve  l'existence  de  tout  ce  qui  doit  le  conser- 
ver; elle  prouve  que  tout  ce  qui  existe  le  con- 
serve ;  car,  sans  cela,  il  n'aurait  jamais  pu  se  con- 
server. 

L'existence  d'un  être  crée  suppose  donc  celle 
de  tout  ce  qui  doit  subvenir  à  ses  besoins ,  celle 
de  tout  ce  qui  doit  faire  qu'il  se  développe,  qu'il 
exerce  ses  facultés ,  c'est-à-dire ,  qu'il  soit. 

Un  être  est  la  preuve  de  tous  les  êtres ,  mais 
non  de  chacun  des  êtres.  Il  est  la  preuve  de  tous 
les  autres,  i°  parce  que  ses  qualités  étant  parti- 
culières et  bornées ,  il  faut  que  les  autres  êtres 
concourent  avec  lui  à  la  composition  et  à  la  con- 
servation de  l'ordre ,  ou  du  tout  dont  il  fait  par- 
tie ;  a°  parce  qu'il  faut  que  tous  les  êtres  à  l'exis- 
tence desquels  il  contribue,  et  ceux  dont  son 
existence  dépend ,  coexistent  avec  lui. 

Il  n'est  pas  la  preuve  de  chacun  des  autres, 
parce  qu'il  ne  fait  rien  connaître  de  leur  nombre 
ni  de  leur  nature. 

On  a  cru  donner  une  idée  d'un  système  des 
êtres  en  les  représentant  liés  l'un  à  l'autre  comme 
une  suite  d'anneaux  formant  une  chaîne  intermi- 
nable. 

Cette  image  est  fausse  :  dans  une  chaîne ,  un 
anneau  ne  peut  répondre  qu'à  celui  qui  le  pré- 
cède ou  à  celui  qui  le  suit.  L'univers  ressemble 
tomb  i.  7 
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plutôt  à  une  machine  immense  dont  tous  les 
points  ont  entre  eux  de  directs  et  déliés  rapports  ; 
il  règne  entre  les  pièces  qui  la  composent  une 
sorte  de  hiérarchie  ;  leur  rang  n'est  pas  déterminé 
par  l'excellence  ou  la  dignité  de  leur  nature ,  ce 
sont  les  fonctions  qu'elles  ont  à  remplir  qui  dé- 
cident de  là  place  qu'elles  occupent. 

Il  est  un  être  parmi  les  êtres  qui  les  voit ,  les 
nomme  et  qui  les  fait  servir  à  ses  desseins;  sa  pro- 
pre nature  est  l'objet  de  <sa  contemplation  ;  il  mé- 
dite sur  ce  qu'il  admire ,  et  le  fruit  de  ses  médi- 
tations est  d'en  tirer  chaque  jour  de  nouveaux 
trésors. 

Cet  être  si  singulièrement  supérieur ,  cette  mer- 
veille, c'est  l'homme.  l\  est  le  chef  de  la  créa- 
tion ;  et  c'est  ainsi  que  la  plus  noble ,  la  plus  belle , 
la -meilleure  des  créatures  règne  sur  toutes  les 
autres. 

L'homme  a  des  pencha  ns,  des  passions,  des  fa- 
cultés, des  besoins  qui  dérivent  de  sa  nature  par- 
ticulière :  ces  penchans  supposent  l'existence  des 
objets  qui  les  flattent  ;  ces  passions ,  des  objets  qui 
les  excitent  ;  ces  facultés,  des  choses  qui  les  exer- 
cent; ces  besoins ,  des  choses  qu'ils  exigent. 

De  telles  notions  sur  la  nature  de  l'homme  nous 
en  donnent  déjà  sur  celle  du  motide.  Elles  prou- 
vent que  les  êtres  qui  le  composent  sont  multi- 
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plies,  divers  ;  que  leurs  qualités  et  leurs  rapports 
sont  varies.  Quelque  chose  prouve  mieux  encore 
la  multiplicité  et  la  variété  des  êtres,  c'est  la 
variété  et  la  multiplicité  des  idées  que  nous 
sommes  capables  de  concevoir  ;  car  les  idées  nous 
venant  par  les  sens,  l'étendue  de  la  faculté  qui  les 
reçoit  sera  relative  au  nombre  des  objets  qui 
pourront  les  frapper  ;  s'il  est  permis  de  le  dire ,  le 
contenant  devant  être  en  proportion  avec  ce 
qu'il  doit  contenir. 

Il  existe  dans  l'homme  un  principe  primordial 
essentiel,  une  impulsion  inhérente  à  sa  nature, 
et  qui  est  la  base  de  son  existence  :  le  premier 
objet  de  ce  principe  qu'on  nomme  instinct ,  est  la 
propre  conservation.  La  propre  conservation  le 
conduit  à  satisfaire  ses  besoins  physiques  ;  elle  est , 
par  conséquent ,  la  source  de  V amour  de  soi  et  de 
t intérêt  personnel. 

Au  sentiment  de  propre  conservation,  com- 
mun à  tous  les  êtres  animés,  la  Providence  a 
ajouté  d'une  manière  particulière  à  l'espèce  hu- 
maine, le  germe  de  deux  facultés  qui  soût /ïnte/- 
ligence  et  la  volonté.  Nous  entendons  par  faculté, 
puissance  :  or  l'homme  a  deux  puissances ,  deux 
facultés,  connaître  et  vouloir.  Aimer  n'en  est  pas 
une;  lorsque  l'homme  a  connu  qu'une  chose  est 
bonne,  il: n'est  pas  plus  en  son  pouvoir  de  ne 

7- 
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point  l'aimer  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'un  corps  de 
s'arrêter  dans  sa  chute  ;  c'est  plutôt  une  capacité 
qu'une  faculté  ;  une  nécessite  dont  elle  dépend , 
qu'un  acte  qui  dépend  d'elle. 

Il  en  est  de  même  de  ce  que  certains  philoso- 
phes ont  appelé  la  faculté  de  sentir.  Aimer  et 
sentir  sont  deux  conditions  de  la  nature  de 
l'homme ,  qui  ne  doivent  pas  être  mises  aux  nom- 
bre de  ses  puissances;  ce  serait  confondre  ce 
qu'elle  peut  avec  ce  qu'elle  subit. 

La  faculté  de  connaître  est  celle  qui  perçoit 

les  idées ,  c'est  l'intelligence  :  on  l'appelle  esprit 

comme  on  appelle  volonté  la  faculté  de  vouloir. 

L'esprit  connaît ,  la  volonté  commande ,  et  le 

corps  exécute. 

C'est  l'influence  de  ces  deux  facultés  sur  l'in- 
stinct, c'est  leur  combinaison  qui  constitue  le  ca- 
ractère moral  de  l'homme.  Elle  a  dirigé  sa  perfec- 
tibilité ,  elle  est  le  principe  et  l'agent  de  ses  pas- 
sions, par  conséquent  de  ses  vices  et  de  ses  vertus. 
L'homme,  dans  l'enfance,  sent  bien  l'impulsion 
de  l'instinct ,  c'est-à-dire  de  ses  besoins;  mais  sa 
faiblesse  physique  et  intellectuelle  le  met  hors 
d'état  d'y  satisfaire  par  lui-même,  il  lui  faut  donc 
des  secours  étrangers ,  ces  secours  établissent  les 
premiers  rapports,  et  ces  rapports  opèrent  les  pre- 
miers mouvemens  de  ses  facultés  morales. 
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Quand  l'homme  commence  à  avoir  du  discer- 
nement ,  il  reconnaît  par  lui-même ,  comme  il  a 
déjà  dû  l'entrevoir  par  sa  première  éducation, 
que  d'autres  hommes  ont  les  mêmes  besoins  que 
lui ,  qu'ils  ont,  comme  lui ,  la  force  et  l'intelli- 
gence pour  les  satisfaire  j  il  reconnaît  donc  qu'ils 
lui  sont  égaux.  Ces  réflexions  répriment  plus  ou 
moins  la  première  impulsion  de  son  instinct ,  de 
sa  volonté,  de  ses  désirs,  en  un  mot,  de  son 
intérêt  personnel;  elles  le  convainquent  qu'en 
usant  de  violence  il  s'exposerait  à  celle  de  ses 
semblables  :  ainsi  il  sent  la  nécessité  de  s'arrêter, 
et  de  s'entendre  avec  eux  pour  leur  intérêt ,  pour 
leur  conservation  commune.  Voilà  la  première 
existence  de  l'homme,  voilà  son  existence  dans 
l'état  de  pure  nature ,  ainsi  sa  première  existence 
a  été  une  existence  sociale.  Des  idées  quelcon- 
ques de  propriété  durent  dès  lors  prendre  nais- 
sance ;  elles  portaient  naturellement  sur  le  pro- 
duit du  travail,  comme  de  la  chasse ,  de  la  pèche, 
et  de  la  culture  de  la  terre  ;  ce  dernier  objet  a 
été  insensiblement  l'origine  des  propriétés  fon- 
cières. 

On  conçoit  aisément  cQmbien  de  ce  choc  de 
besoins ,  d'intérêts ,  de  passions  contraires ,  du- 
rent à  la  longue  résulter  de  divisions  et  de  dis- 
sensions ;  à  cette  première  cause  de  séparation  se 
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joignit  l'accroissement  progressif  de  k  population, 
et  par  là  la  diminution  des  ressources  du  sol  natal. 
Lee  premières  séparations  '  se  firent  probable- 
ment par  familles ,  et  elles  durent  demeurer  sous 
la  direction  du  chef  que  la  nature  et  l'habitude 
leur  avaient  donné.  Ainsi  on  doit  * egarder  l'au- 
torité paternelle  comme  l'origine  et  le  premier 
modèle  de  toute  autorite.  Cette  autorité  mainte- 
nait plus  ou  moins  la  tranquillité  et  la  concorde 
dans  chaque  famille;  mais  les  différentes  familles 
n'avaient  entre  elles  aucun  autre  lien  que  celui  de 
leurs  besoins  7  et  peut-être  de  leur  crainte  mu- 
tuelle ;  et  plus  ils  augmentèrent  en  nombre ,  plus 
il  devait  régner  entre  elles  de  désunion,  de  rixes, 
de  désordre  et  de  confusion.  Cet  état  de  choses 
dut  multiplier  les  migrations  et  les  associations  de 
plusieurs  familles.  Ces  associations  se  formèrent 
probablement  de  diverses  manières.  Les  unes  re- 
connurent, pour  leur  chef  le  plus  fort  ou  le  plus 


1  II  parait  que  le  centre  de  l'Asie  a  été  le  berceau  du  genre  humain  , 
et  que  les  hommes  sont  descendus  de  ce  point  élevé  du  globe  sur 
tous  les  autres  avec  le  cours  des  eaux  ;  avec  le  fleuve  Jaune  et  le 
fleuve  Bleu  dans  la  Chine  ;  avec  le  Gange  et  l'Indus  dans  l'Indostan  ; 
avec  le  Tigre  et  TEuphrate  dans  la  Chaldée  ,  dans  l'Asie  mineure  et 
la  Syrie  ;  avec  l'Oby  et  l'Ynéisséa  dans  la  Russie  asiatique ,  et  qu'ils; 
ont  ensuite  passé  par  l'Asie  mineure  et  la  Grèce  en  Europe ,  par  la 
Syrie  et  l'Egypte  en  Afrique ,  par  l'Indostan  et  la  Chine  dans  l'Aus- 
tralasie ,  par  la  Russie  asiatique  en  Amérique. 
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vaillant,,  soit  par  la  crainte,  soit  par  l'espoir  d'être 
mieux  protégées;  les  autres  se  déterminèrent  à  se 
soumettre  volontairement  à  la  direction  du  plus 

•  sage  ou  des  plus  sages.  Les  individus  composant 
chaque  société  y  suivirent  leurs  coutumes  et  leurs 
mœurs  :  elles  notaient  modifiées  qu'autant  qu'ex** 
geait  la  tranquillité  de  l'association.:  Ainsi  r  le  droit 
de  propre  conservation  a  été  la  .première  source 
de  l'association  des  hommes  et  de  leurs  mœurs , 
comme  les  mcflirs  Modifiées  dut  dû  être  la  base  de 
la  législation  des  premières,  sociétés. 

Cet  état  de  choses  devait  nécessairement  être 
informe,  versatile,  incohérent;  l'autorité  devait 
être  précaire,  pçu  assurée.  Ce  n'çst  qu'à  la  langue 

.  que  le  besoin  introduisit  4e  nouvelles  habitudes, 
qu'il  adoucit  les  mœurs ,  et  qitfl  acfcoutump  lés  in- 
dividus à  l'obéissance  ;  ainsi  il  y  a  lieu  de  croire 
que  ce  n'est  qu'après  bien  des  siècles  que  les  ^s? 
sociations  furent  organisées,  et  qu'elles  eurent 
une  marche  plus  ou  moins  régulière.  Telle,  est 
Vorigine  des  sociétés  particulières  et  des  gou- 
vernement. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à>  une  association  d'avoir 
pourvu  à  sa  sûreté  et  à  sa  tranquillité  intérieure  : 
elle  ptait  gqvironnée.  d'autres  asçoptftiond ,  elle 
devait  se  jpettre  en;  garde  contre  leurs  entreprises, 
elle  devait  donc  faire  des  dispositions  pour  sa 
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sûreté  extérieure.  Toutes  les  associations  animées 
par  le  même  besoin  durent  prendre  des  précau- 
tions semblables ,  et  de  là  résultait  un  véritable 
état  de  guerre.  Pour  en  prévenir  les  conséquen- 
ces ,  on  sentit  de  part  et  d'autre  le  besoin  de  vivre 
en  bonne  intelligence  ;  de  là  les  rapports  d'asso- 
ciation à  association. 

Ces  rapports  durent  nécessairement  être  fondés 
sur  le  sentiment  naturel  de  propre  conservation , 
tel  qu'il  existait  d'individu  à  individu  :  c'est-à-dire 
que  les  nations  limitrophes  ne  pouvaient  se  dis- 
simuler que  ce  sentiment  leur  était  commun, 
qu'il  donnait  à  tous  un  droit  égal  ;  que ,  par  consé- 
quent ,  ce  n'était  qu'en  les  respectant  de  part  et 
d'autre  qu'elles  pouvaient  consolider  leur  tran- 
quillité, leur  sûreté,  leur  indépendance  récipro- 
ques ;  c'est  ce  qu'on  nomme  généralement  droit 
naturel. 

Ainsi  le  droit  de  propre  conservation  a  été , 
dès  l'origine ,  la  base  des  rapports  entre  les  diffé- 
rentes nations. 

Pour  exposer  les  vicissitudes  nombreuses  que 
les  passions  humaines  ou  d'autres  circonstances 
ont  successivement  fait  éprouver  à  ce  principe , 
il  faudrait  tracer,  pour  ainsi  dire,  l'histoire  de 
tous  les  peuples  depuis  l'origine  du  monde ,  et 
peindre  l'affligeant  tableau  de  l'influence  que  ces 
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mânes  passions  ont  de  tout  temps  exercée  sur  le 
genre  humain.  Nous  nous  contenterons  dope  d'ob- 
server ici  que  le  droit  de  propre  conservation , 
quoique  souvent  mal  appliqué ,  et  plus  souvent 
encore  porté  au  delà  de  ses  justes  bornes ,  est  de- 
meuré invariable  dans  son  essence  et  que  c'est 
sur  ce  droit  qu'est  encore  fondé  l'ordre  social  et  po- 
litique. 


II.  —  DU  GOUVERNEMENT  EN  GENERAL. 


Tout*  réunion  qui  a  un  bat  ••(  un«  véritable  attoeiatioa, 
•t  «m  «Mociation  qnalconqM ,  détemaméa  par  on  intérêt 
commun  ,  entraîne  h  nécaatité  d'an  GouvMtoenMnt. 


L'établissement  d'une  société  civile  suppose 
que  les  coassociés  ont  réuni  leurs  volontés  et 
Isaxs  forces  pour  le  bien  commun  ;  leurs  volontés, 
pour  ordonner  ou  défendre  ce  qui  peut  servir  ou 
nuire  à  l'intérêt  de  tous  ou  de  chacun  ;  leurs  forces, 
pour  feire  exécuter  ce  qu'ils  ont  voulu. 

La  loi  est  le  résultat  de  cette  réunion  de  vo- 
lontés. 


La  force  publique  est  le  résultat  de  cette  réu- 
ni où  de  forces  particulières,  . 

L'un,e  e(  l'autre  sont  comprises  duos  la  déno- 
mination dfe  souveraineté,  par  laquelle  ou  doit 
entendre  la  collection  des  droits  de  tous,  ou 
ce  droit  immuable,  imprescriptible  pour  une 
nation  de  vouloir  et  de  faire  exécuter  ce  qu'elle 
veut. 

On  donne  le  nom  de  Gouvernement ,  et  aussi 
de  Constitution ,  au  mode  quelconque  d'expres- 
sion et  d'exécution  de  cette  volonté  que  la  nation 
a  choisi. 

Toute  relation  obligatoire  qui  existe  entre  des 
Etats ,  ou  toute  relation  de  l'Etat  avec  ses  citoyens 
est  qualifiée  de  publique.  Dans  l'acception  gé- 
nérale du  mot,  le  droit  public  se  compose  de 
l'ensemble  de  ces  relations ,  et  se  divise  en  droit 
public  extérieur  ou  des  gens ,  et  en  droit  public 
intérieur  ou  constitutionnel.  Le  droit  des  gens 
n'a  pour  objet  que  des  droits  parfaits ,  c'est^à-dîre 
que  l'on  peut  faire  valoir  de  force  ;  ainsi  la  mo- 
rale ,  la  politique,  les  convenances,  lçs.  sjn^plps 
usages  peuvent  s'y  rapporter^  mais  n'en  font  point 
essentiellement  partie.. 

Au  droit  d'exprimer  la  volonté  de  la  ^ipn 
répond  le  pouvoir  législatif;  au  droit  de  la  faire 
exécuter  correspond  le  pouvoir  exécutif 
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Le  droit  Je  Faire  appliquer  cette  volonté  dans 
tous  les  Rapports  de  l'Etat  à  l'individu ,  et  vice 
versa  y  et  de  tous  les  coassociés  entre  eux  ,  cVst- 
ànlire  le  pouvoir  judiciaire  1  n*est  plus  considéré 
comme  élément  primitif,  il  n'est  en  effet  qu'une 
émanation  du  pouvoir  exécutif. 

La  politique ,  relativement  aux  nations  ,  est 
l'art  de  gouverner  ;  elle  règle  l'emploi  que  fait 
une  nation  de  tous  ses  moyens  pour  assurer  sa 
conservation  -et  accroître  son  état  de  puissance  et 
de  prospérité  ;  on  la  divise  en  politique  intérieure , 
et  en  politique  extérieure. 

GouveRNBXERT.  —  Cette  expression  est  prisé 
dans  divers  sens  qu'il  convient  d'expliquer  :  i°  il 
désigne  les  lois  fondamentales  expressément  ou 
tacitement  établies  par  une  nation  lorsqu'elle  s'est 
réunie  en  société  civile  ;  et  c'est  suivant  cette 
acception  que  l'on  dit  du  gouvernement  qu'il  est 
monarchique ,  aristocratique ,  etc.  ;  a0  il  désigne 
celui  ou  ceux  que  la  nation  a  chargés  )  lors  de  la 
formation  du  corps  politique,  de  lui  procurer 
tous  les  avantages  qu'il  avait  droit  d'attendre  de 
l'union  des  forces  et  des  volontés  particulières  ; 
c'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  le  gouvernement 
d'Angleterre,  pour  exprimer  le  Roi  et  leP&rlemeût 
chargés  du  pouvoir  législatif  et  exécutif?  et ,  si 
si  l'on  veut  comprendre  dans  la  même  définition 
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ces  deux  attributs,  on  peut  définir  le  Gouverne- 
ment ,  V exercice  du  pouvoir  suprême  d après  la 
constitution  essentielle  de  l État. 

AjMumtTmATioir.  —  L'administration  n'est  autre 
chose  que  le  gouvernement  mis  en  action ,  ou 
l'institution  qui  met  en  exercice  les  différend  pou- 
voirs sous  la  direction  d'un  seul. 

L'administration  doit  être  divisée  en  autant  de 
ministères  qu'il  y  a  débranches  dans  le  gouverne- 
ment ,  et  chaque  ministère  en  autant  de  bureaux 
qu'il  y  a  de  services  distincts  ;  mais  au  moins  en 
trois  bureaux ,  l'un  pour  régler  le  personnel ,  l'an- 
tre le  matériel ,  et  le  troisième  les  dépenses.  Au 
reste  ces  différentes  divisions  doivent  être  faites 
avec  tant  de  mesure  et  de  précision  qu'elles  faci- 
litent le  travail  sans  le  multiplier. 

L'administration  générale  doit  être  plus  divisée 

m 

dans  les  grands  Etats  que  dans  ceux  d'une  étendue 
bornée  ;  mais  dans  les  Etats  du  dernier  ordre ,  il 
faut  la  diviser  au  moins  en  trois  ministères ,  dont 
l'un  dirige  l'administration  intérieure,  l'autre  les 
relations  extérieures  et  l'armée,  et  le  troisième  les 
finances. 

Dans  les  grands  Etats,  chacun  de  ces  ministères 
se  divise  ordinairement  en  plusieurs  autres;  ainsi 
le  ministère  de  l'intérieur  est  divisé  en  ministère 
de  l'administration  civile  et  ministère  de  l'admi- 
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uistration  judicaire  ou  de  la  justice  ;  quelquefois 
on  forme  aussi  des  départemens  séparés  de  l'in- 
struction publique ,  des  cultes ,  du  commerce ,  de 
la  police  :  le  ministère  de  l'extérieur  se  partage 
en  départemens  des  affaires  étrangères ,  de  la 
guerre  ,  de  la  marine.  Enfin ,  le  ministère  des  fi- 
nances y  le  dernier  dans  l'état  naturel  des  choses , 
mais  le  premier  par  son  importance ,  parce  qu'il 
est  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  publiques,  est 
quelquefois  lui-même  divisé  en  ministère  des 
finances  proprement  dit ,  et  en  ministère  du  tré- 
sor :  l'un  chargé  d'ouvrir  les  canaux  par  lesquels 
la  richesse  publique  doit  couler,  et  d'en  faire  l'ap- 
plication ;  l'autre  uniquement  occupé  de  recevoir 
de  toute  part,  de  garder ,  et  de  distribuer  dans 
Pordre  prescrit. 


IH DE  LA  SOUVERAINETÉ. 

Prétendre ,  comme  certains  philosophes,  que  la  souveraineté 
réside  dans  la  loi,  des*  la  raison  oo  même  dans  Dien  *  est  on 
paralogisme  par ,  puisque  la  loi  doit  être  l'expression  de  la 
volonté  nationale,  la  volonté  nationale  l'expression  de  la 
raison ,  et  la  raison  Impression  de  la  volonté  divine ,  gravée  par 
la  nature  dans  le  c«or  de  l'homme. 


Le  gouvernement  établit  et  conserve  l'union 
parmi  les  citoyens.  D  conduit  las  hommes  par 
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l'autorité  au  but  que  le  législateur  a  eu  pour  objet, 
et  cet  objet  apparent  est  toujours  le  bien  général. 
La  souveraineté  est  donc  le  droit  absolu  qu'a  un 
être  physique  ou  moral  de  gouverner ,  selon  ses 
lumières ,  une  société  civile  ;  et  le  souverain  est 
celui  à  qui  l'exercice  de  ce  droit  est  confié. 

D  n'est  point  d'État  sans  souveraineté ,  et  toute 
souveraineté  est  composée  d'un  Etat  qui  en  est  la 
matière  et  d'une  dignité  qui  en  est  la  forme. 
Quelle  que  soit  la  constitution  du  gouvernement, 
la  souveraineté  est  l'âme  del'Etat,  la  vie  du  corps 
politique ,  le  symbole  de  l'empire  suprême. 

La  souveraineté  est  indivisible  et  inaliénable  : 
indivisible ,  parce  qu'il  en  est  ainsi  de  tout  acte 
physique  ;  or  l'action  est  de  l'essence  de  la  souve- 
raineté ,  n'importe  que  ce  soit  un  ou  plusieurs  qui 
la  produisent ,  comme  plusieurs  hommes  joints 
soulèvent  une  masse  à  l'aide  d'un  levier.  Elle  est 
inaliénable ,  parce  qu'elle  est  déléguée,  parce 
qu'elle  est  une  magistrature ,  un  dépôt,  et  qu'elle 
ne  pourrait,  par  conséquent,  être  l'objet  d'un 
contrat. 


r. 
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IV. — INVIOLABILITÉ  DU  CHEF  DE  L'ÉTAT. 

Le  Roi  doit  a»e*  son  conseil  diriger  l'administration  ;  «nai»  il 
ne  doit  pas  administrer  lui-même ,  parce  qu'il  ae  pourrait  pas 
administrer  sans  être  responsable  des  actes  de  r  administration  , 
et  qu'il  se  pourrait  pas  tire  accuse*  nos  que  l'État  ne  fût  momen- 
tanément prive  de  son  chef.  Le  Roi  doit  donc  être  inviolable. 


Le  chef  d'une  nation  est  inviolable  ,  c'est-à-dire , 
qu'on  n'ose  jamais  porter  atteinte  à  sa  sûreté,  à  sa 
liberté,  à  sa  vie.  Cette  inviolabilité . egt jflhgceiltCL. 
à  sa  dignité,  à  l'éminence  de  son  rangetjie  ses 
Fonctions  ?  en  unmot,  à  sa  qualité  de  représentant 
de  la  nation.  Elle  est  de  plus  nécessaire  pour  Té 
garantir  de  toutes  les  entreprises  de  la  malveil- 
lance et  du  crime  ;  elle  ne  l'est  pas  moins  pour  la 
tranquillité  de  l'Etat.  Ainsi  ,  attenter  à  l'inviolabi- 
lité du  souverain  c'est  se  rendre  coupable  envers 
la  nation  elle-même. 

Sansdou  te  cette  inviolabilité  peut  avoir  un 
terme;  elle  cesse  avec  le  titre  auquel 'elle  èstat- 
tachée.  Mais  c'est  là  une  de  ces  matières  dont  la 
discussion  est  bien  dangereuse,  puisqu'elle  tend  à 
affaiblir  le  respect  qui  doit  environner  le  cbef 
d'une  nation.  Toutefois  admettons  la  culpabilité 
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du  souverain  ;  supposons  que  la  nation  a  des  su- 
jets légitimes ,  urgens ,  de  lui  refuser  obéissance  : 
ce  n'est  point  là  encore  un  titre  suffisant  pour 
le  destituer  ;  averti ,  il  peut  reconnaître  sa  faute 
et  venir  à  résipiscence  ;  mais  si  le  mal  dure ,  s'ac- 
croît ,  devient  insupportable ,  assurément  la  des* 
titution  est  une  extrémité  nécessaire  ;  mais  il  im- 
porte de  bien  établir  qu'il  est  le  nec  plus  ultra  des 
droits  du  peuple  ;  qu'ils  ne  s'étendent  point  jus- 
qu'à la  punition. 

Si  le  souverain  déposé  ressemble  à  quelques 
tyrans  farouches  qu'a  signalés  l'histoire ,  ce  n'est 
point  envers  sa  nation  seule,  c'est  envers  le  genre 
humain  qu'il  est  coupable  ;  il  ne  peut  y  avoir  pour 
un  tel  membre  ni  loi  ni  règle.  On  ne  voit  que  ses 
crimes;  on  n'est  occupé  que  des  moyens  d'en 
purger  la  société  j  c'est  ainsi  que  le  sénat  de  Rome 
déclara  Néron  ennemi  du  peuple  romain. 

On  demande  si  un  souverain  est  au-dessus  de 
la  loi,  c'est-à-dire ,  s'il  est  obligé  de  s'y  conformer  ; 
sans  aucun  doute,  il  est  soumis  à  cette  obliga- 
tion. Le  chef  d'une  nation  ne  règne  qu'à  la  con- 
dition essentielle  de  suivre  les  dispositions  du 
pacte  social,  soit  écrit,  soit  coutumier.  Mais  comme 
la  dignité  de  l'autorité  souveraine  et  plus  encore 
la  tranquillité  de  l'Etat  exigent  qu'elle  ne  soit 
point  responsable ,  il  en  résulte  évidemment  que 
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la  personne  de  celui  qui  l'exerce  doit  être  hors 
de  Patteinte  de  toute  loi  pénale  ;  d'ailleurs  com- 
ment pourrait-on  l'y  soumettre  lorsqu'il  n'en  existe 
aucune  à  son  égard?  Toute  charte  constitution- 
nelle qui  en  renferme  est  une  monstruosité,  parce 
qu'elle  avilit  dans  l'opinion  des  sujets  une  auto- 
rité instituée ,  comme  dit  Hume  y  pour  arrêter  la 
fureur  et  l'injustice  du  peuple ,  et  qui  par  consé- 
quent ne  saurait  être  trop  relevée  à  ses  yeux. 
Toutefois ,  parce  que  le  souverain  est  censé  invio- 
lable, l'impunité  ne  doit  point  être  la  conséquence 
de  cette  supposition  :  aussi  est-il  aujourd'hui 
consacré  que  la  responsabilité  pèse  directement 
et  nécessairement  sur  les  agens  du  gouvernement 
pour  tous  les  actes  de  l'autorité  publique.  C'est 
là  le  palladium  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  des 
citoyens  contre  tout  acte  illégal. 

A.  Tégard  des  lois*  civiles  relatives  à  l'état  des 
personnes ,  le  souverain  est  obligé  de  les  suivre 
comme  tous  les  autres  citoyens.  Il  en  est  de 
même  pour  toutes  les  transactions ,  pour  tous  les 
engagemens  contractés  parle  souverain;  car  c'est 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  ou  au  moins  sous  celle 
de  sa  conscience  que  l'on  se  résout  à  traiter  avec 
lui.  On  présume  donc  que  le  souverain  qui  prend 
des  engagemens  particuliers  entend  les  remplir 
conformément  à  la  loi.  Aussi  7  dans  tout  gouver- 
tome  i.  8 
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hement  bien  organisé,  existe-t-il  des  officiers  con- 
tre qui  sont  dirigées  les  actions  civiles  que  Ton  a 
à  exercer  contre  le  souverain. 


V.  —  DES  FORMES  DES  GOUVERNEMENS. 


Quelque  société  que  Pou  feuille  organiser,  et  a  quelque  degré* 
de  civilisation  nnVUe  Mil  parvenue,  *i  Ytm  veot  la  bien  rugler, 
il  faut  toujours  qu'il  y  ait  nu  ordonnateur  suprême  :  or  ,  cet 
ordonnateur  suprême  est  un  t  ou  quelques  uns ,  on  le  grand 


La  forme  des  gouvernemens  7  comme  leur  ori- 
gine, a  dépendu  de  beaucoup  de  circonstances  et 
d'événemens  fortuits  t  les  moeurs ,  les  usages ,  les 
habitudes ,  le  climat ,  les  besoins ,  et  la  position 
particulière  de  chaque  association.  Il  est  facile  de 
concevoir  que  la  marche  de  l'autorité  a  suivi  Fim- 
pulsion  de  ces  causes  diverses ,  et  que  soumise  à 
de  continuelles  hésitations ,  elle  se  pliait  aux  cir- 
constances ,  suivant  qu'elle  était  plus  ou  moins 
solidement  établie. 

Sans  doute  les  nations  furent  gouvernées  durant 
bien  des  siècles  sans  avoir  ni  constitutions  ni  lois  ci- 
viles ;  la  coutume  y  suppléait,  et  la  coutume  était 
fondée  sur  les  habitudes  et  les  mœurs  ;  il  y  a  long- 
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tempe  qu'où  a  dit  s  le»  bonnes  mcews  valent  mieux 
que  les  bonaes  lois ,  ou  plutôt,  elle»  les  rendent 
inutiles.  C'est  Moïse  qui ,  le  premiep,  rédigea  ses 
lois  par  écrit. 

Suivre  la  marche  graduelle  et  les  vicissitudes 
que  l'autorité  a  éprouvées  chez  tous  les  peuples 
serait  une  tâche  impossible  à  remplir;  d'ailleurs 
die  serait  inutile ,  partie  qu'elle  ne  fournirait  au* 
cune  instruction  pratique  aux  nations  modernes. 

En  dernière  analyse  >  tous  les  gouvernemens 
possibles  sont  composés  de  deux  élémens  primi- 
tifs, qui  sont  la  loi,  et  V autorité  nécessaire  pour 
la  (aire  exécuter. 

Les  hommes  étant  par  leur  nature  ipdépend^ns 
les  uns  des  autres ,  \h  Bont  présumés  s'étrç  origi- 
virement  soumis  d'après  leur  propre  choix  à 
Une  autorité  quelconque.  En  conséquence  de  ce 
choix,  la  forme  de  gouvernement  dépendait  en- 
tièrement d'eux;  eux  seuls  pouvaient  déterminer 
la  manière  dojit  ils  voulaient  être  gouverna*.  Us 
pouvaient  établir  l'autorité  d'un  seul,  qu  de  plu- 
sieurs 9  ou  de  tous  y  ils:  pouvaient  fëpdïe  l'autorité 
héréditaire  q^i  élective;  ib  pou  valent  lVten^ré?. ou  la 
restreindre.  Cette  faculté  est  inhérente  à  L'esse&ce 
de  toutes  les  associations  ;  elte  est  le  premier  at- 
tribut de  leur  indépendance. 

Mais  dès  qu'une  nation  a  adopté  un  mode,  une 

8. 
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forme ,  tous  ses  membres  sont  obliges  d'y  rester 
soumis ,  parce  qu'ils  en  ont  pris  l'engagement  ; 
et  le  respect  pour  des  engagemens  librement  con- 
tractes est  la  première  obligation  que  la  raison 
naturelle  impose  :  Partis  standum  est. 

Si  cependant  des  circonstances  auxquelles  tient 
le  bonheur,  l'existence  même  de  la  société,  exi- 
geaient t»n  changement  dans  la  forme  du  gou- 
vernement ,  la  nation  seule  a  le  droit  de  l'effec- 
tuer parce  qu'elle  seule  en  est  le  juge.  Mais  cette 
modification  doit  être  faite  avec  maturité,  avec 
calcul  ,  avec  sagesse,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  le  pacte  primitif,  ou  à  son  défaut  selon  la 
nature  même  de  l'association. 

Mais  si  le  salut  public  exige  impérieusement  des 
exceptions  à  ce  principe ,  il  doit  commander,  car 
c'est  pour  lui  qu'elles  ont  été  établies.  Â.u  reste ,  il 
est  inutile  d'observer  combien  cette  matière  est 
délicate  et  combien  le  péril  doit  être  grand  pour 
ne  plus  écouter  que  le  salus  populi. 

De  toutes  les  maximes  politiques,  en  effet, 
celle-ci  est  la  plus  dangereuse ,  parce  que  tous  les 
termes  en  sont  vagues,  et  par  conséquent  l'appli- 
cation en  est  indéterminée ,  ou  mieux  indéfinie. 
Aussi  a-t-elle  de  tous  les  temps  servi  à  justifier 
tous  les  genres  d'ambition,  d'excès  et  de  crimes; 
elle  sert  d'égide  à  la  tyrannie  aussi  bien  qu'à  l'anar- 
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chie  populaire  :  on  Fa  appliquée  à  Marc-Àurèle 
comme  à  César;  elle  est  la  base  de  la  doctrine  de 
Machiavel. 

On  range  communément  sous  quatre  classes 
les  formes  de  gouvernement  appelées  régulières  : 
l'autocratique  ou  absolu,  le  monarchique,  Va- 
ristocratique,  et  le  démocratique;  on  qualifie  de 
gouvememens  mixtes  ceux  qui  tiennent  plus  ou 
moins  de  ces  diverses  formes  que  nous  explique- 
rons plus  loin. 

L'Europe ,  dans  ses  différens  États ,  offre  pres- 
que toutes  les  formes  de  gouvernement  possibles. 
Si  Ton  veut  classer  ces  Etats  d'après  leur  gouver- 
nement respectif,  on  peut  les  réduire  aux  trois 
classes  suivantes ,  dont  chacune  cependant  offre 
de  grandes  nuances  dans  la  forme  de  gouverne- 
ment qu'elle  embrasse.  Il  y  a  même  des  Etats  qui 
se  refusent  à  cette  classification ,  offrant  des  mo- 
narchies dont  une  partie  du  territoire  appartient 
à  la  première,  et  une  partie  à  la  seconde,  tel  que 
le  royaume  Sarde.  D'autres ,  comme  là  Prusse  r 
offrent  des  nuances  si  délicates  qu'on  pourrait, 
avec  autant  de  raison ,  les  classer  dans  la  pre- 
mière ou  dans  la  seconde  série. 

Voici  ces  trois  classes  de  gouvernement  dans 
lesquelles  M.  le  baron  Malchus  range  tous  les 
Etats  de  l'Europe: 
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1°  AUTOCRATIES  OU  MoKAACHIES  ABSOLUES.  On  en 

compté  dix-huit ,  savoir  :  l'empire  Ottoman,  qui 
forme  une  subdivision  à  part  ;  viennent  ensuite 
Y  empire  Russe  et  le  royaume  de  Danemarck  pro- 
prement dit  ;  ceux  d'Espagne  et  des  Deux- 
Siciles  ;  le  royaume  Sarde?  à  l'exception  de  la 
Sardai£ne;  Vempire  d'Autriche,  à  l'exception  de 
la  Hongrie-  et  de  la  Transylvanie  ;  YÉtat  de 
l'Église;  h»  grands-duchés  de  Toscane  et  d'Ol- 
denbourg; Yélectorat  de  Hesse  ;  les  duchés  de 
Parme  et  de  Modène  en  Italie  ;  les  principautés 
de  Schtvarzbourg-Sondershausen ,  de  Hohenzol- 
lernrSigmaringen  en  Allemagne ,  et  celle  de  Mo- 
naco en  Italie; .  le  landgraviat  de  Hesse-Hom- 
bourg,  et  In  seigneurie  de  Kniphaûsen. 

11°  MONAKCHIES  LIMITÉES  OU  CONSTITUTIONNELLES. 

On  en  compte  trente-huit ,  savoir  :  le  Royaume- 
Uni  on  la  monarchie  Anglaise  ;  le  royaume  de 
France  ou  la  nionarchie  Française  ;  le  royaume 
des  Pays-Bas  ou  ta  monarchie  Néerlandaise  ;  lé 
royaume  de  Suède  et  celui  de  Norwège  qui  for- 
nient  la  monarchie  Norwégieno  -  Suédoise;  le 
royaume  de  Pologne,  dont  le  souverain  est  en 
même  temps  empereur  de  Russie  ;  les  royaumes 
de  Bavière ,  de.  Wurtemberg;  lés  grands-duchés 
de  Bade  et  de  Hesse  ;  le  duché  de  Nassau  et  là 
principauté  de  Hohenzollern  -  Hechingen  ;  la 
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principauté  de  Neufchâtel  dans  la  confâd&atioq 

Suisse  :  tous  ces  Etata  sont  de  «véritables  juq- 

narchies  constitutionnelles.  Viennent  ensuite  la 

monarchie  Prussienne  ,  les  royaumes  de  Saoçe 

et  de  Hanovre  ;  le  grand-duché  de  Sa%e-Wei~ 

mar;  les  duchés  de  Saxe- Cobourg- Gotha  j  de 

Saxe  -  Meiningen  et  de  Saxe  -  Jltenbourg y  de 

Brunswick  ;  les  principautés  de  Waldeck  ,  de 

Z^pe  -  Detmold,   Schwanbourg  -  Budplstadt  , 

de  Liechtenstein  ;  le  duché  de  Lacques;  les  deux 

grands-duchés  de  Mecklembourg-Schwerin  et 

Mecklembourg-Strélitz;  les  trois  duchés  d'Anhalt* 

Dessau,    à! Jntialt  -  Bernbourg ,  et  d'Anhalt- 

Kœthen  ;  les  trois  principautés  de  Reuss-Greiz, 

de  Beuss-Schleiz  et  de  Heuss-LobensteinrÈbers- 

dorf.  Nous  croyons  qu'on  pourrait  ajouter  à  cette 

subdivision  non-seulement  le  nouvel  ZsVal  &  /a 

Grèce ,  mais  aussi  les  trois  principautés  de  Servie , 

de  Valachie  et  de  Moldavie,  tributaires  de  l'empire 

Ottoman,  et  sous  la  protection  de  l'empire  Russe. 

111°  Républiques.  Ou  en  compte  trente  et  une. 

On  peut  les  subdiviser  en  Aristocraties ,  parmi 

lesquelles  se.  rangent  les  cautons  suisses  de  Lu- 

cerne ,  Zurich,  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Baie, 

Scliaffouse  et  la  république  des  Lies  Loniermes. 

Démocraties ,  parmi  lesquelles  on  classe  :  Schwitz» 

Uri,  Glaris,  Zug,  Appenzet-Extérieur,  Appemel- 
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Intérieur,  Bas-Unterwald ,  Haut-Unterwald , 
Saint-Gall,  Argovie,  Turgovie,  Tessin,  Vaud, 
Genève,  les  trois  ligues  des  Grisons  et  les  décu- 
ries du  Palais,  qui  avec  le  canton  de  Neufchâtel, 
nommé  dans  la  seconde  classe  et  les  autres  répu- 
bliques suisses  susmentionnées ,  forment  la  con- 
fédération Helvétique. Viennent  ensuite:  Andorre 
dans  la  péninsule  Hispanisque  ;  Saint-Marin  en 
Italie  ;  Cracovie  en  Pologne  ;  Lubeck ,  Francfort, 
Brème  et  Hambourg  en  Allemagne. 

V autocratie,  ou  gouvernement  absolu ,  consiste 
dans  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs. 

Le  résultat  de  cette  définition  est  que  les  pou- 
voirs qui ,  dans  d'autres  gouvernemens ,  Bont  exer- 
cés par  plusieurs ,  et ,  par  là ,  se  balancent,  sont 
ici  concentrés ,  et  sont  dirigés  par  une  seule  vo- 
lonté. Cette  concentration  peut  être  l'effet  d'un 
pacte ,  aussi  bien  que  de  la  seule  force ,  et  il  est 
évident  qu'elle  ne  dénature  point  les  pouvoirs  ; 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  sans  être  divisés , 
ils  restent  distincts.  Ainsi ,  un  seul  homme  est  à 
la  fois  législateur  et  souverain.  Ces  deux  genres 
de  pouvoir  ont  leurs  attributions  déterminées, 
n'importe  le  mode  suivant  lequel  ils  sont  exercés  ; 
ainsi ,  les  lois  peuvent  être  fondées  sur  les  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle ,  le  pouvoir  exécutif  peut 
maintenir  la  sûreté  des  sujets  et  de  l'Etat ,  pro- 
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mouvoir  leur  prospérité ,  faire  exécuter  la  loi , 
lors  même  que  ces  fonctions  sont  déposées  en 
une  seule  et  même  main  :  voilà  ce  que  peut  un 
souverain  absolu  ;  et  rien  dans  l'ensemble  de  ces 
dispositions  ne  porte  atteinte  aux  principes  fon- 
damentaux de  tous  les  gouvernemens  possibles. 

Si  les  choses  ne  sont  pas  ainsi  ;  si  le  souve- 
rain exerce  par  lui  -  même  toute  espèce  d'au- 
torité sans  règle  connue ,  et  sans  autre  guide  que 
sa  volonté ,  ses  caprices ,  ses  passions ,  sa  folie , 
alors  son  gouvernement  n'est  pas  absolu ,  il  est 
arbitraire,  et  l'injustice  le  fait  dégénérer  en 
tyrannie.  Tibère ,  Néron  ,  Galigula ,  n'étaient 
point  des  despotes;  c'étaient  des  tyrans,  des 
monstres ,  des  ennemis  du  genre  humain. 

Prenons  pour  exemple  le  royaume  de  Dane- 
marck  :  Le  gouvernement  y  était  mixte ,  et  la 
couronne  élective.  Tout  y  était  réglé  par  les 
Etats  ,  des  querelles  perpétuelles  agitaient  le 
royaume  ;  la  tranquillité  publique  était  sans  cesse 
troublée,  l'ordre  de  la  bourgeoisie  lui-même  pro- 
posa au  souverain  de  s'investir  de  toute  l'autorité. 
Les  Etats  furent  abolis,  tous  les  pouvoirs  furent 
remis  dans  la  même  main ,  et  la  couronne  fut 
déclarée  héréditaire.  Ainsi,  le  Danemarck  de- 
vint un  Etat  constitutionnellement  absolu.  Ce- 
pendant les  règles  de  l'administration  et  de  la 
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succession  y  son  t  déterminées  par  ce  qu'on  nomme 
la  loi  royale  faite  par  Frédéric  III;  Tordre  judi- 
ciaire est  fondé  sur  un  Code  dont  on  admire  la 
sagesse,  et  le  Danemarck  est  un  des  Etats  de 
l'Europe  les  mieux  gouvernés. 

L'empire  de  Russie  a  un  gouvernement  absolu  : 
cependant  la  Russie  a  un  conseil  d'empire,  un  sé- 
nat, un  saint-synode,  des  lois,  des  juges,  des  collè- 
ges ,  des  conseils  ,  pour  diriger  l'administration. 

L'acte  d'élection  de  i6i3,  qui  conféra  la  cou- 
ronne  des  Czars  à  Michel  Romanow  et  à  ses  des- 
cendais, et  qui  seul  offre  l'apparence  d'une  cons- 
titution ,  loin  d'affaiblir  l'autorité  du  souverain , 
consacre,  au  contraire,  le  pouvoir  absolu.  L'em- 
pereur Alexandre  que  ses  lumières  et  ses  vertus 
plaçaient. à  la  hauteur  du  siècle,  s'efforça  d'ac- 
complir ce  que  Catherine  II  n'avait  fait  qu'ébau- 
cher, en  substituant  de  bonnes  lois  aux  décisions 
arbitraires  de  l'autorité  suprême;  en  181 1,  il  pro- 
clama hautement  ce  principe ,  que  la  loi  est  au- 
dessus  du  souverain  ;  et  l'on  peut  dire ,  en  effet , 
que  depuis  lui  la  justice  a  succédé  à  l'arbitraire , 
et  que  l'empire  Russe  a  pria  place  parmi  les  Étala 
sagement  constitués. 

Enfin ,  cet  empire  Ottoman ,  que  l'on  donne 
comme  le  prototype  du  despotisme  et  de  toutes 
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les  horreurs  qu'on  lui  attribue ,  quel  est  son  gou- 
vernement ?  À  l'ëgard  de  la  politique ,  le  Grand- 
Seigneur  .  ne  se  hasarde  point  à  faire  la  guerre 
qu'il  n'ait  l'assentiment  du  Mufti  :  toutes  les.  af- 
faires se  traitent  dans  un  conseil  appelé  Divan. 
L'état  religieux ,  la  jurisprudence  civile  et  crimi- 
nelle ,  sont  réglés  par  le  Koran.  Le  sultan  n'a  pas 
plus  le  pouvoir  de  le  transgresser  que  le  dernier 
de  ses  esclaves;  sa  vie  répond  de  sa  fidélité  à 
l'observer.  D'ailleurs,  il  y  a  de  nombreux  com- 
mentaires du  Koran ,  ils  forment  un  Code  complet 
de  lois  civiles ,  semblables  au  Gode  et  aux  Pan- 
dectes  :  celui  d'Àbou-Hanyfah  sert  de  règle  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire.  Le  Mufti  de  Gonstan- 
tinople,  et  les  rtioidahs1  sont  chefs  de  la  justice  j  il 
y  a  des  juges  particuliers ,  kadis ,  dans  tous  les  en- 
droits de  l'empire. Quant  aux  impôts,  ils  sont  exac- 
tement régla  par  le  Koran.  Koproli-Niuhman , 
grand-vésyr  sous  Achmet  III ,  reçut  de  ce  prince 
Tordre  de  lever  les  sommes  nécessaires  pour 
faire  la  guerre  au  Gzar.  Voici  la  réponse  de  ce 
ministre  :  a  Invincible  seigneur ,  tes  sujets  ne 
peuvent  être  imposés  au-delà  de  ce  que  la  loi  et 
le  prophète  prescrivent.  » 

Une  monarchie,  est  un  Etat  où  un  seul  gouverne, 
mais  par  des  lois  fixes  et  établies.  Elle  est  tempé- 
rée, limitée,,  constitutionnelle  lorsque  la  nation 
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concourt  au  pouvoir  législatif  par  ses  représen- 
tons ,  sous  les  noms  divers  d'Etats ,  Chambres , 
Parlement ,  comme  nous  Pavons  vu  plus  haut , 
pour  tous  les  pays  rangés  dans  la  seconde  classe. 
Dans  une  monarchie,  la  loi  est  assurée  par  la 
forme  dans  laquelle  elle  doit  être  établie,  exé- 
cutée, maintenue  ou  abolie.  Aussi  les  sujets  y 
jouissent  de  la  liberté  civile  ,  selon  que  les  lois 
sont  justes ,  qu'elles  préviennent  tout  acte  con- 
traire à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés , 
et  que  le  pouvoir  judiciaire  est  bien  ou  mal  orga- 
nisé. Il  y  a  d'ailleurs  dans  ces  Etats  des  institu- 
tions intermédiaires  qui  forment  une  espèce  de 
contre-poids.  Ce  contre-poids  est  utile  quand  même 
il  ne  consisterait  que  dans  l'opinion ,  parce  que 
tout  dépositaire  de  l'autorité  a  une  propension 
naturelle  à  l'étendre;  et  s*il  n'est  pas  arrête, 
il  marche  à  grands  pas  vers  l'arbitraire  ;  mais  un 
moyen  de  le  modérer  est  le  serment  qu'il  fait  de 
gouverner  selon  les  lois  et  les  anciennes  coutumes. 
Monarque,  roi ,  majesté,  sont  les  qualifications  at- 
tribuées au  chef  d'une  monarchie  ;  mais  ces  titres 
ne  déterminent  point  son  pouvoir,  puisqu'il  est 
des  monarchies  où  le  pouvoir  est  absolu ,  d'autres 
où  il  est  modifié  à  certains  égards.  Le  titre  d'em- 
pereur  porté  parle  chef  d'un  pareil  Etat,  ne  donne 
ni  augmentation  de  pouvoir  ni  prééminence. 
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V aristocratie  est  le  gouvernement  des  notables 
ou  nobles  ;  les  deux  pouvoirs  sont  entre  les  mains 
de  plusieurs  qui  l'exercent  collectivement  ou  sé- 
parément. Lorsque  quelques-uns .  s'en  emparent 
abusivement ,  on  le  nomme  oligarchie. 

La  démocratie  est  le  gouvernement  populaire  : 
le  peuple  est  censé  gouverner  par  lui-même ,  ou 
par  des  délégués  qu'il  choisit  pour  un  temps  dé- 
terminé ,  et  auxquels  il  donne  ou  ne  donne  pas 
d'instructions.  La  démocratie  dégénère  souvent  eti, 
démagogie  et  en  anarchie  :  elle  est  l'effet  de  Y  ex- 
trême égalité,  en  conséquence  de  laquelle  tout  le 
monde  veut  commander  et  personne  ne  veut 
obéir. 

L'usage  a  cpnsacré  le  nom  de  république  à  ces 
deux  dernières  espèces  de  gouvernement ,  parce 
que  l'autorité  suprême  n'y  est  pas  confiée  à  un 
seul ,  qu'elle  est  élective  ou  temporaire ,  et  que 
tous  les  citoyens  y  participent  plus  ou  moins. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvéniens  des 
diverses  formes  de  gouvernement  ?  et  laquelle 
peut  convenir  le  mieux  à  tel  pays  ,  à  tel  ou  tel 
peuple?  Nous  nous  bornerons  à  observer  en  gé- 
néral que  tout  gouvernement,  n'importe  sa  forme, 
est  bon  s'il  atteint  le  but  de  l'association,  et 
qu'il  est  vicieux  s'il  ne  l'atteint  pas  ;  mais  nous 
ajoutons  que  tout  gouvernement,  quelque  par- 
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fait  qu'on  le  suppose  en  théorie ,  ne  saurait  con- 
venir à  tous  les  peuplés ,  à  tous  les  Etats.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  les  publicistes  s'accordent  sûr  les 
points  suivans  :  un  Etat  très  borné ,  comme  une 
cité ,  peut  sans  inconvénient  avoir  un  gouverne- 
ment populaire  ;  si  elle  a  un  territoire  étendu  il 
lui  faut  un  gouvernement  aristocratique  ;  un  Etat 
d'une  étendue  plus  considérable  exige  le  goùver- 
nement  tempém  d^  seul ,  et  «  ******** 
ne  saurait  conserver  ni  sa  tranquillité ,  ni  sa  sûreté , 
que  par  une  autorité  sévère  et  absolue  :  la  Russie  7 
l'empire  Ottoman ,  la  Perse,  la  Chine,  sont  des 
exemples  qui  viennent  à  l'appui  de  cette  dernière 
maxime. 
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VI—  ÉTATS  HÉRÉDITAIRES  ET  ÉLECTIFS. 


Le  grand  arantage  de  la  royauté*  sur  les  autres  formes  de) 
gouvernement  ett  U  stabilité1.  Or  t  vous  loi  6tes  cet  avantage 
ai  toua  la  rende»  élective. 

Lorsque  Alexandre  eut  expiré*  dans  Babjlone ,  tous  ses  lieu- 
tenant m  réunirent  ■atoar  de  son  Ut ,  et  levèrent  les  jeux  sur 
•on  sceptre  ;  mais  quand  on  leur  eot  annoncé*  qu'il  laissait 
un  fils ,  aucun  d'enx  n'osa  porter  la  main  sur  ce  sceptre ,  «t 
F  ambition  de  «banni  fnt  cootaone  par  celle  de  ton*. 


Un  État  héréditaire  est  celui  ou  la  suprême 
magistrature  passe  de  droit  à  l'héritier  légal  du 
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défunt.  Ce  droit  est  réglé  par  la  loi  ou  par  la 
coutume  :  la  force  ne  saurait  le  légitimer. 

On  distingue  quatre  modes  d'hérédité: 

i°  L'héritage  passe  au  mâle  aîné  de  la  ligne 
aînée  masculine ,  comme  en  France ,  en  vertu  de 
la  loi  salique  ;  a°  il  passe  au  mâle  le  plus  âgé 
de  la  famille  régnante ,  comme  autrefois  en  Es- 
pagne ;  de  cette  manière  le  frère  du  roi  défunt 
a  souvent  été  préféré  au  fils  moins  âgé  que  lui  ; 
3°  les  femmes ,  ou  leurs  descendans ,  sont  ad- 
mises sans  aucune  autre  condition  qui  les  dis- 
tingue des  mâles ,  sinon  que  le  frère  cadet  est 
préféré  à  la  sœur  aînée  ;  mais  la  fille  du  frère 
aîné  est  préférée  au  fils  aîné  du  cadet  ;  4°  1* 
succession  passe  aux  femmes  sous  la  condition 
de  ne  point  se  marier  hors  du  pays,  sans  le  con- 
sentement de  la  nation ,  comme  en  Portugal. 

En  principe ,  la  qualité  d'héritier  ne  donne  que 
ce  que  le  Droit  romain  nomme  jus  ad  rem  ;  il 
fout  le  serment  du  nouveau  souverain  et  des  stf- 
jets  pour  lui  donner  jus  in  re  ,  c'est-à-dire  pour 
l'investir  réellement  de  l'autorité  souveraine; 
mais  dans  la  pratique,  l'héritier  présomptif  est 
saisi  de  droit  de  la  couronne. 

L'hérédité  est  fondée ,  ou  sur  le  consentement 
exprès  ou  tacite ,  ou  sur  la  force  ;  dans  ce  der- 
nier cas  le  souverain  est  un  usurpateur ,  et  sa  pos- 
session 7  qui  est  nulle ,  peut  lui  être  enlevée  de  la 
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même  manière  qu'il  l'a  acquise  :  ainsi ,  elle  est 
précaire ,  elle  ne  dure  qu'autant  que  les  sujets  ne 
sont  pas  en  état  de  la  détruire  et  de  recouvrer 
leur  liberté.  Le  serment  réciproque,  librement 
prononcé ,  le  légitime ,  il  constitue  un  engagement 
mutuel  que  la  tranquillité  de  l'État  doit  rendre 
sacré. 

Un  Royaume  ,  ou  Etat ,  est  électif  lorsque  le 
chef  est  élu  dans  la  forme  établie  par  la  loi 
constitutionnelle*  Cette  magistrature  est  à  vie ,  ou 
ne  dure  qu'un  temps  limité.  A  l'exception  du 
Saint-Siège ,  il  n'y  a  plus  d'États  électifs ,  tels 
que  l'étaient  autrefois  l'empire  germanique  1  la 
Pologne ,  l'Ordre  de  Malte ,  etc. 

Il  s'agit  maintenant  de  déduire  les  avantages 
et  les  inconvéniens  de  l'hérédité. 

On  objecte  d'abord  :  toute  association  politique 
a  le  droit  naturel  de  choisir  son  chef;  elle  renon- 
cerait à  ce  droit  en  consacrant  l'hérédité  ;  elle  re- 
noncerait donc  à  la  portion  la  plus  essentielle  de 
sa  liberté  politique.  D'ailleurs ,  la  succession  éta- 
blie dans  la  même  famille  peut  donner  une  suite 
de  mauvais  princes ,  de  mauvais  chefs ,  et  il  fau- 
drait les  supporter  au  détriment  de  l'État ,  ou 
l'exposer  à  des  secousses  dangereuses  pour  s'en 
délivrer.  D'un  autre  côté,  l'homme  incline  na- 
turellement vers  la  domination,   il  cherche  à 
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Fëteudre  à  mesure  qu'il  l'exerce  et  qu'il  s'y  ac- 
coutume ;  au  moyeu  de  quoi  uu  gouvernement , 
de  libre  qu'il  était,  tomberait  insensiblement 
dans  le  despotisme ,  et  peut-être  dans  la  tyrannie. 
Enfin ,  l'hérédité  introduit  le  favoritisme ,  des 
exceptions,  des  privilèges;  elle  amène  le  luxe  , 
les  besoins  factices ,  la  corruption  des  mœurs  ; 
insensiblement  les  revenus  de  l'Etat  sont  dé- 
tournés de  leur  véritable  destination  ;  on  est 
forcé  de  les  augmenter  :  le  souverain  les  consi- 
dère comme  sa  propriété ,  et  le  peuple  gémit  sous 
l'oppression ,  pour  satisfaire  les  goûts  du  prince  , 
de  sa  famille ,  et  de  ses  favoris.  Voilà ,  en  abrégé, 
les  inconvéniens  de  l'hérédité. 

Les  raisons  qui  militent  en  sa  faveur  sont  les 
suivantes  : 

Une  nation  peut  renoncer  au  droit  de  renou- 
veler son  chef  à  chaque  vacance  ,  et  le  sacrifice 
qu'elle  fait  par-là  d'une  portion  de  ses  droits  lui 
assure  d'autant  plus  la  jouissance  de  ceux  qu'elle 
conserve  ;  en  effet ,  on  ne  saurait  se  dissimuler 

r 

les  secousses  fâcheuses  qu'pn  Etat  éprouve  lors- 
qu'il s'agit  de  lui  donner  un  nouveau  chef  ;  les 
prétentions,  les  intrigues,  les  agitations  ,  les  fac- 
tions ,  les  troubles ,  presque  toujours  la  guerre 
civile  et  même  étrangère  ;  d'ailleurs  ,  le  peuple  , 
s'il  est  abandonné  à  lui-même,  choisit  en  tu- 
tome  i.  9 
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niùlte,  et  choisit  sans  discernement  ;  car,  en  pa- 
reille occurence  ,  il  est  hors  d'état  de  bien  juger  ; 
lorsqu'il  est  remplacé  par  des  délégués ,  il  se 
trouve  sous  l'influence  de  l'ambition  et  de  la 
corruption.  Si,  enfin ,  la  force  armée  s'empare  du 
choix ,  le  gouvernement  devient  alors  irrévoca- 
blement militaire ,  c'est-à-dire  ,  turbulent ,  arbi- 
traire ;  et  l'on  se  rappelle  que  c'est  par-là  qu'ont 
péri  tant  d'empereurs  romains  ,  et  que  l'empire 
lui-même  a  succombé. 

Sans  contredit,  un  bon  prince  peut  avoir  nn 
successeur  qui  n'a  point  hérité  de  ses  vertus  ; 
mais   la  différence   entre   eux  est    une    chose 
incertaine  ;  d'ailleurs  ,  la  machine  du  Gouver- 
nement peut  se  trouver  si  solidement  établie, 
qu'il  serait  difficile  de    l'ébranler  ;   les  consë- 
qneaces  mêmes  de  cet  ébranlement ,  dont  le  suc- 
cesseur  craindra   les    effets    pour    lui  -  même  , 
pourront  le  contenir.  Au  pis  aller ,  il  vaut  mieux 
supporter  quelques  abus  que ;  d'exposer  l'Etat  à 
dès  troubles  et  à  la  guerre  civile;  toutefois  si 
le  mal  va  toujours  en  empira  ht ,  si  le  prince 
vïote  le   pacte  social,   s'il  devient  un  tyran, 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nation  ne  Pau- 
torisent-ils  pas  à  regarder  ce  même  pacte  comme 
rorqpu  ,  et  à  se  regarder  comme  dégagé  de  toute 
espèce  d'obligation  ? 


t 
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Mais  enfin i  si  la  défiance  à  l'égard  d'an  succqs- 
seur  héréditaire  doit  causer  tant  dé  sollicitude  y 
quelle  garantie  aurait-on  des  vertus,  des  tàlègsy 
du  patriotisme ,  de  la  sagesse  d'un  chef  qu'il' 
s'agira  d'élire  ?  Quelle  certitude  aura-t-on  que  la1 
brigue  n'a  pas  élevé  uù  fourbe,: un  hypocrite 
un  ambitieux  caché  sonos  le  masque  de  la  popula- 
rité. Très  probablement  (car  les  êtres  privilégiés, 
sont  rares  )  l'homme  qui  réunira  les  suffi-âges  > 
sera  obligé  de  faire  aux  dépens  de  la  chose  pu-» 
blique  son  apprentissage  dans  l'art  si  difficile 
de  gouverner  :  il  commencera  par  culbuter  l'ad- 
ministration ,  sons  le  prétexte  de  la  perfec- 
tionner; mais  dans  le  fait,  pour  récompenser 
ses  amis,  promouvoir  et  élever  ses'parens,  pu- 
irir  «es  ennemis  y  et  s'affermir  en  se  faisant  beau- 
coup de  créatures.  Quel  respect  aura  -  t  *  on 
pour  ce  nouveau  veau.  On  sait  qu'en  général; 
l'homme  respecte  et  obéit  plus  par  habitude  que 
par  sentiment. 

Si  Ton  porte  ses  regards  sur  les  Etats  électifs  et 
sur  les  États  héréditaires ,  on  voit  les  premiers  agi. 
tés  à  chaque  changement  :  s'ils  ne  plient  pas  sous 
l'influence  étrangère ,  ils  sont  tourmentés  par  des 
troubles  intérieurs,  et  leur  existence  même  se 
trouve  compromise  ;  tandis  que  dans  les  Etats  héré- 
ditaires le  changement  du  chef  est  un  événement 
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à  peine  sensible,  et  c'est  tout  au  plus  si  on  donne 
quelque  regret  au  prince  qui  a  fait  le  bonheur  et 
la  gloire  de  sa  nation.  On  peut  ajouter  qu'un 
chef  électif  est  en  général  plus  occupé  de  son  in- 
térêt personnel  et  de  celui  de  sa  famille ,  que  de 
l'intérêt  public  ;  qu'il  porte  rarement  ses  regards 
sur  l'avenir;  que  cet  avenir  n'est  rien  pour  lui  , 
parce  qu'il  n'y  voit  que  son  néant  ;  tandis  que  le 
chef  héréditaire  se  voit  renaître  dans  sa  descen- 
dance ,  et  qu'en  portant  sa  sollicitude  sur  elle  , 
il  la  porte  également  sur  l'Etat ,  et  s'identifie  avec 
lui  ;  les  deux  intérêts  deviennent  communs  9  et  le 
bonheur ,  la  gloire  du  chef,  deviennent  le  bon- 
heur, la  gloire  de  la  patrie. 

Tels  sont  les  argumens  par  lesquels  on  a  tour 
à  tour  combattu  et  défendu  l'hérédité  :  mais  si 
nous  consultons  l'expérience ,  seul  moyen  d'ap- 
précier la  valeur  des  théories ,  le  témoignage  de 
tous  les  siècles  dépose  que ,  pour  un  peuple ,  les 
conditions  d'ordre  et  de  stabilité  ne  se  trouvent 
que  dans  la  transmission  héréditaire  de  la  cou- 
ronne. 

Napoléon  lui-même  a  rendu  un  éclatant  hom- 
mage à  ce  principe  social  :  «  Ce  qui  m'a  perdu , 
disait-il ,  c'est  surtout  que  ma  dynastie  n'était 
pas  .assez  ancienne.  Je  me  serais  relevé  du  pied 
des  Pyrénées  mêmes,  si  seulement  j'eusse  été 
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mon  petit-fils  :  et  ce  que  c'est  pourtant  que  la 
magie  du  passe  !  .  .  .  j'étais  Yélà  des  Français , 
leur  nouveau  culte  était  mon  ouvrage  ;  dès  que 
les  anciens  ont  reparu ,  voyez  avec  quelle  facilité 
ils  sont  retourna  aux  idoles  »  . 

On  a  demandé  encore ,  dans  la  supposition  de 
l'hérédité ,  si  le  prince  pouvait  considérer  l'Etat 
comme  son  patrimoine.  La  réponse  est  infini- 
ment simple.  La  qualité  de  chef  d'une  nation 
est  une  charge  ,  une  dignité  ;  son  objet  est  de 
gouverner  la  nation  pour  sa  sûreté,  s?  tran- 
quillité ,  sa  prospérité  :  rien  de  tout  cela  n'a 
rapport  avec  la  propriété.  D'un  autre  côté,  la 
propriété  entraîne  le  droit  de  disposer  j  or ,  il 
est  constant,  d'après  les  principes  les  plus  posi- 
tifs du  droit  des  gens ,  que  le  chef  d'une  nation 
ne  peut  disposer ,  de  son  seul  gré ,  ni  de  l'État , 
ni  de  la  dignité  ;  ainsi ,  le  prétendu  droit  patri- 
monial tombe  faute  de  base.  Quand  même  une 
nation  reconnaît  un  chef,  un  conducteur ,  en  un 
mot ,  un  souverain ,  elle  lui  confie  l'autorité  né* 
cessaire  pour  exercer  cette  fonction  :  eUe  ne  lui 
donne  rien  au-delà.  Le  droit  de  conquête  lui- 
même  ne  peut  franchir  cette  limite.  Aussi  les 
choses  en  reviennent  toujours  &  cette  vérité  irré- 
fragable, que  les  princes  sont  établis  pour  k 


bonheur  des  peuples ,  et  non  les  peuples  pour  le 
bonheur  des  princes. 
,  C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  renonciations.  Il 
est  des  cas  où  l'intérêt  de  l'Etat  exige  qu'un 
prince,  héritier  éventuel  d'un  Etat,  renonce  à  son 
droit ,  et  la  nation   est  autorisée  à  l'exiger.  La 
validité  de  pareilles  renonciations  ne  saurait  être 
contestée;  mais  elles  ne  peuvent  obliger  que  ceux 
qui  les  font:  elles  sont  absolument  personnelles  ; 
aucune  stipulation  ne  peut  renverser  ce  principe. 
Ainsi ,  un  prince  qui  renonce  à  un  Etat  est  va- 
lablement engagé  ;  mais  ses  descendans  ne  te  sont 
point,  parce  qu'ils  sont  compris  virtuellement 
dans  le  pacte  constitutionnel,  et  s'ils  participent 
à  la  renonciation ,  elle  leur  demeure  ^ereonnelle. 
Il  y  a  plus,  le  prince  qui. a  renoncé  peut  revenir 
contre  cet  engagement,  si  le  vœu,  si  l'intérêt 
dç  l'Etat  l'exigent;  mais  il  est  évident  que  ce 
retour  ne  saurait  avoir  lieu  dani  le  cas  où  la  na- 
tion aurait  déjà  disposé  de  la  souveraineté  :  ce 
dernier  point  doit  être  regardé  comme  *  incon- 
testable. 

;  ,  L'histoire  moderne .  nous  fournit  des  exemples 
remarquables  de  renonciations  :  La  première  est 
celle  que  .fît  Louis  XIV  eu  épousant  j,  «en  1^69  , 
l'i  nfante  Marie  -Thérèse ., .  fille  du  roi  )  d'Esftague , 
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Philippe  IV  ;  la  deuxième  de  1713 ,  est  celle  par 
laquelle  Philippe  V,  roi  d'Espagne ,  renonça  à  la 
couronne  de  France  ;  la  troisième  est  celle  du 
duc  de  Berri ,  renonçant  à  la  oouronne  d'Espagne  ; 
la  quatrième  est  celle  du  duc  d'Orléans ,  portant 
la  même  renonciation . 


VII.  —  DE  LA  LIBERTÉ. 


Libertete  modicè  utratur;  (Mipmlam  mm  salubrem  et 
•Ï0g«lit  et  emtaftbtie  «aie  ;  aiorîem  et  aliît  gnrtm ,  et  tpris 
tjn  bebeeat  êÊtmm*Um  et  ptaclptteai  este. 

(tit*-uve.) 


4  .         . 

La  liberté ,  primitive ,  naturelle ,  considérée 
comme  faculté  indéfinie,  est  la  faculté  d'agir  ou 
de  ne  pas  agir  dans  tel  ou  tel  sens;  considérée 
comme  faculté  d'un  être  intelligent  et  sensible  , 
elle  est  pour  cet  être  la  faculté  de  rechercher  ce 
qui  lui  serait  utile ,  ou  de  fuir  ce  qui  lui  semble 
nuisible.  Vue  enfin  comme  faculté  d'un  être 
intelligent,  sensible  et  sociable,  elle  est  pour 
l'homme,  dans  ses  rapports  ayec  ses  sembla- 
bles ,  le  droit  de  faire  ce  qu'il  croit  être  conve- 
nable pour  lui  sans  nuire  à  autrui.  Ainsi,  ç>n  peut 
dire  que  l'ordre  social  peut  seul  établir  la  liberté 
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compatible  avec  la  condition  humaine ,  parce  que 
cet  ordre  seul  en  assure  la  jouissance. 

La  liberté  civile  consiste  dans  la  faculté  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas. 
Cette  liberté  varie  donc-  avec  les  lois ,  soit  poli- 
tiques, soit  privées  :  elle  peut  exister  dans  les 
Etats  absolus,  selon  que  la  loi  j  est  certaine 
ou  arbitraire ,  juste  ou  injuste  ;  selon  que  la 
volonté  du  chef  est  dirigée  par  le  caprice  ou 
la  raison,  elle  ne  peut  être  que  précaire.  Elle 
existe  dans  la  monarchie  et  dans  tout  autre  gou- 
vernement modéré,  parce  que  les  lois  et  les 
institutions  intermédiaires  arrêtent  les  écarts  de 
l'autorité,  de  même  qu'elles  arrêtent  ceux  des 
classes  inférieures. 

Dans  les  républiques,  on  prétend  jouir  d'une 
double  liberté  ;  on  l'appelle  liberté  civile  et 
politique.  La  première  résulte  de  la  stabilité  et  de 
la  justice  de  la  loi  ;  la  seconde  résulte  de  la  parti- 
cipation quelconque  des  citoyens  à  la  chose  pu- 
blique ;  mais  on  peut  dire  que  cette  dernière  7 
appréciée  d'après  l'expérience  ,  consiste  dans 
l'opinion  plus  que  dans  le  fait ,  et  qu'elle  flatte 
plus  l'amour-propre  qu'elle  n'a  de  réalité. 

Dans  les  gouvernemens  mixtes  la  liberté  poli- 
tique est  plus  ou  moins  grande ,  plus  ou  moins 

assurée ,  plus  ou  moins  générale ,  selon  le  plus  ou 

/ 


r 
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moins  d'équilibre  dansla  distribution  des  pou  voirs. 
Mais  on  sait  combien  cette  répartition  est  difficile  ; 
aussi  n'a-t-on  pas  encore  découvert  de  forme  de 
gouvernement  sans  défauts ,  sans  inconvéniens. 
Cette  vérité  prouve  combien  il  est  imprudent ,  et 
même  dangereux  de  toucher ,  sans  les  causes  les 
plus  graves ,  à  un  gouvernement  supportable. 


VIII.  —  DE  L'EGALITE. 


H  a'ert  point  mm  Août*  m»  h  tort*  dTéplM  parfaite  | 
CiBaiiihaj  tootea Uê  iaégàtttfc y  ont  law  caota,  mi  dans  la 
natora ,  la  dana  les  loif .  Toutes  1m  prtfémioaneea  oocialat 
attrait  Aom  Jt»  fbaoow  aor  TmtM*. 


Tous  les  hommes  sont  inégaux  en  facultés  et 
en  moyens ,  c'est  une  vérité  de  première  évi- 
dence. Tout  système  donc  qui  aurait  pour  but 
d'établir  l'égalité  de  fait ,  serait  une  absurdité  qui 
ne  mériterait  plus  même  d'être  réfutée. 

Mais  tous  les  hommes,  quelles  que  soient  ces 
différences  de  fait ,  ont  tous  un  droit  égal  à  jouir 
de  leurs  facultés  physiques  et  morales  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  pour  chacun  l'égalité  de  droit. 

H  existe  entre  l'égalité  %  l'indépendance  et  la 
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liberté,  une  telle  affiliation  qu'elles  subissent  i 

vitablement  le  même  sort  ,  et  l'une  ne  saurait  être 

diminuée  Bans  que  l'autre  ne  le  soit  également  $ 

or,  il  est  évident  que  l'égalité  a  cessé  plus  ou 

moins  dès  que  les  hommes  se  sont  rapproches, 

qu'Us  ont  introduit  la  propriété  ,  et  qu'ils,  se  soat 

associés  pour  leur  sûreté  commune. 

La  manière  dont  les  associations  se  forment 

détermine  le  degré  d'égalité  dont  chaque  associé 

doit  jouir  ;  si  tous  participent  également  au  pacte 

social  et  à  la  direction  souveraine ,  on  dit  qu'ils 

ont  l'égalité  politique.  Mais  en  analysant  cette 
théorie ,  on  voit  qu'elle  n'a  aucune  base  pratique  ; 

en  effet ,  il  est  impossible ,  d'un  côté ,  que  tous 
les  individus  qui  constituent  une  société  poli- 
tique ,  prennent  part  à  la  chose  publique  ;  et  de 
l'autre ,  que  ceux ,  qui  en  ont  le  droit ,  y  parti- 
cipent tous  également  :  cette  vérité  est  applicable 
à  tous  les  gouvernerions  pq&ibles* 

Quant  à  l'égalité  de  raùg ,  elle  est  une  chimàtè, 
une  absurdité.  Elle  n'a  jamais  existé  nulle  part , 
elle  est  mêtae  incompatible  avec  l'ordre  social  • 
Le  magistrat ,  quelles  que  soient  ses  fonctions ,  a 
uu  raûg  aa-des^us  du  simple  citoyen  $  jamais  le 
riche  ne  s'egt  confondu  ^vec  le  pauvre  y  Fh  online 
instruit  âvet  l'ignorant,  l'homme  d'esprit  avec 
HmbéciUe.  La  hiérarchie.  Sociale  a  toujours  axfeté , 
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et  elle  se  maintiendra  en  dépit  de'  tous  les  Jttiye- 
leurs.    «  Ceux-là  sont  des  hommes  ennemi*  de 

«  •  i 

Dieu  et  des  autres  hommes ,  des  êtres  dégradé* 
par  leurs  passions ,  qui ,  .comme  les  démous  de 
Milton,  voudraient  dégrader  tous  les  autres, 
pour  les  rabaisser  à  leur  pi  veau  »  •    . 


IX.  —  DE  L'ESCLAVAGE. 

Lu  «Mineur  dus  aueidUa  eme» ,  e'eet  aue  1m  uob»uhm  f 
•ont  diréés  en  deux  clane»,  dont  l'une  nu  produit  rim ,  perce 
qu'elle  ne  travaille  pu ,   et  dont  l'autre  produit  peu  1  pare* 
Qu'elle  travaillé  pour  autrui. 


L'état  de  servitude  est-il  compatible  avec  les 
lois  de  la  nature ,  ou  bien  leur  est-il  essentielle- 
m&irt  contraire  ? 

Cette  question  si  importante  a  été  traitée  par 
Montesquieu  et  Raynal  qui  Fout  résolue  négati- 
vement. S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  sentiment  et 

»        •  •  '  •  » 

ité  vpereo«Mïe  assurément  n'hésiterait  à 

•  •  •      ■ 

cauèe  Commune  avee  eux.  Mais  les  auteurs, 
qui  se^diit  renfermé*  dans^rexamèn  des  principes 
rigoureux,  ont-  cru  devoir  rechercher  ce  que  la 
nature  permet  <ju  «défend  &  l'homme  abandonné 
à  soft  propre  sentiment',  à  toute'  sa  liberté. 
Lps  écrivains  qoi  proscrivent  l'esclavage  ont 
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établi  en  principe  que  la  liberté  est  inaliénable 
et  imprescriptible,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la 
loi  naturelle  ;  qu'elle  est  inhérente  à  l'espèce  hu- 
maine ;  que  l'homme  ne  peut  point  y  renoncer  ; 
que  d'ailleurs  l'esclavage  avilit  sa  dignité ,  et  qu'il 
n'en  est  point  le  maître ,  parce  qu'il  avilirait  en 
même  temps  le  Créateur. 

Les  adversaires  de  cette  doctrine  disent  :  que 
la  liberté  que  l'auteur  de  la  nature  a  donnée  à 
l'homme ,  n'est  qu'une  faculté  ;  qu'il  peut  l'exer- 
cer ou  ne  point  l'exercer;  qu'il  n'existe  dans  la 
nature  d'autres  lois  positives  ,  impératives ,  que 
les  lois  physiques  ;  que ,  par  conséquent ,  l'homme 
peut  renoncer  à  la  faculté  d'être  libre ,  tout  aussi 
bien  qu'il  a  le  droit  d'en  jouir •  j  ils  ajoutent  que 
si  l'homme  peut  renoncer  (  comme  cela  est  avoué 
par  les  défenseurs  de  sa  liberté  ) ,  pour  un  temps 
déterminé  à  cette  liberté ,  il  n'existe  aucune  rai- 
son pour  qu'il  ne  puisse  pas  également  y  renoncer 
pour  un  temps  indéfini. 

Si  l'on  n'écoute  que  les  conseils  de  l'humanité , 
si  l'on  n'a  égard  qu'à  la  dignité  de  l'homme, 
enfin ,  si  l'on  ne  consulte  que  la  sensibilité  et  la 
bienfaisance ,  si  l'on  s'abandonne  à  l'impression 
que  fait  le  seul  mot  d'esclavage ,  il  est  certain 
qu'on  rejettera  fort  loin  toute  idée  de  servitude  ; 
mais  ce  n'est  point  par  le  seul  sentiment  que  la 
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question  doit  être  décidée  ;  il  s'agit  d'une  faculté , 
d'un  droit ,  et  même  d'un  droit  positif.  Ainsi 
on  veut  déterminer  si ,  par  sa  nature ,  abstrac- 
tion faite  de  toute  autre  considération ,  l'homme 
peut  disposer  de  sa  liberté  pour  un  temps  in- 
défini. 

Or ,  il  est  à  peu  prés  démontré  que  l'auteur 
de  la  nature  n'a  imposé  à  l'homme  aucune  loi , 
aucune  obligation ,  hors  celle  de  se  conserver  ;  il 
Fa  créé  libre ,  et  l'a  doué  des  facultés  nécessaires 
pour  diriger  sa  liberté  ;  il  peut  en  user  ou  en 
abuser  ;  il  en  est  le  maître  pour  ce  qui  le  con- 
cerne individuellement  ;  il  ne  peut  être  con- 
tenu que  par  son  sentiment  intime,  et  par  les 
lois  sociales  :  voilà  la  rigueur,  les  vrais  prin- 
cipes ,  voilà  la  base  du  jugement  qu'il  faut  porter 
sur  l'esclavage  ;  et  si  Ton  admet  une  fois  que 
l'homme  peut  s'y  soumettre  instantanément,  il 
le  peut  aussi  définitivement  ;  cette  conséquence 
est  sans  réplique;  et  aucune  subtilité ,  aucune 
déclaration  ne  peuvent  la  détruire.  Ou  conclut 
donc  que  l'homme  a  la  faculté  pleine  et  entière 
de  faire  le  sacrifice  de  sa  liberté ,  et  de  se  sou- 
mettre volontairement  à  la  servitude. 

Mais  il  est  sensible  que  ce  droit  est  personnel 
et  qu'un  père  ne  peut  l'étendre  sur  ses  enfans. 
Quel  que  soit  l'état  du  père,  ceux-ci  naissent 
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libres ,  et  ilg  doivent  pouvoir ,  si  la  loi  est  muette, 
réclamer  leur  liberté  dès  Page  où  la  loi  accorde 
action  en  justice  aux  citoyens.  Ce  notaient  point 
là  les  maximes  du  Droit  romain ,  et  encore  moins 
celles  du  droit  féodal  ;  mais  la  saine  philosophie 
a  fait  justice  de  dispositions  aussi  barbares  et 
aiupi  contraires  à  la  nature. 

Au  surplus ,  la  faculté  qu'a  un  homme  de  se 
soumettre  à  la  servitude,  n'établit  point  le  droit 
de  l'y  réduire  malgré  lui  ;  la  liberté  est  le  bien  le 
plus  précieux  de- l'homme  :  elle  est  sa  marque 
distinctive  ;  aucun  autre  homme  n'a  le  droit  de 
la  lui  ravir,  et  celui  de  propre  conservation  l'au- 
torise à  tout  pour  repousser  quiconque  voudrait 
le  tenter. 

Il  est  cependant  une  exception  &  cette  règle  : 
c'est  le  cas  ou  un  homme  aurait  mérité  de  perdre 
la  vie  ;  cette  peine  est  commuée  en  servitude  ;  il 
ne  peut  s^y  soustraire  qu'en  préférant  la  mort  ;  on 
n'a  jamais  considéré  la  condamnation  aux  ga- 
lères, aux  travaux  publics ,  même  à  perpétuité , 
comme  contraire  à  la  loi  naturelle  j  et  cependant 
cela  serait  ainsi,  si  la  privation  de  la  liberté 
était  défendue  par  cette  loi  ;  et ,  alors ,  à  plus 
forte  raison  défendrait-elle  de  mettre  à  mort. 

Quant  à  l'esclavage  des  nègres  en  particulier  ? 
il  doit  être  jugé  d'après  les  mêmes  principes  que 
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celui  des  blancs  ;  car  ils  sont  hommes  comme  eux , 
et  la  nature  leur  a  donné  les  mêmes  facultés ,  les 
mêmes  droits  ;  la  différence  ne  consiste  que  dans 
l'éducation  7  et  dans  les  mœurs  qui  en  sont  le 
résultat. 


X.  —  DES  POUVOIRS. 


Le  pouvoir  B*est  que  l«  droit  réduit  en  acte,  ou  ti  droit  en 
•lercice.  Les  pouvoirs  de  la  société  ne  sont  donc  que  les  droits 
exercés  par  la  société*. 


Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif , 
quelle  que  soit  leur  distribution,  comprennent 
tout  le  régime  qui  constitue  une  société  civile. 

Ces  deux  pouvoirs  sont  séparés  l'un  de  l'autre , 
et  des  limites  sont  assignées  à  chacun  d'eux,  afin 
que  l'un  ne  puisse  empiéter  sur  les  attributions 
de  l'autre. 

On  divise  chaque  poutoir  en  particulier,  èh  le 
partageant  en  plusieurs  portions  bu  magistratures, 
dont  chacune  est  déléguée  à  des  individus  diffé- 
rera* Ainsi,  le  pouvoir  législatif  est  distribué  dans 
plusieurs   conseils  délibérant  séparément ,    afin 
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que  la  sagesse  des  uns  prévienne  les  erreurs  des 
autres  ;  et  le  pouvoir  executif  est  distribué  dans 
des  administrations  et  des  tribunaux  qui  appli- 
quent là  loi  à  tous  et  à  chacun  en  particulier , 
et  Ton  fait  exécuter  ses  décisions  avec  la  force 
publique  ;  de  là ,  la  division  du  pouvoir  exécutif 
en  pouvoir  administratif,  en  pouvoir  judiciaire , 
et  en  pouvoir  coactif  ou  militaire. 

Pouvoir  législatif.  —  Ce  Pouvoir  établit,  inter- 
prète ,  abroge  les  lois.  Il  serait  inutile  d'insister  sur 
l'importance  d'une  fonction  aussi  étendue ,  aussi 
délicate ,  de  même  que  sur  les  devoirs  qu'elle  im- 
pose ,  sur  les  connaissances  ,  sur  l'impassibilité 
qu'elleexige,  sur  l'influence  qu'elle  exerce  à  l'égard 
de  la  tranquillité,  du  bonheur,  et  même  de  l'exis- 
tence de  la  société  ;  mais  nous  citerons  ce  pas- 
sage où  sont  exposés  les  devoirs  et  les  fonctions 
du  législateur.  «  Pour  découvrir  les  meilleures 
règles  de  société  qui  conviennent  aux  nations,  il 
faudrait  une  intelligence  supérieure  qui  vît  toutes 
les  passions  des  hommes ,  et  n'en  éprouvât  au- 
cune ,  qui  n'eût  aucun  rapport  avec  notre  nature, 
et  qui  la  connût  à  fond  ;  dont  le  bonheur  fut 
indépendant  de  nous,  et  qui  voulût  bien  s'occu- 
per du  nôtre  ;  enfin ,  qui ,  dans  les  progrès  des 
temps,  se  ménageant  une  gloire  éloignée,  put 
travailler  dans  un  siècle  et  jouir  dans  un  autre. 


—  145  — 

Il  faudrait  des  dieux  pour  donner  des  lois  aux 
hommes. 

Le  législateur  doit  se  dire  que  la  félicité  pu- 
blique repose  sur  les  lois ,  et  qu'elles  ne  peuvent 
atteindre  ce  but  qu'autant  qu'elles  sont  justes , 
parce  que  les  seules  lois  justes  invitent  le  citoyen 
à  les  respecter  ;  la  force  de  l'autorité  peut  bien 
en  assurer  l'exécution  ;  mais  cet  état  de  con- 
trainte cause  le  mécontentement  et  aliène  les  es- 
prits  ;  tandis  que  la  force  morale ,  c'est-à-dire ,  la 
justice  de  la  loi ,  invite  naturellement  à  la  res- 
pecter et  à  lui  obéir. 

Le  mode  d'organisation  du  pouvoir  législatif 
détermine  la  forme  du  gouvernement.  Une  na- 
tion qui  s'étend  au  delà  d'une  cité ,  ne  peut  l'exer» 
cer  par  elle-même.  Les  représentant  ou  délégués 
auxquels  elle  le  confie ,  servent  de  contre-poids 
aux  écarts  possibles  du  pouvoir  exécutif;  si  ce 
contre-poids  est  sans  force  7  le  despotisme  existe 
de  fait,  malgré  le  vœu  de  la  loi ,  et  en  dépit  de  la 
volonté  nationale. 

Pocvoia  BxicuTiF.  _  Ce  pouvoir  exerce  la  sou- 
veraineté f  il  est  la  clef  de  la  voûte  de  toute  société 
civile.  Lui  seul  a  de  l'action  ;  lui  seul  imprime  le 
mouvement  à  toute  la  machine  sociale  ;  lui  seul  agit 
au  nom  de  toute  la  nation ,  et  la  représente  dans 
tous  ses  attributs  extérieurs.  Ainsi  7  il  a  la  direction 
tome  i.  10 
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de  la  force  armée ,  la  perception  et  l'emploi  du 
revenu  public ,  la  surveillance  de  la  justice ,  de 
la  police  et  des  mœurs  ;  il  est  chargé  du  maintien 
de  la  tranquillité ,  tant  intérieure  qu'extérieure  ;  il 
détermine  la  guerre  et  négocie  la  paix  ;  il  pro- 
tège l'industrie,  le  commerce,  les  sciences  et  les 
arts  ;  c'est  lui ,  en  un  mot ,  qui  est  chargé  de 
promouvoir  la  prospérité  et  le  bonheur  de  la 
nation. 

Aussi ,  c'est  essentiellement  le  pouvoir  exécutif 
qui  doit  connaître  et  poursuivre  tout  ce  qui  ap- 
partient à  la  conservation  de  la  société  dont  la 
conduite  lui  est  confiée  ;  c'est  donc  lui  qui  doit 
connaître  et  pratiquer  les  vrais  principes  du  droit 
des  gens ,  puisque  son  ignorance  ou  ses  erreurs , 
à  cet  égard ,  pourraient  plonger  la  nation  dans 
un  abîme  de  malheurs. 

Il  est  de  l'essence  du  pouvoir  exécutif  de  n'être 
point  responsable  de  ses  actions  ;  c'est  là  une 
suite  de  l'inviolabilité.  Cependant ,  il  faut  une 
garantie  contre  les  actes  arbitraires  ;  il  faut  que 
le  ehef  du  pouvoir  soit  arrêté  dans  la.  tendance 
qu'il  peut  avoir  à  empiéter  suivies  droits,  sur 
la  liberté  du  peuple  ;  il  faut ,  en  un  mot,  qu'il 
qe  puisse  point  agir  dès  qu'il  veut  violer  ses  obli- 
gations. L'obstacle  qu'il  doit  remontrer  consiste 
dans  là  responsabilité  de  ses  a gens.  Cette  respon- 
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sabilité  ,  pour  n'être  point  éludée  1  exige  que  lé 
pouvoir  exécutif  ne  puisse  avoir  d'autre  action 
que  par  l'entremise  de  ses  agens.  Tout  ordre  de 
choses ,  contraire  à  ce  principe ,  constitue  le  des- 
potisme 7  et  lorsque  ce  moyen ,  quoiqu'établi  est 
négligé ,  on  peut  dire  que  l'esprit  public  est  cor- 
rompu ,  et  que  le  Gouvernement  a  une  marche 
irrégulière. 

M  est  des  gouvernement  mixtes  où  la  puis- 
sance executive  participe  d'une  manière  quel- 
conque à  la  législation ,  et  alors  son  pouvoir 
augmente  d'une  manière  proportionnelle  ;  car  il 
n'est  plus  le  simple  agent  d'une  volonté  étran- 
gère ;  il  l'est  aussi  en  grande  partie  de  sa  propre 
volonté.  En  Angleterre ,  chaque  membre  du  par- 
lement a  le  droit  de  proposer  -dès  lois.  Le  roi  se 
borne  à  en  proposer  Fobjgt  à  la  délibération  du 
parlement,  sans  exprimer  d'opinion  ;  la  chambre 
-des  pairs  a  la  négative  snr-  celle  des  communes  ; 
le  roi  l'a  sur  toutes  kg  deux ,  -et  lorsqu'il  en  use , 
les  délibérations'  demeurent  sans  effet. 

Qn  ne  saurait  contester  Uutilité  publique  de  la 
jparticipatipa  du  pouvoir  exécutif  à  la  confection 
delà  loi  1  bien . qu'elle  soit  contradictoire  avec  les 
principes  dit*  républicains;  En  effet ,  le  Gouver- 
neniénV  se  trouve  '  placé  ert tre  la  nation  eoriime 
moral  7  eto  tons  ses  membres  comble  indi- 

10. 
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vidus.  Il  sent  donc  seul  le  choc  de  l'intérêt  per- 
sonnel ayec  les  intérêts  publics ,  et  par  consé- 
quent ,  les  moyens  d'en  arrêter  les  suites  ;  d'un 
autre  côté,  il  doit  connaître  les  besoins  de  l'Etat, 
ceux  des  sujets,  et  les  moyens  de  les  concilier 
et  d'y  pourvoir  ;  aussi  lui  seul  peut  éclairer  et 
diriger  le  législateur  rers  le  but  de  la  société  ; 
par  conséquent ,  il  doit  participer  d'une  manière 
quelconque  à  la  législation ,  sinon  il  y  a  un  tirail- 
lement perpétuel  entre  les  deux  pouvoirs  ;  la  lé- 
gislation est  incertaine  et  flottante.  On  objecte 
que  cet  ordre  de  choses  donne  de  la  prépondé- 
rance au  pouvoir  exécutif ,  qu'il  peut  influer  sur 
la  liberté  civile  et  politique.  C'est  une  vérité 
qu'il  faut  reconnaître  5  mais  c'est  aussi  pour  cette 
raison  qu'il  faut  une  digue  contre  les  envahisse- 
mens  du  pouvoir  exécutif)  et  l'Angleterre  en 
offre  un  exemple.  Le  parlement  a  deux  moyens 
légaux  pour  arrêter  les  entreprises  inconstitution- 
nelles de  ce  pouvoir  :  le  premier  est  le  refus  du 
subside  annuel  ;  le  second  le  refus  du  renouvelle- 
ment de  mutiny-bill*  c'est-à-dire  le  serment  an- 
nuel de  l'armée.  Mais  on  conçoit  que  les  cir- 
constances doivent  être  bien  graves  pour  que  le 
parlement  ait  recours  à  la  double  arme  que  nous 
venons  d'indiquer  ;  il  faut  remarquer  d'ailleurs 
que  ce  n'est  jamais  le  pouvoir  exécutif  qu'il  atta- 
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que  ainsi  directement;  il  n'attaque  que  ses  agens, 
parce  que  c'est  sur  eux  seuls  que  pèse  la  respon* 
sabilité;  aussi  le  déplacement  des  ministres  ter- 
mine en  généra)  la  querelle ,  et  tout  rentre  alors 
dans  Tordre  accoutumé.  Ce  renversement  du  mi- 
nistère est  forcé  dès  que  le  parti  de  l'opposition 
a  la  majorité ,  à  moins  que  le  roi  persistant ,  ne 
dissolve  le  parlement  pour  en  convoquer  un 
autre. 

Pouvoir  jçBiciAimi.  _  Le  pouvoir  judiciaire  est 
chargé  de  l'application  de  la  loi  ;  c'est  en  lui  que 
réside  essentiellement  l'administration  de  la  jus- 
tice. Nous  avons  dit  qu'il  était  une  émanation  du 
pouvoir  exécutif;  ainsi  il  est  un  pouvoir  délé- 
gué ,  non  par  la  nation  immédiatement ,  mais  par 
son  souverain. 

Ce  pouvoir  est  confié  à  des  fonctionnaires 
appela  magistrats ,  juges.  Ils  prononcent,  d'après 
les  lois ,  sur  les  litiges  qui  surviennent  entre  les 
particuliers*  L'importance  de  pareilles  fonctions 
exige  que  Je  pouvoir  judiciaire  soit  soustrait  à 
toute  influence  supérieure;  c'est  là  le  principe  de 
Ymamovibilite  des  juges ,  et  de  l'indépendance 
de  leurs  fonctions.  Instruction  ,  justice ,  impar- 
tialité, intégrité,  incorruptibilité,  voilà  ce  qui 
caractérise  un  juge.  La  fortune  des  citoyens, 
}a  tranquillité  de$  familles  dépendeut  de  la  mq-i 
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nière  dont  il  tient  la  balance.  Un  juge,  dit 
Bacon ,  doit  être  aussi  chaste  que  la  femme  de 
César  :  non-seulement  il  ne  doit  pas  être  in- 
juste,  mais  encore  il  ne  doit  pas  même  être 
soupçonné. 

Le  juge,  en  appliquant  la  loi  aux  contestations 
soumises  à  sa  décision ,  ne  peut  ni  interpréter  la 
loi ,  si  ce  n'est  suiyant  certaines  règles ,  ni  y  sup- 
pléer ;  car,  dans  le  premier  cas,  il  empiéterait 
sur  l'autorité  législative  ;  dans  le  second,  la  jus- 
tice deviendrait  arbitraire.  En  un  mot,  il  est 
l'organe  et  non  Fauteur  de  la  loi  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  cas  sur  lequel  il  a  à  prononcer 
soit  in  terrrùms  y  dans  la  loi  ;  car  il  est  impossible 
que  les  règles  générales  établies  aient  tout  prévu 
littéralement.  H  doit  suffire  au  juge ,  pour  ras- 
surer sa  conscience,  qu'il  trouve  de  l'analogie 
entre  les  principes,  soit  généraux,  soit  particu- 
liers de  la  législation ,  et  l'objet  du  litige  qu'il  doit 
terminer.  Ce  sont  les  jugemens  de  cette  espèce, 
qui  constituent  ce  qu'on  nomme  jurisprudence  ; 
elle  est  un  supplément  au  texte  précis  de  la  loi 
civile. 

Mais  s'il  n'existe  pas  de  loi  expresse  sur  le  fait 
en  litige ,  et  si  le  juge  ne  découvre  aucune  analo- 
gie, il  doit  recourir  à  la  raison  naturelle,  source 
primitive  de  toute  loi.  D'un  autre  côté,  la  loi 
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ayant  pour  objet  de  protéger  la  bonne  foi  et  de 
punir  la  fraude ,  tant  que  le  juge  aura  en  vue  oe 
principe ,  il  sera  certain  de  suivre ,  sinon  le  texte , 
au  moins ,  Yesprît  de  la  loi ,  et  de  remplir  reli* 
gieusement  son  devoir. 


XL  —  DE  LA  LOI  EN  GENERAL. 

Les  lob  sont  du  règles  impose*»  à  Phomma  pour  le  diriger 
«bat  ses  «étions.  Elle»  doivent  être  clair*» ,  prfciees ,  cot*> 
forme»  'a  la  raison  et  a  la  forme  du  Gouvernement,  relatives 
svx  moeurs ,  ao  soi ,  au  climat ,  totales  en  faveur  jde  la  vertu , 
puisqu'enfin  elles  doivent  tous»  e*jrapp**t*r. 


Les  lois,  clans' la  signification  la  plus  étendue* 
dit  Montesquieu ,  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses.  Dans  ce  sens  7 
tous  les  êtres  ont  leurs  lois. 

Relativement  au  système  entier  des  lois  qui 
embrassent  tous  les  états;  dans  lesquels  on  peut 
considérer  l'homme,  les  lois  sont  les  résultats  né- 
cessaires des  rapports  que  les  choses  ont  entre 
elles  et  avec  nous  %  et  l'obligation  de  nous  con- 
former à  ces  mêmes  rapports. 

Lès  lois  naturelles,  sont  celles  que  Dieu  a 
établies  et  qn?il  enseigne  aux  hommes  par  les 
lumières  de  la  raison.  Elles  sont  fixes  et  im- 
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louables ,  aucune  autorité  humaine  ne  peut  les 
abolir. 

Naturalia  jura  quœ  apud  omnes  génies  perce- 
que  observantur,  divmâ  guident  providentiâ  con- 
stituta  semper  firme,  atque  immutabilia  perma- 
nent 

Civiles  ratio  naturalia  jura  corrumpere  non 
potes  t. 

Les  lois  primitives ,  sont  celles  que  les  hommes 
ont  établies ,  et  qu'ils  peuvent  changer. 

Ea  queç  ipsq  sibi  quœqite  cipitas  constituât,  et 
sœpe  mutari  soient. 

Les  règles  de  l'équité  naturelle ,  sont  de  vivre 
honnêtement ,  de  ne  faire  tort  à  personne,  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  honestè  vi- 
vere,alterum  non  lœdere,  suwn  cuique  tribuere. 

Ces  règles ,  étant  des  vérités  immuables ,  dont 
la  connaissance  est  inhérente  à  la  raison,  on 
ne  peut  les  ignorer ,  ni  dire  qu'on  les  ait  igno- 
rées. 

Considérée  dans  Tordre  social ,  la  loi  est  une 
déclaration  solennelle  du  souverain  sur  un  objet 
d'intérêt  commun.  Elle  a  pour  objet  de  fixer,  de 
déterminer  les  rapports  des  individus  ou  de* 
autorites  avec  l'Etat,  ou  les  rapports  des  indi- 
vidus entre  eux.  Le  caractère  de  la  loi  est  d'être 
générale. 
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Son  effet  est  d'obliger  toutes  les  personnes  qui 
existent  sur  toute  l'étendue  du  territoire  où  elle 
est  en  vigueur,  de  suivre  la  personne  de  celui 
dont  elle  règle  l'intérêt  en  quelque  lieu  qu'il  se 
trouve  ;  de  n'étendre  sa  puissance  que  pour 
Pavenç- ,  conséquemment  de  n'avoir  point  d'effet 
rétroactif. 

Si  l'on  manque  de  loi  7  il  faut  consulter  l'usage 
ou  l'équité. 

L'équité  est  le  retour  à  la  loi  naturelle  dans 
le  silence ,  l'opposition  ou  l'obscurité  des  lois 
positives. 

La  loi  est  abrogée  ou  expressément ,  et  ce  ne 
peut  être  que  par  une  loi  nouvelle ,  ou  tacite» 
ment,  lorsqu'elle  a  cessé  depuis  long-temps  d'être 
exécutée. 

L'essence  de  la  loi  est  de  commander ,  de  dé- 
fendre ,  de  permettre ,  de  punir. 

La  loi  ne  doit  statuer  que  sur  ce  qui  est  rai- 
sonnable ,  car  la  force  de  la  loi  est  dans  la  raison 
et  la  justice. 

La  loi  doit  être  connue  de  tous  ;  il  importe 
donc  de  prendre  des  mesures  pour  la  faire  con- 
naître et  pour  ôter  tout  prétexte  d'ignorance  j 
c'est  par  cette  raison  qu'on  établit  ordinairement 
des  formes  légales  pour  constater  l'existence  de 
la  loi. 
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L'esprit  humain  ne  saurait  prévoir  tous  les 
cas  sur  lesquels  il  serait  utile  que  la  loi  prononçât; 
d'une  autre  part ,  il  en  est  qui  semblent  compris 
dans  une  loi ,  mais  qui  le  sont  d'une  manière  ai 
vague ,  si  ambiguë ,  si  obscure ,  qu'il  est  impos- 
sible de  démêler  l'intention  du  législateur.  Enfin , 
plusieurs  lois  peuvent  être  en  contradiction  en- 
tr'elles;  dans  toutes  circonstances,  il  faut  re- 
courir à  l'interprétation. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interprétation  :  l'une  par 
voie  de  doctrine  j  l'autre  par  voie  d'autorité.  La 
première  consiste  à  saisir  le  vrai  sens  des  lois ,  à 
les  appliquer  avec  discernement  f  et  à  suppléer  à 
leurs  dispositions  dans  les  cas  non  prévus. 

L'interprétation  ,  par  voie  d'autorité ,  consiste 
à  résoudre  les  questions  et  les  doutes  par  des  rè- 
glemens  ou  des  dispositions  générales.  Ce  mode 
d'interprétation  eât  interdit  aux  juges. 

Il  est  des  lois .  qui  doivent  s'interpréter  de 
manière  à  leur  donner  toute  l'étendue  qu'elles 
peuvent  avoir,  sans  blesser  la  justice.  Telles  son); 
les  lois  qui  regardent,  en  général ,  ce  qui  est  de 
la  liberté  naturelle ,  celles  qui  permettent  toutes 
sortes  de  conventions,  celles  qui  favorisent  l'é- 
quité. On  appelle  favorables  les  Causes  que  les  lois 
favorisent  :  favores  sunt  ampliandx. 

Mais  les  lois  qui  dérogent  à  la  liberté  naturelle  J 
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celles  qui  défendent  ce  qui  de  soi-même  West 
pas  illicite,  celles  qui  dérogent  au  droit  commun, 
qui  font  des  exceptions  ,  qui  accordent  des  dis- 
penses ,  et  autres  semblables ,  doivent  se  res- 
treindre aux  cas  réglés  par  elles ,  et  à  ce  qui  se 
trouve  expressément  compris  dans  leurs  disposi- 
tions. Odia  sunt  restringenda. 

Dy  a  une  observation  importante  à  faire  à 
l'égard  de  laforme  de  la  loi ,  c'est-à-dire  de  la 
rédaction  de  son  langage.  Le  législateur  est  sup- 
posé avoir  une  supériorité  de  sagesse  ,  de  péné- 
tration ,  de  prévoyance  et  d'expérience  ;  et ,  par 
conséquent ,  devoir  mieux  connaître  que  celui  qui 
obéit ,  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  nation.  Il 
sentira  donc  les  inconvéniens  de  donner  une  loi 
indigeste ,  mal  combinée  ,  mal  rédigée  ,  dé- 
pourvue de  dignité ,  incohérente ,  entachée  d'ob- 
scurités ,  d'équivoques ,  de  subtilités  ,  de  contre- 
sens. Il  faut  observer  ,  en  second  lieu  1  qu'il  est 
de  Pessence  de  la  loi ,  moins  de  persuader  que 
d'ordonner  ;  que ,  par  conséquent  9  le  législateur 
doit  s'abstenir  de  ces  préambules  diffus ,  étudiés , 
de  ces  discours  préliminaires ,  de  ces  introduc- 
tions métaphysiques  ;  en  un  mot,  de  ces  homé- 
lies qui  ,  loin  de  donner  de  la  force  à  la  loi ,  ne 
servent  qu'à  l'affaiblir,  qu'à  fournir  matière  à  des 
interprétations  et  à  des  applications  erronées. 
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NihUmihivideturfrigidiàsquàmlex  cumprologo. 
Jubeat  lexy  nonsuadeat  (Sénèque).  D'ailleurs,  le 
législateur  ,  même  en  donnant  une  loi  utile ,  peut 
mal  exprimer  ses  motifs,  et  au  lieu  d'obtenir 
l'assentiment  général ,  il  s'expose  à  la  critique , 
et  compromet  ainsi  sa  considération  ,  sa  dignité 
et  la  confiance  qui  doit  être  le  premier  effet  de 
la  loi. 

La  réforme  des  lois  devient  quelquefois  néces- 
saire j  et  l'on  peut  en  rapporter  les  causes  à  quatre 
chefs  principaux  :  i°  lorsqu'elles  sont  accrues  à 
à  un  tel  point  qu'il  y  règne  autant  de  désordre  y 
de  confusion  que  de  contradictions  ;  a°  lors* 
qu'elles  sont  contraires  bu  à  la  forme  du  gouver- 
nement et  aux  moeurs  dominantes  ;  3°  lorsque  le 
non  usage  les  a  fait  tomber  en  désuétude  ;  4°  lors- 
qu'elles sont  incomplètes.  Au  reste ,  on  ne  saurait 
mettre  trop  de  circonspection  dans  la  réforme  des 
lois ,  et  ce  ne  doit  jamais  être  sans  un  besoin 
urgent  que  l'on  se  résoudra  à  changer  ainsi  les 
habitudes  de  la  nation.  Quant  à  la  question  de 
savoir  s'il  est  nécessaire  que  les  nations  aient  des 
lois  uniformes,  elle  est  aujourd'hui  résolue  affir- 
mativement ;  et  bien  que  Montesquieu  ait  dit  : 
«  lorsque  les  citoyens  suivent  les  lois ,  qu'importe 
qu'ils  suivent  la  même ,  «  l'unité  et  l'uniformité 
de  législation  est  un  si  grand  bienfait  pour  les 
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peuples,  et  l'expérience  a  rendu  cette  vérité  si 
évidente,  qu'il  n'est  plus  possible  de  partager 
l'opinion  de  ses  détracteurs. 

Les  lois  ont  pour  but  :  i°  de  fixer  la  constitu- 
tion de  l'État ,  de  régler  les  rapports  de  l'État  à 
l'individu ,  et  de  l'individu  à  l'État  ;  a°  de  main- 
tenir la  plus  exacte  justice  entre  les  particuliers , 
dans  l'ordre  de  leurs  rapports  mutuels;  3°  de 
sanctionner  par  des  peines  leur  exécution. 

De  là  naît  la  distinction  des  lois  en  trois 
classes,  savoir  :   i°  les  lois' constitutionnelles , 
politiques  et  fondamentales  9   c'est-à-dire ,  qui 
constituent  la  société  et  lui  donnent  une  forme 
particulière,  et  desquelles  on  distingue  les  lois 
organiques ,  qui  organisent  le  gouvernement  et  le 
mettent  en  exercice ,  ainsi  que  les  autres  lois  pu- 
bliques ;  a°  les  lois  civiles  ;  3a  les  lois  criminelles. 
Des  lois  constitutionublle^  —  Il  en  est  de  la 
volonté  générale  d'une  nation  comme  de  la  vo- 
lonté particulière  d'un  individu  ,   c'est-à-dire, 
qu'elle  veut  essentiellement  son  bien  ;  mais  qu'elle 
peut  aussi ,  comme  un  individu ,  se  tromper  sur 
la  nature  du  bien  ?  faire  un  choix  dangereux  et 
s'avancer  à  sa  ruine  en  croyant  marcher  vers  sa 
prospérité. 

D  suit  de  cet  aperçu  que  pour  éviter  de  tomber 
dans  ces  funestes  erreurs  dont  l'histoire  de  tous 
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les  peuples  ne  nous  offre  que  trop  d'exemples , 
il  importe  à  une  nation  d'acquérir  les  vraies  lu- 
mières qui  peuvent  diriger  sûrement  sa  volonté. 
Ces  vraies  lumières  brillent  de  tout  leur  éclat  dans 
le  seul  énonce  des  principes  simples  qui  doivent 
servir  de  guide  dans  rétablissement  des  lois 
constitutionnelles. 

i°  Les  différentes  fonctions ,  relatives  à  la 
souveraineté ,  doivent  être  distinctes ,  sans  être 
opposées  dans  le  jeu  de  leur  réaction  mutuelle;  le 
despotisme  naît  de  leur  confusion ,  l'anarchie  de 
leur  opposition  ;   , 

a°  Toutes  doivent  également  concourir  à  main- 
tenir le  respect  dû  aux  droits  sacrés  de  la  liberté , 
de  là  propriété,  dé  la  sûreté,  droits  dont  la 
garantie  est  l'unique  but  de  la  réunion  des  fan 
milles. 

Des  lois  civiles.  t_  Ces  Jois ,  auxquelles  nous 
conservons  la  dénomination  de  lois  civiles  r  et  .qui 
forment  le  droit  privé,  ont  pour  but  de  régler 
toujours  d'une  manière  conforme  à  ce  que  pres- 
crivent les  lois  naturelles ,  toutes  les  relations  qui 
naissent  entre  les  citoyens  d'un  même  État,  de 
l'exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  mu- 
tuels. 

Or ,  comme  tout  ce  qui  existe  et  peut  exister 
d'affaires  entre  les  citoyens  se  rapporte  néces- 
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sairement  à  leurs  personnes ,  aux  choses  qu'ils 
possèdent ,  qu'ils  cherchent  à  posséder  ,  ou  dont 
ils  transmettent  la  possession  $  enfin  aux  obliga- 
tions qu'ils  contractent  entre  eux  ;  cette  division 
naturelle  de  leurs  trois  principaux  objets ,  forma 
donc  celle  des  lois  civiles. 

i°  Les  personnes  sont  considérées  relativement 
à  leur  état  civil ,  au  lien  du  mariage ,  aux  droits 
de  famille ,  à  tous  les  caractères  que  donne  à 
leurs  droits  la  qualité  de  citoyen.  Cette  qualité 
s'acquiert  par  la  naissance ,  la  naturalisation  ; 
die  se  perd  par  là  mort  civile,  la  naturalisation 
dans  un  autre  Etat  ;  elle  est  suspendue  par 
diverses  causes  d'incapacité  7  soit  physique  1  soit 
morale.  L'âge,  auquel  il  paraît  convenable  de 
fixer  l'époque  de  l'exercice  entier  des  droits  ci- 
viques est  celui  de  la  pleine  majorité. 

a°  Les  choses,  vues  sous  un  aspect  général 7 
sont  communes  ou  privéest  Naturali  jure  com- 
munia sunt  omnium  hœc  :  aer,  aqua  projhtens , 
mare  et  littora  maris. 

Les  choses  privées  sont  celles  qui  peuvent  Etre 
exclusivement  possédées ',  et  l'on  n'appelle  rigou- 
reusement ainsi  que  celleâ  qui  appartiennent  à 
des  particuliers. 

On  divise  encore  les  choses  en  meubles,  ou 
choses  qui  peuvent  être  facilement  transportées 
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sans  dommage  d'un  lieu  à  l'autre  ;  et  en  immeu- 
bles, ou  choses  qui  ne  peuvent  être  déplacées. 
Enfin,  en  corporelles  et  incorporelles;  on  entend 
généralement  par  ces  dernières  les  droits  que 
nous  pouvons  exercer  relativement  aux  choses , 
ou  la  faculté  que  nous  avons,  selon  le  vœu  de  la 
loi ,  de  les  posséder ,  de  les  réclamer ,  ou  d'exiger 
l'exécution  d'une  convention. 

3°  L'obligation  est  un  lien  de  droit  naturel  ou 
civil ,  ou  tout  à  la  fois  l'un  et  l'autre ,  en  vertu  du 
quel  nous  devons  faire  ou  donner  quelque  chose. 

Toutes  les  obligations  tirent  leur  origine  de  la 
loi  ou  des  conventions. 

Les  obligations  qui  naissent  des  conventions  ou 
transactions  particulières ,  ont  toutes  pour  base  le 
libre  consentement  des  contractans  ;  elles  s'éten- 
dent ,  se  resserrent ,  modifient  enfin  sous  tous  les 
rapports  possibles.  Lorsqu'elles  n'ont  rien  de  con- 
traire à  Tordre ,  à  la  justice ,  à  la  raison ,  la  loi  ne 
paraît  que  pour  les  reconnaître  et  donner  toute  sa 
force  à  leur  exécution. 

Des  lois  crimihbllss.  —  C'est  aux  règles  qui 
déterminent  et  l'espèce  et  l'application  des  pei- 
nes ,  en  raison  de  la  nature  des  délits ,  que  Ton 
donne  le  nom  de  lois  criminelles. 

Ces  lois  ont  pour  but  de  maintenir  l'observation 
exacte  de  toutes  les  lois  qui  règlent  les  rapports 
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des  hommes  entre  eux ,  d'assurer  ainsi  le  repos  1 
la  durée  de  la  société  et  la  jouissance  pour  cha- 
cun des  coassociés  de  l'universalité  de  ses  droits. 
Elles  atteignent  ce  but ,  et  en  réprimant  le  crime 
par  l'application  du  châtiment,  et  en  le  préve- 
nant par  la  crainte  qu'inspire  la  certitude  de  la 
peine. 

Dans  l'examen  rapide  que  nous  allons  faire  ici 
de  cette  branche  importante  de  la  législation 
humaine ,  nous  tâcherons  de  saisir  les  principes 
que  la  raison  et  la  justice ,  l'intérêt  public  et  par-» 
ticulier  reconnaissent  pour  être  ceux  sur  lesquels 
il  convient  de  l'établir. 

On  doit  se  faire  d'abord  une  idée  claire  des 
délits ,  de  ce  qu'ils  sont  en  eux-mêmes ,  du  plus 
ou  moins  de  gravité  qu'ils  tiennent  des  circons- 
tances, de  l'intention,  de  l'âge,  des  qualités,  des 
moyens  de  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables  y 
et  du  plus  ou  moins  de  tort  ou  de  dommage  qui 
en  a  été  le  résultat. 

Ces  premières  notions  sont  indispensables  pour 
faire  déterminer  avec  justice  les  peines  par  l'ap- 
plication desquelles  on  doit  les  punir ,  et  régler 
avec  justesse  la  réparation  du  mal  qu'ils  ont  fait. 

Des  délits.  —  On  range  les  délits  dans  trois 
classes  générales  : 

La  première  comprend  ceux  qui  n'ont  en  eux* 

TOME   I.  II 


mêmes  aucun  principe  vrai  de  méchanceté  ,  qui 
ne  sont  que  l'effet  de  la  négligence ,  de  la  gros- 
sièreté ;  quelque  dommage  qu'ils  aient  causé , 
ils  sont  regardés ,  plutôt  comme  de  simples  fautes 
que  comme  des  délits ,  et  ne  sont  frappés  que  de 
peines  très  légères  ;  telles ,  par  exemple,  que  celles 
qu'infligent  les  tribunaux  de  simple  police.  D'ail- 
leurs, ils  obligent  civilement  à  la  réparation  en- 
tière dû  mal  ou  du  tort  qu'ils  ont  occasionés. 

Les  délits  de  la  seconde  classe,  sont  ceux  qui 
portent  déjà  le  caractère  de  la  malice  r  mais  non 
à  un  degré  tel  que  l'on  renonce  à  changer  les 
mauvaises  dispositions  du  coupable  et  de  les 
corriger  ;  ceux-là  doivent  être  punis  plus  sévère- 
ment que  les  premiers ,  et  par  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle* 

Enfin  ,  les  délits  de  la  troisième  classe  sont 
ceux  qui ,  par  leur  excessive  méchanceté ,  et  le 
danger  de  leur  suite,  appellent,  pour  les  châtier 
et  les  réprimer,  les  peines  les  plus  fortes. 

On  place  en  première  ligne  ceux  qui  attaquent 
immédiatement  la  société  elle-même  ;  de  cette 
espèce ,  sont  les  conspirations  contre  l'État  ou 
les  chefs  de  l'État ,  les  révoltes  ;  tous  les  atten- 
tats enfin ,  ou  secrets  ou  à  force  ouverte ,  qui 
tendent  d'une  manière  plus  ou  moins  grave ,  au 
renversement  de  Tordre  social. 
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Viennent  ensuite  les  délits  qui  attaquent  les 
droits  personnels  ou  réels  des  citoyens.  D'une 
part,  le  meurtre  ou  l'acte  qui  aurait  eu  pour  effet 
la  mort ,  s'il  avait  été  entièrement  exécuté  ;  letf 
coups,  les  mauvais  traitemens,  les  injures,  les  ca- 
lomnies ;  de  l'autre  part,  le  vol  9  soit  avec  violence, 
soit  par  ruse  j  tous  les  actes  qui  tendent  à  priver 
quelqu'un ,  en  tout  ou  en  partie  ,  de  ses  biens. 

Des  pkdibs.  —  Par  ce  premier  aperçu  des  délits , 
considérés  relativement  au  mal  qui  en  résulte  et  à 
celui  dont  ils  menacent  la  société ,  on  peut  déjà 
entrevoir  les  règles  à  suivre  pour  les  réprimer , 
en  observant  le  rapport  juste  des  peines  à  ces 
différera  degrés  de  leur  méchanceté  et  du  mal 
qui  en  est  l'effet. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer,  pour 
la  société,  la  légitimité  du  droit  qu'elle  a  d'infli- 
ger des  peines.  La  plus  simple  réflexion  suffit  pour 
nous  convaincre  que  c'est  tin  droit  inséparable 
de  celui  qu'elle  a  de  se  conserver ,  mais  encore 
un  devoir  dont  chacun  de  ses  membres  réclame 
Fentière  satisfaction. 

L'infamie,  le  bannissement,  pour  un  certain 
temps  ou  à  perpétuité ,  la  perte  des  biens ,  de  la 
liberté ,  de  la  vie  enfin  ;  voilà  les  ch&timens , 
les  peines  que  la  société  a  en  sa  puissance  pour 
châtier  et  réprimer  le  crime. 

îi. 


—  164  — 

Quant  à  la  dernière  de  ces  peines,  la  peine 
capitale,  nous  ne  nous  prononcerons  pas  ici 
entre  les  diverses  opinions  qui  tendent  à  détruire 
ou  à  maintenir  le  droit  de  l'infliger.  Nous  disons 
seulement  que  dans  le  cas  où  Ton  croit  pouvoir 
appliquer  la  peine  de  mort ,  le  crime  étant  per- 
sonnel ,  c'est  une  très  grande  injustice  de  priver 
les  parens  du  coupable  de  ce  qui  reste  de  ses  biens , 
au  delà  de  ce  qui  suffit  à  la  réparation  des  torts  et 
dommages  que  son  crime  a  causés.  Cette  dernière 
considéi  ation  est  la  seule  règle  générale  à  suivre 
pour  justifier  la  confiscation.  Autrement ,  la  con- 
fiscation n  est  plus  qu'une  opération  fiscale  ,  étran- 
gère aux  principes  qui  autorisent  la  punition  des 
délits  ;  elle  excède  les  bornes  dans  lesquelles 
on  doit  circonscrire  la  vindicte  publique  ;  elle 
frappe  essentiellement  sur  les  héritiers  innocens 
du  condamné  ;  elle  viole  donc  la  loi  de  l'héré- 
dité, loi  sacrée  dans  toute  société  bien  orga- 
nisée. 

Dans  l'examen  de  l'espèce  de  la  peine  ,  et  de  la 
mesure  selon  laquelle  on  doit  l'infliger,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue ,  le  but  que  se  propose 
la  loi. 

Ce  but  n'est  pas  de  venger ,  comme  on  l'a  trop 
souvent  répété,  la  société  et  les  particuliers  qui 
ont  eu  à  souffrir  des  suites  d'un  crime;  car, 
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l'esprit  yrai  de  justice  n'admet  point  de  ven- 
geance; mais  ce  but  est  de  réparer  d'abord  le 
mal  7  autant  que  cela  est  possible  ;  de  mettre  le 
coupable  hors  d'état  de  récidiver ,  et  d'arrêter , 
par  la  crainte  du  châtiment ,  dans  l'éxecution  de 
leurs  mauvais  desseins ,  ceux  qui  seraient  tenta 
de  l'imiter.  Voilà  pourquoi  la  peine  ne  doit  pas 
être  infligée  secrètement.  Mais  c'est  moins  sur  sa 
violence  qu'il  faut  compter  ,  pour  en  tirer  tout 
l'avantage  de  sûreté  qu'on  s'en  promet ,  que  sur 
la  certitude  de  ne  pouvoir  lui  échapper. 

Cest  donc  une  erreur  de  croire  que  tes  peines 
cruelles  puissent  être  les  plus  propres  &  rendre  les 
crimes  moins  atroces  et  moins  fréquens.  L'expé- 
rience de  tous  les  temps  prouve ,  au  contraire , 
que  les  peuples  chez  lesquels  cette  législation 
barbare  s'est  établie ,  sont  précisément  ceux  où 
l'on  trouve  les  plus  nombreux  et  les  plus  effrayant 
exemples  de  scélératesse. 

Et  ici  la  raison  est  d'accord  avec  l'expérience. 
11  ne  faut  que  réfléchir  un  instant  sur  la  nature 
de  l'homme  pour  s'assurer  que  cela  doit  être  ainsi. 
Il  est  constant  que ,  pressés  par  l'horreur  de  toutes 
les  craintes  que  leur  inspirent  de  tels  chfttimens  y 
on  a  vu  les  coupables  se  précipiter  ,  et  même  seu- 
lement pour  leur  échapper,  dans  des  excès  plus 
terribles  encore ,  que  cette  nécessité  leur  rendait 
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en  quelque  aorte  habituels  et  tou  jours  j>lus  faciles. 
Les  forfaits,  dit  Sénèque  ,  se  fraient  un  chemin 
assuré  par  les  forfaits* 

Ce  a  est  pas  en  violant  les  lois  de  l'humanité  qu'il 
faut  espérer  de  parvenir  à  défendre  et  à  fairerespeo 
ter  ses  droits  ;  on  produit  peut-être ,  au  contraire  j 
jutant  de  mal  qu'on  a  l'intention  d'en  empêcher, 
Qui  peut  calculer  les  effets  de  ces  horribles  spec- 
tacles de  tortures  et  d'effusion  de  sang  ?  qui  as- 
surera que  ces  effets  ne  seront  pas  d'étouffer  >  P8*** 
la  plus  funeste  des  réactions  y  dans  le  peuple  le 
plus  humain  et  le  plus  sociable ,  ses  sentimens 
généreux  et  ses  douces  inclinations  j  enfin ,  de  le 
dépraver  à  son  ipsu,  et  de  le  disposer  à  lu 
férocité. 

Aucun  de  ces  dangers  n'est  à  redouter  dans  le 
Système  d'une  législation  modérée ,  qui  n'établit 
que  des  peines  proportionnées  aux  délits ,  et  qui , 
dans  l'ordre  même  des  châtimens  extrêmes ,  ap- 
pelle encore  l'humanité  pour  en  tempérer  les 
souffrances  et  l'horreur  ;  car  on  n'y  voit  plus  alor$ 
que  l'effroi  qu'inspire  le  crime  ;  et  c'est  là  surtout 
l'effet  qu'il  faut  tâcher  d'en  obtenir»  Cet  effet 
s'accroît  en  raison  du  respect  cpe  Ton  montre , 
dans  la  peine ,  pour  les  sentimens  que  le  Coupable 
a  méconnus.  Chacun  s'applaudit  de  pouvoir  se 
dire  qu'il  n'a  plus  rien  à  craindre  de  sa  perver- 
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site  )  on  approuve  son  châtiment,  on  se  sent  alors 
dispose'  à  ne  plus  rien  écouter  de  ce  qu'une  fausse 
compassion  inspirerait  d'indulgence  en  faveur  de 
ceux  qui  l'imiteraient. 

Il  est  des  fautes* qui,  très  nuisibles  par  leurs 
suites,  ne  doivent  pas  cependant  être  punies 
comme  les  vrais  délits ,  à  l'espèce  desquels  on  peut 
les  rapporter.  Telles  sont  celles  qui  tiennent  plus 
ou  moins  à  cette  faiblesse  qui  nous  est  commune 
à  tous,  c'est-à-dire,  au  moins  de  perfection  de  no& 
facultés;  car,  il  faudrait  toujours  punir j  s'il  n'y 
.yait  que  ce  moyen  de  réprimer. 

Il  en  est  encore  qui  tiennent  à  cf  autres  causes 
générales,  à  des  préjugés  universellement  ré* 
pandùs,  à  de  mauvaises  constitutions;  quoiqu'on 
doive  les  regarder  comme  des  vrais  délits ,  ce- 
pendant  ces  fautes  doivent  en  être  distinguées  y 
quant  aux  mesures  à  prendre  pour  les  réprimer , 
et  aux  tnénagemens  qu'exige  leur  châtiment. 
Comme  elles  n'Ont  pas  pour  cause  une  véritable 
et  profonde  dépravation,  on  peut  se  flatter  de 
l'espoir  d'en  diminuer  le  nombre  et  le  danger,  en 
remontant  à  leur  source ,  afin  de  l'épurer.  On  y 
parviendra  :  i°  eh  multipliant  les  institutions 
dont  Tobj et  sera  d'éclairer  les  hommes  sur  leurs 
devoirs ,  sur  l'intérêt  qu'ils  ont  à  les  remplir ,  et 
de  resserrer  les  liens  des  familles;  a°  en  répan- 
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dant,  aussi  universellement  qu'on  le  pourra,  les 
lumières  des  sciences  naturelles,  si  propres  à  dé- 
truire une  infinité  de  préjugés  dangereux  ;  3°  en 
rédigeant  les  lois  avec  tant  de  clarté  que  chacun 
puisse  y  voir  facilement  les  règles  écrites  de  ses 
^apports  de  société  ;  4°  enfin ,  en  respectant  scru- 
puleusement les  droits  de  chacun  ;  en  veillant  avec 
le  plus  grand  soin  sur  les  moeurs  publiques  ;  en 
détruisant  tant  d'institutions  qui,  sous  le  spécieux 
prétexte  des  avantages  que  l'on  en  peut  retirer, 
n'ont  d'autre  effet  que  de  le$  corrompre ,  de  les 
dépraver,  par  l'aliment  qu'elles  ne  cessent  de  don- 
ner aux  passions  les  plus  funestes* 
.  Droit  de  paire  grâce.  —Ce  droit  doit  exister  dans 
tout  gouvernement  bien  organisé ,  parce  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  existe  un  moyen  d'atténuer,  selon 
les  circonstances,  l'inflexibilité  de  la  loi  ;  car,  la  loi 
est  et  doit  être  uniforme,  tandis  que  les  actionsdes 
hommes  sontsusceptibles  d'une  infinité  de  nuance* 
qui  en  déterminent  le  caractère,  ^q  droit  de  faire 
grâce  est  un  attribut  exclusif  de  la  souveraineté; 
s'il  peut  être  délégué ,  il  y  a  du  danger  à  le  faire.  Il 
importe  que  les  actes  de  bienfaisance ,  dérogeant 
à  la  loi ,  émanent  de  1  autorité  suprême;  mais  il 
est  sensible  que  ce  droit  doit  être  circonscrit , 
c'est-à-dire,  assujetti  à  des  règles  et  à  des  formes  qui 
en  préviennent  l'abus.  Ce  pouvoir  que  le  prince 
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a  de  pardonner,  dit  Montesquieu ,  exerce  avec 
sagesse ,  peut  avoir  d'admirables  effets. 

Regia ,  crede  mihi ,  laua  est  specurrere  Upsid.  (  Euaipidi.  ) 


XIL  —  DE  LA  POLICE- 

L«  premier  président  da  Harfaj,  ea  recevant  M.  <TAjgen*on 
•  h  charge-  de  lieutenant  géne*nl  de  le  police  de  Perie,  lui 
edre«M  ces  perolee  t  Le  roit  monsieur,  vous  demande  sireti, 
proprttf ,  bon  murehi. 


La  police  ,  dont  le  caractère  principal  est  la 
vigilance  ,  a  essentiellement  pour  but  de  nous 
garantir  de  tous  les  accidens  qui  noua  menacent 
de  la  part  des  choses,  et  de  tous  les  attentats  qui 
nous  menacent  de  la  part  des  hommes. 

Vue  sous  le  premier  rapport ,  elle  veille  sur 
tout  ce  qui  tient  à  la  propreté,  à  la  salubrité,  à  la- 
sûreté  des  communications  dans  les.  villes  et  dans 
les  campagnes.  Son  deyoir  est  d'écarter  tous  les 
objets  qui  pourraient  nuire,  ou  d'indiquer  les 
précautions  à  prendre  pour  les  éviter.*  En  uq> 
mot,  plie  doit  être  toujours  près  de  nous  pour 
nous  préserver  des  accidens 'auxquels  notre  ignor 
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rancç  et  notre  imprévoyance  peuvent  nous  ex- 
poser. 

Considérée  .sous  le  second  rapport ,  elle  a  pour 
objet  de  prévenir  tous  les  délits  contre  Tordre 
public  et  les  lois  ;  d'en  arrêter  provisoirement  les 
auteurs  ;  mais  c'est  à  cela  qu'elle  doit  se  borner, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fautes  peu  graves ,  en 
réparation  desquelles  on  lui  permet  de  prononcer 
des  peines  légères. 

Lorsqu'il  s'agit  de  législation,  dit  Montesquieu  , 
c'est  la  loi  qui  parle  et  non  le  magistrat  ;  lorsqu'il 
s'agit  de  police,  c'est  le  magistrat  qui  parle  plu- 
tôt que  la  loi. 

L'autorité  que  ce  dernier  exerce,  doit  avoir  as- 
sez de  latitude  pour  s'appliquer  à  des  cîrcohstan- 
ces  de  détails  qu'il  est  impossible  de  déterminer; 
cette  autorité  ne  doit  donc  pas  agir  par  des  lois , 
ma^is  par  dèë  règlémens  particuliers  qui  varient  à 
l'i n fini,  comme  les  choses  qui  en  sont  l'objet. 

On  doit  tracer1  clairement ,  et  (Tùrie  manière 
très  précise ,  les  limites  qui  la  séparent  de  la  lé- 
gislation, où  elle  ne  pourrait  que  porter  le  dé- 
sordfé  eh  y  portant  l'arbitraire.  Ces  limites  une 
fois  fixées,  il  faiit  lui  laisser  une  grande' liberté 
d'afctioh  ;  fcar  elle  a  besoin  de  promptitude ,  et 
eJlé  ne  peut  s'accorder  avec  l'embarras  des 
formes. 
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Il  y  aurait  assurément  du  danger  k  laisser  la 
police  s'étendre  au  delà  des  limites  fixées  ;  mais  il 
n'y  en  aurait  pas  liioihs  à  la  ressefrer  trop  en 
deçà  ;  car  l'anarchie  et  le  despotisme  sont  égale- 
ment funestes  à  la  liberté.  Celle-ci  périt  nécessai- 
rement ,  lorsque  sous  le  prétexte  des  égards  qui 
lai  sont  dus,* on  laisse  s'établir  la  licence;  car 
alors  les  malveillans  ne  réclament  plus  les  droits 
de  citoyen  que  pour  en  trahir  les  devoirs* 

En  résumé,  tant  que  la  police  ne  juge  rien 
d'important ,  et  qu'elle  remet  à  la  loi  ce  qui  est 
au  delà  de  ses  pouvoirs ,  il  faut  1  dans  un  grand 
Etat  surtout,  non-seulement  la  laisser  faire ,  mais 
encore  lui  donner ,  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions ,  de  puissàns  moyens  pour  agir.  C'est  ainsi 
qu'elle  devient  la  terreur  des  méchâns,  et  qu'elle 
fait  la  sûreté  des  bons  citoyens. 


XIII.  -^  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.  \ 

Cert  eo  rais  que  h  religion ,  l' «Éducation  et  la  WpsUtkm 
montreraient  iuz  hommes  leurs  devoirs  .  souvent  il*  ne  le* 
renpbrvieitt  pas,  Vils  l'étaient  dm  forcé* à  le*  resopHr;  de*»  f 
la  nécessité  de  la  force  publique  ,  instituée  pour  faire  eaécutet 
les  lois- 


Sans  les  armes ,  l'État  deviendrait  la  proie  de  Pé- 
franger  ;  sans  les  lois  il  s'écroulerait  sur  lui-même. 
La  force  publique  est  donc  nécessairepour  faire  res- 
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pecter  l'indépendance  delà  nation,  pour  préserver 
de  toute  invasion  le  territoire ,  et  protéger  effica- 
cement sur  tous  ses  points  l'éxecution  des  lois. 
Son  organisation  doit  être  telle  qu'elle  suffise  pour 
protéger  j  mais  elle  ne  doit  donner  de  l'inquié- 
tude ni  au  peuple  ni  aux  nations  voisines.  Dans 
le  premier  cas,  elle  inquiète,  effraie  les  ci- 
toyens ;  elle  menace  la  liberté  publique ,  et  peut 
facilement  entraîner  à  des  actes  arbitraires  ;  dans 
le  second,  elle  excéderait  le  principe  de  propre 
conservation  ;  elle  pourrait  même  y  donner  at- 
teinte ,  en  provoquant  la  défiance  et  même  des 
démarches  hostiles. 

Des  auteurs  prétendent  qu'il  est  d'une  bonne 
politique  d'entretenir  l'esprit  militaire  parmi  les 
citoyens  ;  de  leur  apprendre  dès  l'enfance  le  mé- 
tier de  la  guerre.  On  pourrait  craindre  qu'un  pa- 
reil système  n'engendrât  un  gouvernement  arbi- 
traire ou  un  gouvernement  anarchique.  Il  n'y  a 
point  de  milieu  ;  car ,  si  le  citoyen  obéit  comme 
soldat,  il  est  un  instrument  aveugle  entre  les 
mains  du  chef;  s'il  sent  au  contraire  son  impor- 
tance et  sa  force ,  il  renverse  toute  autorité  ou  en 
dispose  à  son  gré.  C'est  l'esprit  militaire  qui  a  in- 
troduit la  funeste  manie  des  armées  nombreuses  ; 
cette  armée  a  alimenté  l'ambition ,  l'ambition  a 
amené  la  guerre,  et  la  guerre  dépeuple  et  ruine 
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les  Etats.  Le  vrai  patriotisme  procurera  toujours 
plus  de  défenseurs  à  la  patrie  que  les  exercices 
militaires.  Au  reste ,  cette  matière  présente  des 
réflexions  de  la  plus  haute  importance;  mais 
comme  elles  sont  relatives  à  la  situation  géné- 
rale de  l'Europe  et  à  la  situation  particulière  de 
chaque  Etat ,  elles  appartiennent  exclusivement  à 
la  politique ,  dont  les  opérations  ne  s'écartent  que 
trop  souvent  des  principes  rigoureux  du  droit. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  offrir,  dans  le  ré- 
sumé suivant,  les  notions  élémentaires  que  M.  le 
baron  Félix  de  Beaujour  a  développées  avec  cette 
supériorité  de  vues  et  cette  clarté  que  Ton  re- 
trouve dans  tous  ses  ouvrages. 


XIV.  —  DE  L'ARMÉE  ET  DE  L'ART  DE 

LA  GUERRE. 

^  Les  bataille*,  ont  dit,  arec  raison»  Monlecuculli  et  Frédéric, 

peuvent  seules  terminer  les  guerres  ;  seules  elles  décident  les 
hantes  questions  politiques  ;  car ,  tant  que  les  armées  sont 
intactes ,  ce  n'est  pas  la  prise  d'une  place  ou  d'un  canton  qui 
ramène  la  paix. 

Tous  les  membres  de  la  société  doivent  con- 
courir à  sa  défense,  puisque  tous  jouissent  des 
bienfaits  de  sa  protection.  La  force  publique  doit 
donc  être  composée  de  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 
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Mais  comme  la  plupart  des  citoyens  ne  peuvent 
vivre  sans  travailler ,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  se 
déplacer  sans  abandonner  leurs  travaux,  il  est 
nécessaire  de  rendre  mobile  une  portion  de  cette 
force  pour  aller  défendre  l'Etat  au  dehors ,  tandis 
que  l'autre  portion ,  demeurant  sédentaire  1  le 
défend  au  dedans  :  de  là,  la  division  de  la 
force  publique  en  force  sédentaire  et  en  force 
mobile. 

La  force  sédentaire  doit  être  composée  de  tous 
les  citoyens  valides ,  depuis  l'âge  de  vingt  jusqu'à 
celui  de  soixante  ans ,  parce  que  l'homme  est  en 
état  de  porter  les  armes  pendant  toute  cette  pé- 
riode de  la  vie. 

Pour  donner  à  cette  force  une  bonne  organisa- 
tion ,  il  faut  la  diviser  en  autant  de  cadres  ou  en 
autant  d'armes  différentes  ,  que  l'exigent  les  be- 
soins du  service  militaire.  Depuis  que  Ton  a  réuni , 
dans  le  fusil  à  baïonnette,  Parme  de  jet  à  Parme 
de  main ,  on  ne  divise  plus  la  force  sédentaire 
qu'en  fantassins,  en  cavaliers,  en  artilleurs  et  en 
marins. 

Armée.  —  La  force  mobile ,  ou  l'armée  propre- 
ment  dite ,  est  destinée  à  suppléer  la  force  séden 
taire ,  et  à  se  porter  partout  où  les  forces  sédentaires 
ne  pourraient  se  porter  avec  la  même  célérité.  Elle 
ne  doit  donc  être  qu'un  extrait  de  cette  force ,  et 
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conserver  avec  elle  les  mêmes  rapports  qu'il  y  a 
entre  la  partie  et  le  tout. 

Les  anciens  mobilisaient,  en  temps  de  guerre , 
une  portion  de  leur  force  sédentaire  pour  ^Uer 
défendre  l'Etat  au  dehors;  mais  ils  n'avaient 
pas ,  comme  nous ,  d'armée  permanente,  Ge  fut 
Charles  VII  qui ,  le  premier,  en  établit  çn  France, 
et  ce  fut  Louis  XIV  qui  donna  à  cette  armée  une 
telle  étendue  et  une  telle  consistance ,  qiie  les 
autres  nations  crurent  devoir  imiter  la  France 
pour  pouvoir  se  défendre  contre  elle. 

L'institution  des  armées  permanentes  a  produit 
en  Europe  de  grands  changement  D'abord ,  elle  a 
perfectionné  Fart  militaire,  et  a  donné  une  grande 
supériorité  aux  armées  régulières  sur  les  armée* 
sédentaires  :  ensuite ,  elle  a  favorisé  les  progrès 
de  tous  les  arts ,  en  ne  consacrant  au  service  mili- 
taire qu'une  petite  portion  de  la  force  sédentaire, 
et  en  affranchissant  toutes  les  autres. 

Toutefois,  les  armées  permanentes  sont  de- 
venues aujourd'hui  partout  trop  nombreuses ,  et 
il  serait  à  désirer  qu'elles  fussent  réduites.  Cette 
réduction  rendrait  à  l'industrie  une  multitude  de 
bras  perdus  pour  elle ,  aux  arts  et  aux  sciences , 
les  hommes  les  plus  propres  à  les  cultiver ,  et 
elle  favoriserait  partout. la  civilisation. 

La  force  numérique  de  l'aimée  doit  être  pro- 
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portionne'e  à  celle  des  États  voisins  et  à  la  popu- 
lation du  pays.  Trop  faible  7  l'armée  ne  pourrait 
pas  se  défendre  contre  les  armées  étrangères ,  et 
trop  forte,  elle  épuiserait  l'Etat  sans  même  en 
augmenter  la  force  relative ,  parce  que  dès  qu'une 
nation  augmente  son  armée,  toutes  les  autres 
à  l'envi  augmentent  la  leur,  pour  se  mettre  de 
niveau. 

Mais  quelle  doit  être  la  proportion  de  Farinée 
à  la  force  sédentaire  ? 

En  considérant  le  système  compliqué  d'agricul- 
ture, de  manufactures  et  de  commerce  sous 
lequel  nous  vivons ,  on  s'arrête  à  l'opinion  qu'il 
ne  faut  employer  qu'un  homme  d'arme  sur  vingt- 
cinq  ,  ou  un  individu  sur  cent ,  parce  que  les 
hommes  travaillant  les  uns  pour  les  autres,  on 
ne  peut  suspendre  le  travail  d'un  seul,  sans 
anéantir  la  subsistance  de  plusieurs.  C'est  sur 
cette  base  qu'il  faut  régler  les  levées  militaires  ; 
et  la  meilleure  manière  de  les  régler ,  quand  on 
craint  de  diminuer  la  population ,  c'est  de  les 
régler  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les 
morts ,  parmi  les  individus  mâles. 

Il  y  a  deux  manières  de  faire  ces  levées,  l'en- 
rôlement par  le  choix ,  et  l'enrôlement  par  le  sort. 

Lorsque  lesgouvernemens  n'entretenaient  point 
d'armée  en  temps  de  paix ,  ils  ne  pouvaient  en 


lever  une  pour  la  guerre,  qu'en  la  composant 
d'hommes  choisis.  Hais  avec  une  armée  perma- 
nente ,  il  faut  recourir  à  l'enrôlement  par  le  sort , 
parce  que  ce  mode  repartit  plus  également  le  ser- 
vice militaire,  et  qu'il  est  le  seul  qui  puisse  sup- 
pléer aux  enrôlemens  volontaire»  lorsque  ceux-ci 


Or ,  l'enrôlement  par  le  sort  doit  être  modéré  y 
pour  ne  pas  arrêter  la  reproduction  des  hommes; 
et  il  doit  porter  de  préférence  sur  ceux  dont  le 
travail  est  le  moins  productif,  pour  ne  pas  arrêter 
la  reproduction  des  subsistances.  Delà,  l'usage  de 
n'enrôler  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas 
encore  mariés  ou  qui  n'ont  point  encore  de  métier 
utile. 

Les  gonrernemens  peuvent  jusqu'à  un  certain 
point  suppléer  au  nombre  dans  une  armée,  par 
l'instruction  et  la  discipline  :  et  l'on  obtient  ce 
résultat ,  en  faisant  du  service  militaire  une  pro- 
fession particulière.  De  là ,  l'art  de  la  guerre ,  qui 
se  perfectionne  ,  comme  tous  les  autres  arts  ,  par 
la  division  du  travail. 

Art  m  la  gubbbb.  —  Les  succès ,  dans  cette 
noble  profession  ,  sous  l'abri  de  laquelle  toutes  lai 
autres  trouvent  leur  sécurité,  dépendent  du 
génie  et  de  l'instruction  des  chefs ,  mais  aussi  du 
courage  des  soldats. 

tome  i.  ia 
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Il  y  a  deuxr  sortes  de  courage ,  le  courage  de 
tempérament  et  le  courage  d'esprit ,  ou'  le  cou- 
rage naturel  et  le  courage  acquis.  Le  courage 
d'esprit  est  le  meilleur,  parce  qu'il  est  le  plus 
constant  :  le'  courage  de  tempérament  n'est  sou- 
vent qu'instantané  ,  parce  qu'il  est  soumis  à  toutes 
les  modifications  physiologiques  de  l'individu. 
Le  premier  est  une  qualité  que  la  nature  donne 
aux  uns  et  refuse  aux  autres  :  le  second  au  con- 
traire est  une  qualité  acquise  ou  une  vertu ,  parce 
qu'il  suppose  une  force  d'âme  nécessaire  pour 
remplir  un  devoir ,  et  qu'il  fait  triompher  de  la 
peur  [comme  du  vice.  C'est  le  courage  d'esprit 
qu'il  faut  donner  aux  soldats  par  de  bonnes 
institutions. 

L'instruction  n'est  pas  moins  nécessaire  à  une 
armée  que  le  courage.  Or,  l'instruction  ne  peut 
s'acquérir  que  par  l'exercice  et  par  l'étude  ;  par 
l'exercice  chez  les  soldats ,  et  par  l'étude  chez  les 
officiers.  On  exerce  les  soldats  par  des  actes 
répétés ,  qui  deviennent  en  eux  des  habitudes , 
et  les  officiers ,  par  des  règles  ou  des  moyens 
qui  sont  en  rapport  avec  l'objet  qui  leur  est 
proposé. 

L'art  militaire ,  perfectionné  par  les  Grecs  et 
par  les  Romains ,  se  perdit ,  comme  tous  les  autres 
arts ,  dans  la  barbarie  du  moyen  âge  ;  mais  il 


J 
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tapafttt  éù  Europe  à  la  renaiisaaae  des  lettres  j 
et  fil  de  grands  progrès  en  Allemagne ,  sous 
Frédéric  II,  qui  dut  au  prince  ftAnhalt-Dessàu 
l'invention  du  pas  égal  et  celle  de  la  baguette  de 
fer.  C'est  à  ces  deux  inventions  que  le  système  de 
guerre  moderne  doit  tous  ses  perfêctionnemens. 

L'art  militaire  a  pour  objet  de  vaincre  l'en- 
nemi $  et  pour  lé  vaincre ,  de  le  tourner  7  parce 
que  Pennemi  ne  pouvant  se  battre  à  la  fois  de 
deux  côtes ,  est  vaincu  dès  qu'il  est  tourne.  Or , 
on  ne  peut  tourner  Fennemi  que  de  deux  ma- 
nières ,  ou  par  les  marches  ou  par  le  choc  ;  de  là , 
k  stratégie  et  la  tactique ,  qui  sont  les  deux  prin- 
cipales branche?  de  cet  art. 

Dans  toutes  les  opérations  stratégiques ,  il  y  a 
trois  choses  à  consid&e*  :  la  base,  la  ligne  et 
l'objet  d'opération. 

la  base  est  le  point  d'où  l'on  part  ;  la  ligne  i 
la  corde  que  Ton  suit;  l'objet,  le  point  où 
l'on  va. 

La  base  doit  être  plus  ou  moins  large ,  et  cou* 
Terte  par  la  nature  ou  par  des  moyens  tirés  de 
l'art  :  elle  est  bonne ,  quand  elle  forme  avec  le 
point  objectif  un  angle  obtus  $  et  elle  est  mau- 
vaise ,  quand  elle  forme  un  angle  aigu. 

Les  lignes  d  opération  ou  de  marches  doivent 
doqc  être  obtusangles  .:  les  marches  acutangles 

12. 
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sont  dangereuses ,  parce  qu'elles  exposent  trop  les 
flancs.  D'où  il  suit  que  tout  Fart  de  celui  qui 
attaque ,  est  de  bien  couvrir  sa  ligne  d'opération , 
pour  ne  pas  la  laisser  tourner;  et  que  tout  l'art 
de  celui  qui  la  défend ,  est  de  tourner  la  ligne 
ennemie  pour  la  rompre  aisément. 

On  peut  en  quelque  sorte  appliquer  ces  règles 
de  la  stratégie  à  la  tactique,  en  changeant  la  base 
d'opération  en  Kgne  de  bataillé,  et  les  lignes 
d'opération  en  lignes  de  feu. 

L'objet  de  la  stratégie  est  de  tourner  l'ennemi 
par  des  marches  ;  mais  tous  ne  pouvez  tourner 
l'ennemi  par  des  marches  1  quand  il  vous  présente 
un  front  égal  au  vôtre  :  vous  ne  pouvez  alors  le 
tourner  que  par  le  choc ,  en  rompant  sa  ligne  sur 
un  point  et  en  plaçant  ainsi  une  de  ses  divisions 
entre  deux  des  vôtres.  Or ,  tout  l'art  de  rompre 
une  ligne  sur  un  point, "est  d'y  porter  plus  de  forces 
que  l'ennemi  ne  peut  vous  en  opposer  :  ce  qui 
fait  voir  la  futilité  du  système  du  feu ,  séparé  de 
celui  du  choc.  Le  feu  est  moins  une  action  qu'un 
prélude  à  l'action  :  il  ne  peut  avoir  pour  but  que 
d'éloigner  les  obstacles  qui  s'opposent  au  choc.  Le 
choc  est  donc  l'unique  objet  des  marches  :  d'où 
l'on  voit  que  l'objet  de  la  stratégie  est  en  dernier 
résultat  le  même  que  celui  de  la  tactique ,  qui  est 
de  tourner  l'ennemi  pour,  le  vaincre  ;  mais  que 


—  181  — 

leurs  moyens  seuls  diffèrent  j  que  l'une  le  tourne 
par  l'opération  des  marches ,  et  l'autre  par  Faction 
du  choc. 

Ces  manœuvres  doivent  4tre  les  mêmes  sur 
mer  que  sur  terre*  Toute  flotte  qui  veut  com- 
battre doit  se  former  sur  une  ligne  plus  ou  moins 
étendue ,  pour  déborder  la  flotte  ennemie  ;  et 
quand  eHe  ne  peut  lb  déborder,  elle  doit  chercher 
à  la  rompre.  Son  objet,  dans  le*  deux  cas ,  est  dé 
séparer  les  vaisseaux  ennemis,  et  de  mettre 
chacun  de-  ces  .vaisseaux  entre  deux  autres ,  pour 
le  combattre  et  le  détruire  avec  des  forces 
doubles. 

Tel  est  l'objet  de  toutes  les  manœuvres  mili- 
taires ,  soit  sur  terre ,  soit  sur  mer  ;  mais  on  ne 
peut  exécuter  ces  manœuvres  qu'avec  une  flotte 
composée  de  plusieurs  escadres ,  ou  avec  une 
année  composée  de  plusieurs  divisions ,  qui 
soient  assez  fortes  pour  pouvoir  manœuvrer 
seules  ;  et  qui  ne  le  soient  pas  trop ,  pour  pou- 
voir ,  sans  embarras ,  manœuvrer  avec  les  autres. 

L'armée  doit  être  divisée ,  dans  tous  les  Etats 
maritimes ,  en  deux  sections ,  en  armée  de  mer  et 
en  armée  de  terre. 

L'armée  de  mer  est  destinée  à  défendre  les 

m_ 

frontières  maritimes  d'un  Etat,  comme  l'armée 
de  terre  à  défendre  ses  frontières  continentales  ; 
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elles  doivent  donc  être ,  Tune  et  1  autre ,  propor- 
tionnées à  Féteûdue  dé  ces  frontières,  et,  par 
conséquent ,  l'armée  de  mer  doit  être  plus  forte 
dans  une  île  quç  dans  Un  Etat  continental ,  et 
dans  un  Etat  continental  qui  a  beaucoup  de 
côtes,  que  dans  celui  qui  n'en  a  pas.  De  là ,  la 
faiblesse  relative  des  Etat*  à  la  fois  continentaux 
et  maritimes  qui ,  ayant  à  se  défendre  sur  un 
double  élément ,  ne  peuvent  se  défendre  qu'avec 
une  armée  double ,  tandis  que  les  autres  Etats 
peuvent  se  défendre  avec  une  armée  simple. 

L'armée  de  mer  doit  être  composée  au  moins 
de  deux  armes ,  de  matelots  et  d'artilleurs  ;  les 
premiers  destinés  à  la  manoeuvre  des  bàtimens , 
les  seconds  à  celle  de  l'artillerie. 

La  manœuvre  est  la  même  sur  les  bàtimens  de 

commerce  que  sur  ceux  de  guerre,  et  celle  de 

l'artillerie  de  mer  ne  diffère  de  celle  de  l'artillerie 

de  terre  ,  qu'en  ce  qu'elle  s'exerce  sur  un  élément 

dont  il  faut,  pour  la  justesse  du  tir ,  apprécier  la 

mobilité.  On  peut  donc  recruter  les  artilleurs  de 

nier  parmi  les  artilleurs  de  terre ,  et  les  matelots 

des  bàtimens  de  guerre  parmi  ceux  des  bàtimens 

de  commerce  :  c'est  ce  qui  a  permis  à  la  plupart 

des  Etats  maritimes  de  n'entretenir  en  temps  de 

paix  que  des  bâtimens  de  guerre  sans  matelots, 

et  de  simples  cadres  d'officiers  de  mer.  Mais  un 
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État  qui  entretiendrait  en  tout  temps  des  cadres 
de  matelots  et  d'artilleurs ,  ou  ce  qu'on  nomme 
des  équipages  de  ligne'  ou  de  haut- bord ,  aurait 
une  supériorité  décidée  sur  tous  les  autres. 

L'armée  de  terre  doit  être  composée  de  trois 
armes  au  moins,  d'infanterie,  de  cavalerie  et 
d'artillerie.  Toutefois  on  peut  n'ayoir  en  temps 
de  paix  que  des  cadres  resserrés,  pour  pouvoir 
les  étendre  en  temps  de  guerre.  Or ,  ces  cadres 
doivent  être  plus  ou  moins  forts ,  suivant  que  le 
service  est  plus  ou  moins  difficile  ;  et  comme  le 
plus  difficile  de  tous  est  celui  de  l'artillerie,  puis 
celui  de  la  cavalerie,  il  faut  que  les  cadres  de 
l'artillerie  soient  plus  forts  que  ceux  de  la  cava- 
lerie ,  et  ceux  de  la  cavalerie  plus  forts  que  ceux 
de  l'infanterie»  Ainsi,  en  supposant  que  le  nom- 
bre d'hommes  encadra  puisse  être  tiercé  dans 
l'artillerie ,  il  pourra  être  doublé  dans  la  cava- 
lerie, et  triplé  et  même  quadruplé  dans  l'in- 
fanterie. 

L'artillerie  et  la  cavalerie  ne  sont  que  des 
armes  accessoires.  Il  ne  faut  donc  s'en  servir 
que  pour  les  faire  agir  là  où  l'infanterie  ne 
peut  agir  elle-même ,  ou  agir  avec  la  même 
efficacité. 

L'artillerie  n'est  bonne  dans  une  bataille  que 
pour  commencer  l'attaque ,  et  la  cavalerie  que 
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pour  achever  la  défaite  :  c'est  l'infanterie  seule 
qui  donne  la  victoire. 

La  force  de  l'artillerie  est  dans  la  justesse  de 
ses  feux,  celle  de  la  cavalerie  dans  la  rapidité 
de  ses  mouvemens.  Les  feux  de  Tune  et  les  môu- 
vemens  de  l'autre  doivent  donc  être  aussi  prompts 
que  la  foudre ,  pour  renverser,  en  un  clin  d'œil , 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'attaque  ou  qui 
retardent  la  victoire. 

Si  la  force  de  la  cavalerie  est  dans  la  vitesse  des 
mouvemens  1  celle  de  l'infanterie  est  dans  leur 
ensemble.  Or,  l'infanterie  ne  peut  mettre  de 
l'ensemble  dans  ses  mouvemens  que  par  l'ordre 
et  la  discipline ,  au  lien  que  la  cavalerie  est  tou- 
jours redoutable  dans  son  désordre  même.  La 
cavalerie  ne  peut  donc  être  l'arme  favorite  que 
des  peuples  barbares ,  tandis  que  l'infanterie  doit 
être  celle  des  peuples  civilisés.  L'infanterie  doit 
donc  toujours  former  le  fond  de  Tannée. 

Hais  quelle  doit  être  la  proportion  des  diffé- 
rentes armes  à  celle  de  l'infanterie?  Cette  pro- 
portion doit  varier  suivant  l'instruction  de  l'ar- 
mée et  la  nature  des  pays  :  or ,  dans  une  armée 
bien  exercée ,  il  ne  doit  guère  y  avoir  plus  d'un 
dixième  de  cavalerie ,  et  d'un  vingtième  d'artil- 
lerie ;  et  dans  les  autres  armées ,  il  ne  doit 
jamais  y  avoir  plus  d'un  cinquième  de  l'une,  et 
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d'un  dixième  de  l'autre.  Ainsi,  plus  une  armée  est 
instruite  et  aguerrie,  moins  elle  a  besoin  d'artil- 
lerie et  de  cavalerie. 

Chaque  arme  doit  être  subdivisée  en  deux 
autres  :  en  arme  combattant  dans  1»  ligne ,  et 
en.  arme  combattant  bon  la  ligne ,  ou ,  selon 
l'expression  des  anciens,  en  arme  pesante  et  en 
arme  légère  ;  et  les  différentes  armes  doivent 
être  habilement  mêlées  entre  elles  un  jour  d'ac- 
tion, pour  se  soutenir  mutuellement.  Mais  en 
tout  autre  temps  ,  elles  doivent  former  des  cadres 
séparés  pour  la  facilité  de  l'instruction  et  de  l'ad- 
ministration. 

La  réunion  des  différentes  armes  en  un  seul 
corps  ,  doit  donc  former  une  division  assez  forte 
pour  qu'elle  puisse  manœuvrer  seule  comme  une 
petite  armée,  et  pas  trop  forte,  pour,  qu'elle 
puisse  manœuvrer  en  ligne  avec  une  grande. 

Tout  corps  d'armée  en  campagne  doit  donc 
être  composé  d'environ  dix  mille  hommes  de 
différentes  armes  ;  et  comme  une  armée  ne  peut 
manœuvrer  en  ligne  si  elle  n'est  divisée  en  trois 
corps  au  moins,  en  un  corps  de  bataille  et  en 
deux  ailes;  une  armée  complète  ne  peut  pas  être 
composée  de  moins  de  trente  mille  hommes  ,  et 
si  l'on  veut  leur  donner  un  corps  de  réserve , 
elles  doivent  être  composées  de  quatre  divisions 
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de  mille  hommes  chacune  1  ou  d'environ  qua- 
rante mille  hommes.  Des  armées  plus  nombreuses 
ne  peuvent  jamais  être  bien  dirigées  par  an  seul 
général.  Cependant ,  comme  on  ne  pourrait  pas 
tenir  la  Campagne  avec  une  armée  de  quarante 
mille  hommescontre  une  armée  de  cent  mille ,  il 
vaut  mieux  opposer  à  une  pareille  armée  deux  ou 
trois  armées  de  quarante  mille  hommes  chacune, 
que  de  lui  en  opposer  une  seule  de  cent  mille. 
On  préfère  en  général  dans  les  armées  modernes , 
de  (combattre  sur  trois  rangs  plutôt  que  sur  deux  ; 
cet  ordre  a  ,  en  effet ,  l'avantage  de  donner  plus 
de  consistance  à  la  ligne;  il  permet  d'employer 
Contre  la  cavalerie  les  feux  de  rang,  qui  valent 
mieux  que  ceux  de  file  ;  enfin ,  dans  les  combats 
à  Parme  blanche ,  on  peut  présenter  k  l'ennemi 
trois  baïonnettes  au  lieu  de  deux.  Hais  quoique 
l'infanterie  doive  en  général  combattre  sur  trois 
rangs ,  il  faut  aussi,  l'exercer  à  combattre  sur  deux, 
pour  pouvoir  au  besoin  étendre  le  front  de  la 
Ugne  avec  le  troisième  rang  1  et  pour  faire  de  ce 
tfing  un  «wrps  de  réserve,  que  Ton  puisse  porter  à 
volonté  sur  ton  point  décisif.  - 

Les  armées  doivent  se  former  sur  deux  ou  trots 
lignes.  La  seconde,  pour -être  soustraite  aux  balles 
du  mousquet ,  doit  être  éloignée  de  la  première 
de  cent  cinquante  toises  au  moins  ;  si  Ton  voulait 
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k  soustraire  aux  boulets  de  canon ,  il  faudrait  la 
placer  à  une  distance  si  grande  ,  qu'elle  ne  pour- 
rait phis  Soutenir  la  première  ligne.  C'est  ce  qui 
iait  convertir  h  troisième  ligne  en  une  simple 
réserve,  que  l'on  place  hors  de  la  portée  du 
canon ,  pour  la  soasttaire  à  tous  les  projectile*. 

Les  armées^  pour  pouvoir  marcher  sans  se  rom- 
pre, doivent  toujours  marcher  en  colonnes.  Ce- 
pendant une  armée  en  campagne  ne  peut  marcher 
sur  une  seule  colonne,  sans  risquer  d'être  coupée 
par  l'armée  ennemie,  il  faut  donc  qu'elle  marche 
sur  plusieurs  colonnes  latérales  ;  et  que ,  lorsque 
le  terrain  ne  lui  permet  de  marcher  que  sur  une 
seule  colonne,  elle  marche  sur  une  colonne  cou- 
pée par  intervalle. 

Mais  il  ne  faut  jamais  combattre  en  colonnes  ; 
car ,  quelle  que  soit  la  profondeur  de  la  colobfte , 
il  n'y  a  jamais  que  les  trois  rangs  de  la  tête  qui 
puissent  se  servir  de  leurs  armes  ;  et,  quelle  que 
soit  la  pression  des  derniers  rangs  sur  les  pre- 
miers ,  jamais  une  colonne  ne  pourra  renverser 
une  ligne  pleine ,  si  cette  ligne,  en  oédant  sûr  sob 
centre,  se  courbe  et  enveloppe  l'ennemi  sur  ses 
flancs. 

Mais  il  faut  se  déployer  dès  que  le  terrain 
le  permet,  et  aborder  l'ennemi  en  ligne,  afin 
de  l'aborder  '  sur  un  front  égal  au  sien.  D  faut 
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donc    marcher  en   colonne   et    combattre  en 
ligne* 

Fortifications. — L'armée  est  la  principale  force 
extérieure  de  l'État  ;  mais  cette  force  serait  insuffi- 
sante ,  si  Ton  ne  suppléait  à  ce  qui  lui  manque  par 
des  défenses  artificielles  ;  de  là ,  la  nécessité  des 
fortifications.  Les  fortifications  sont  à  une  armée 
en  campagne  ce  que  sont  les  réserves  à  une  armée 
en  bataille. 

On  doit  se  contenter ,  en  général ,  de  fortifier 
les  points  les  plus  vulnérables  des  frontières ,  et 
de  bâtir  dans  l'intérieur  du  pays  quelques  forte- 
resses ,  pour  offrir  un  asile  aux  armées  en  cas  de 
revers ,  et  pour  servir  en  tout  temps  de  places  de 
dépôt.  Mais  ces  forteresses  ne  peuvent  avoir  toute 
Futilité  dont  elles  sont  susceptibles,  qu'autant 
qu'elles  ont  un  grand  développement  pour  rece- 
voir une  armée  entière  sôus  leur  abri ,  et  qu'elles 
so  j£  placées  sur  les  principales  routes  qui  condui- 
sent au  siège  du  gouvernement.  Des  camps  retran- 
chés aux  avenues  de  ces  routes,  et  quelques  gran- 
des places  fortifiées  aux  points  de  leur  jonction , 
avec  une  ou  deux  autres  places  plus  centrales 
pour  couvrir  la  ville  capitale ,  voilà  les  seules  for- 
teresses qui  conviennent  à  la  plupart  des  Etats. 

On  a  ca]pulé  que  les  forteresses  faites  dans  de 
grandes  dimensions,  ainsi  que  l'exigent  la  force 
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et  l'attirail  des  armées  modernes,  pourraient  être 
placées  à  vingt-cinq  lieues  de  distance  les  unes 
des  autres ,  parce  qu'aucune  armée  ennemie  ne 
pourrait  passer  entre  deux  forteresses  aussi  gran- 
des sans  s'exposer  à  voir  ses  communications  in- 
terceptées. Les  États ,  il  est  vrai ,  ne  peuvent  être 
défendus  qu'avec  des  années  mobiles  ;  mais  les 
années  battues  ne  peuvent  trouver  d'asile  ni  se 
réorganiser  que  dans  des  places  fortes.  Les  forte- 
resses sont  donc  aux  Etats  ce  que  les  seconde  et 
troisième  lignes  sont  aux  arinées.  Les  Etats  qui 
ont  des  forteresses  ne  peuvent  être  conquis  qu'a- 
près avoir  perdu  plusieurs  batailles ,  tandis  que 
ceux  qui  n'en  ont  point,  peuvent  l'être  après  en 
avoir  perdu  une  seule. . 

Les  gouvernemens  doivent  d'ailleurs  environ- 
ner de  retranchemens  quelques  unes  de  leurs 
principales  villes ,  pour  arrêter  une  armée  enne- 
mie et  pour  avoir  eux-mêmes  le  temps  d'y  ras- 
sembler la  leur, 

La  meilleure  manière  de  fortifier  nos  villes 
modernes  est  de  les  enfermer  dans  de  grands  po- 
lygones ,  ou  même  dans  de  grands  carrés ,  avec 
des  forts  aux  angles ,  pour  qu'elles  puissent  offrir 
sur  chacun  (le  leurs  fronts  un  camp  retranché  à 
une  armée  qui  voudrait  s'y  retirer. 

Quant  aux  villes  capitales,  il  faut,  lorsqu'elles 


ne  «ont  pas  tfugceptiblefl  dfétre  fortifiée»)  se  bor- 
ner  à  en  défendre  l'approche  par  des  fortifications 
de  campagne. 

On.  ne  doit  donc  considérer  les  fortifications 
que  comme  des  moyens  de  suppléer  l'armée;  mais 
le  meilleur  moyen  de  la  suppléer ,  est  de  mobili- 
ser une  portion  de  la  force  sédentaire.,  et  de  h 
détacher  au*  frontières  pour  le  service  des  forte 
ressés ,  afin  que  l'armée  soit  tout  entière  disponî- 
ble  et  puisse  se  porter  rapidement  sur  les  points 
menacés. 

Un  autre  moyen  encore  pins  propre  à  augmen- 
ter la  force  de  Tannée ,  est  de  remplir  ou  de  dou- 
bler ses  cadres,  en  temps  de  guerre ,  arec  des  ré- 
serves de  vieux  soldats ,  qu'on  ne  rassemble  en 
temps  de  paix  que  pour  les  exercer ,  et  qu'on  né 
paie  que  lorsqu'ils  sont  rassemblés. 

L'armée  doit  donc  être  destinée  uniquement  à 
défendre  l'Etat  au  dehors,  et  c'est  à  la  force  sé> 
dentaire  à  la  défendre  au  dedans.  Cependant, 
pour  ne  pas  distraire  les  citoyens  de  leurs  tra- 
vaux,  on  à  confié,  dans  quelques  Etats ,  une  por- 
tion du  service  intérieur  à  une  section  de  Parmée, 
connue  sous  le  nom  de  gendarmerie  ;  mais  alors 
cette  section  de  l'armée  doit  être  placée,  comme 
la  force  sédentaire ,  dont  elle  remplit  les  fonc- 
tions ,  sous  la  direction  des  magistrats  civils. 


L'armée  n'est  qu'une  portion  mobilise  de  la 
force  sédentaire;  et  chaque  soldat  doit  rentrer 
dans  cette  force  dès  que  son  service  est  terminé. 
Voilà  pourquoi  l'enrôlement  doit  être  court,  afin 
que  les  soldats  ne  perdent  jamais  l'esprit  na- 
tional* 

H  est  vrai  que  de  vieux  soldats  manœuvrent 
mieux  que  des  nouveaux  ;  mais  les  soldats  nou- 
vellement levés  suppléeront,  par  leur  patriotisme, 
à  ce  qui  leur  manque  d'instruction  ;  car,  une  ar- 
mée sons  les  drapeaux ,  au  moment  d'une  guerre, 
qui  menace  l'indépendance  nationale ,  trouve  dans 
son  noble  essor  l'enthousiasme  qui  donne  la  va- 
leur, enfante  des  prodiges  et  conduit  à  la  victoire. 


XV,  -*  DE  LA  POPULATION. 

Va€  nation  peot  augmenter  «a  force  en  augmentant  M  popu- 
lation t  et  augmenter  m  population  en  augmentant  sa  richewe 


p  La  population  fait  la  force  des  États  ;  quand 

eHe  augmente ,  elle  est  un  indice  de  prospérité  ; 

quand  elle  diminue ,  elle  annonce  la  décadence, 

La  population  est  donc  un  des  objets  les  plus 


—  4M  — 

importons  de  la  sollicitude  des  gouvernemens. 
Un  grand  nombre  de  causes  concourent  à  son 
augmentation.  La  première  est  la  scrupuleuse  ob- 
servation des  lois  f  parce  que,  sans  elle,  la  liberté 
civile  n'existe  pas  ;  la  seconde  est  la  protection 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 
c'est  là  sa  véritable  mesure  ;  partout  où  ces  deux 
choses  manquent,  il  règne  un  mécontentement 
sourd  ;  la  population  languit  en  raison  du  défaut 
de  travail  et  de  subsistance  ;  les  émigrations  de- 
viennent fréquentes  ,  et  la  prospérité  nationale 
est  sur  son  déclin. 

Ce  serait  une  grande  erreur  que  de  croire  fa- 
voriser la  population  par  des  lois  pénales  contre 
l'émigration.  D  faut,  en  effet,  qu'un  propriétaire 
soit  bien  tourmenté ,  bien  malheureux  pour  qu'il 
quitte  ses  habitudes  et  sa  patrie  ;  un  gouver- 
nement sage  ne  doit  pas  craindre  qu'il  prenne 
ce  parti,  sans  les  causes  les  plus  impérieuses. 
L'homme,  dont  l'existence  est  fondée  sur  son 
industrie ,  doit  naturellement  chercher  son  bien- 
être  là  où  il  peut  le  trouver  ;  le  besoin  et  la 
misère  lui  font  la  loi  à  cet  égard.  Dans  le  cas 
contraire ,  de  quel  droit ,  et  pour  quel  intérêt 
chercherait-on  à  l'arrêter ,  à  le  punir  ?  Ne  peut- 
il  pas  dire  :  Assurez  mon  existence  et  celle  de  ma 
famille ,  ou  laisse  z^moi  la  chercher  ailleurs  ?  La 
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loi  naturelle  ,  c'est-à-dire ,  celle  de  la  conserva- 
tion, sera  éternellement  plus  forte  que  toutes  les 
maximes  et  tous  les  calculs  de  la  politique.  On 
a  tort  de  dire  que  l'homme ,  dont  il  s'agit ,  peut 
nuire  à  sa  patrie  en  transportant  ailleurs  soit 
industrie,  car  il  répondra  que  son  industrie 
est  sa  propriété ,  et  qu'il  a  le  droit  de  la  trans- 
porter partout  où  elle  lui  procure  sa  subsis- 
tance. Toutefois,  des  circonstances  particulières 
engagent  souvent  l'autorité  à  porter  atteinte  à  ces 
principes,  ou  au  moins  à  les  modifier  ;  car ,  on 
ne  peut  contester  qu'elle  n'ait  le  droit  d'être  préa- 
lablement informée  du  dessein  qu'a  un  de  ses 
sujets  de  s'expatrier,  et  d'examiner  si ,  pour  cause 
de  délits ,  de  dettes  ou  d'engagemens  non  encore 
remplis ,  elle  ne  doit  le  retenir. 

Parler  de  la  population ,  c'est  parler  du  ma- 
riage; car,  dans  un  État  civilisé ,  comme  le  re- 
marque Montesquieu ,  la  population  ne  doit  et 
ne  peut  subsister  que  par  le  mariage.  Là ,  où  l'on 
ne  connaît  que  la  pure  nature  ,  où  il  n'y  a  ni 
autorité ,  ni  lois ,  ni  propriété  ;  où  l'homme  naît , 
et  erre ,  sans  vivre  par  l'âme ,  sûrement  on  ne 
connaît  pas  ce  que  nous  nommons  mariage  ;  les 
hommes  ne  se  sont  associés  que  pour  sortir  de 
cet  état  a  où  les  deux  sexes  ,  se  corrompant  par 
les  sentimens  naturels  mêmes ,  fuient  une  union 
tome  i.  i3 
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qui  doit  les  rendre  meilleurs ,  pour  vivre  dans 
celle  qui  les  rend  toujours  pires.  »  Ce  serait  re- 
tourner vers  cet  état  que  de  rapprocher  la  légis- 
lation sur  le  mariage  de  l'état  primitif  del'homme  ; 
%t  ce  serait  faire  un  premier  pas  vers  cet  ordre  de 
choses  que  de  favoriser  les  unions  illégitimes. 


XVI.  —  DES  IMPOTS. 


L'iapôi  ne  doit  porter  qnwh  portion  de  revoira  qui 
excède  lesbeeoia»  de  la  cotuomnutioo  ;  ratmeeot ,  on  il  pri- 
verait de  ■»  fubnetaace  «m  perde  da  peaple  et  le  détruirait  ;  on 
il  consommerait  une  portion  do  capital  aaiionol  et  arrêterait 
le  reprodaclioa. 


Ce  n'est  point  à  découvrir  des  sources  abon- 
dantes et  promptes  de  revenu  que  le  gouverne- 
ment doit  s'attacher;  mais  bien  à  trouver  des 
moyens  de  soulager  les  peuples  en  diminuant  les 
dépenses  publiques  et  les  impôts. 

En  supposant  qu'une  nation  est  assez  heureuse 
pour  n'avoir  d'autres  charges  que  celles  qu'exi- 
gent la  marche  du  gouvernement ,  la  prospérité 
publique,  la  sûreté,  tant  intérieure  qu'exté- 
rieure ,  on  a  posé  les  règles  générales  qui  suivent  : 
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i°  Si  une  nation  a  des  domaines ,  leur  produit 

m 

doit  être  le  premier  revenu  de  l'Etat  ;  à  leur  dé- 
faut, il  faut  avoir  recours  aux  contributions  9 
elles  sont  un  devoir  rigoureux  pour  les  citoyens  ; 
a°  les  contributions  doivent  être  acquittées  par 
les  citoyens ,  à  raison  de  leurs  facultés ,  et  des 
autres  avantages  qu'ils  retirent  de  la  société  ; 
3°  elles  doivent  être  calculées  exactement  sur  les 
dépenses ,  comme  les  dépenses  doivent  être  cal- 
culées sur  les  besoins  réels  de  l'Etat  ;  tout  excé- 
dant exigé  ou  détourné  y  serait  une  déprédation  et 
l'abus  le  plus  coupable  de  la  confiance  nationale  ; 
4°  les  contributions  doivent  être  dans  une  juste 
proportion  avec  les  facultés  des  contribuables; 
sinon  elles  nuisent  à  l'agriculture ,  elles  excitent 
du  mécontentement  et  des  murmures ,  rendent  le 
gouvernement  odieux  ,  et  conduisent  à  la  longue 
l'Etat  vers  sa  ruine.  C'est  là  que  réside  la  plus 
grande  difficulté  :  elle  a  pour  principale  cause  ou 
l'ignorance,  ou  l'incurie,  ou  enfin  la  dilapida- 
tion ;  5°  il  faut  autant  de  modération  et  d'éco- 
nomie dans  la  perception  qu'il  en  faut  dans  la 
fixation  ;  les  vexations  sont ,   en  général ,  plus 
odieuses  que  la  contribution  même. 

Le  dçoit  d'imposer  est  ordinairement  réglé  par 
la  constitution.  Tout  ce  qui  se  perçoit  directe- 
ment ou  indirectement ,  hors  de  la  forme  pres- 

i3. 
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cri  te,  est  un  abus  d'autorité ,  une  spoliation  ;  et 
les  citoyens  ont  droit  de  refuser  l'acquittement 
d'un  impôt  qui  ne  serait  pas  légalement  établi . 
Selon  la  règle  générale  9  le  droit  d'imposer  appar- 
tient à  la  législation  ;  il  en  est  un  des  principaux 
attributs  ,  comme  il  est  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  arrêter  les  entreprises  de  l'autorité. 

On  distingue  principalement  trois  espèces  d'im- 
pôts :  le  personnel,  le  réel  ou  foncier,  l'indirect 
ou  mobilier.  Les  auteurs  sont  généralement  d'ac- 
cord que  les  impôts  personnels  ont  une  teinte  de 
servitude ,  et  qu'ils  sont  inadmissibles  dans  les 
États  que  l'on  appelle  libres.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
cette  opinion ,  il  est  constant  que  l'arbitraire , 
par  conséquent ,  les  vexations  et  les  exactions 
sont  inséparables  des  contributions  personnelles , 
et  l'expérience  le  prouve. 

L'impôt  foncier  est  une  avance  que  le  proprié- 
taire fait  au  gouvernement  pour  le  compte  du 
consommateur;  il  présente  une  base  déterminée; 
ainsi  c'est  de  tous  les  impôts  le  plus  simple ,  le 
plus  clair,  le  plus  facile  et  le  moins  dispendieux 
à  recevoir  ;  mais  il  exige  bien  de  la  circonspec- 
tion pour  ne  grever  ni  le  cultivateur  ni  le  con- 
sommateur ;  c'est  là  la  grande  science  de  l'impôt 
foncier.  Pour  trancher  la  difficulté ,  l'Angleterre 
a  limité  l'impôt  foncier ,  et  y  a  suppléé  par  des 


r 
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impôts  indirects.  Lorsque  c'est  l'esprit  fiscal  qui 
les  introduit  et  les  dirige  ,  il  calcule  plus  le  pro- 
duit qee  la  proportion,  le  mode  et  les  consé- 
quences ;  il  force  de  moyens  pour  avoir  de  l'ar- 
gent; et  dès  lors  l'arbitraire  se  manifeste.  Mais 
ces  impôts,  assis  et  perçus  avec  sagesse,  sont 
presque  imperceptibles  pour  le  consommateur  à 
cause  de  sa  division,  et  ils  présentent  moins 
de  non  valeurs  pour  l'administration  que  l'impôt 
foncier  ;  s'ils  nuisent  à  l'industrie  ou  s'ils  affectent 
la  valeur  des  terres ,  ils  sont  essentiellement  vi- 
cieux ,  parce  qu'alors  ils  attaquent  tout  le  système 
de  l'économie  politique  et  du  commerce.  Au  reste, 
la  grande  difficulté  de  l'impôt  indirect  consiste 
dans  là  perception ,  comme  celle  de  l'impôt  fon- 
cier dans  la  juste  distribution. 

On  demande  maintenant  :  sur  quelle  portion 
du  revenu  national  le  revenu  du  gouvernement 
doit-il  être  prélevé? 

L'impôt  ne  doit  affecter  ni  le  capital  néces- 
saire à  la  reproduction ,  ni  le  revenu  nécessaire  à 
la  subsistance  du  peuplé ,  mais  seulement  l'excé- 
dant de  ce  revenu.  Il  ne  doit  pas  même  absorber 
tout  cet  excédant;  car  si  le  gouvernement  em- 
ploie à  son  usage  toute  la  portion  du  revenu  na- 
tional ,  qui  excède  la  consommation ,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  pourra  pas  enrichir  sa  nation ,  et 
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qu'il  finira  même  par  l'appauvrir,  parce  que 
toute  nation  qui  ne  s'enrichit  pas,  s'appauvrit. 
Si  donc  le  gouvernement  veut  fuir  ce  danger  ,  il 
faut  qu'il  laisse  à  sa  nation  au  moins  une  faible 
portion  du  revenu  qui  excède  sa  consommation. 
II  serait  difficile  d'établir  une  règle  fixe  à  cet 
égard ,  parce  que  les  différentes  formes  de  gou- 
vernement sont  plus  ou  moins  dispendieuses  : 
cependant  on  peut  dire,  sans  risquer  de  se  trom- 
per ,  que  tout  gouvernement  qui  emploie  à  ses 
dépenses  plus  du  dixième  du  produit  net ,  coûte 
plus  qu'il  ne  vaut ,  parce  qu'il  est  mal  administré , 
et  que,  quelque  bon  qu'il  soit  d'ailleurs,  l'admi- 
nistration en  détruit  les  avantages.  Il  ne  faut  donc  ' 
pas  que  le  gouvernement  consacre  aux  dépenses 
publiques  plus  du  dixième  du  revenu  net.  C'est 
d'après  ce  principe  que  l'on  doit  régler  l'impôt , 
quand  on  veut  l'élever  à  son  maximum.  Néan- 
moins ,  un  gouvernement  qui  a  de  la  prévoyance , 
doit  rarement  s'élever  à  ce  taux ,  et  il  ne  doit 
guère  prélevât*  en  temps  de  paix  que  le  quinzième  , 
ou  même  le  vingtième  de  son  produit  net ,  pour 
pouvoir  en  temps  de  guerre  tiercer  ou  même 
doubler  son  revenu. 

Maip  de  tous  les  impôts  quel  est  celui  que  l'on 
doit  préférer  ? 

Chaque  espèce  d'impôts  a  ses  inconvénient  ; 
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mais  ceux  qui  en  offrent  le  moins  sont  d'abord 
ceux  qui  n'affectent  que  le  revenu  sans  toucher 
au  capital  ;  ensuite  ceux  qui  n'affectant  pas  plus 
un  genre  de  revenu  qu'un  autre ,  les  affectent  tous 
également ,  parce  que  le  poids  des  charges  étant 
divise  se  fait  moins  sentir. 

Dans  la  plupart  des  Etats  européens ,  le  revenu 
général  de  l'Etat  se  divise  aujourd'hui  en  quatre 
parts  presque  égales ,  dont  une  est  fournie  par  le 
revenu  de  la  terre ,  deux  autres  par  le  revenu  du 
capital  et  du  travail  appliqué  à  la  terre ,  et  la 
quatrième  par  le  revenu  manufacturier  et  com- 
mercial. Il  faut  donc,  pour  répartir  également 
l'impôt ,  le  répartir  sur  ces  quatre  sortes  de  reve- 
nus ,  et  en  percevoir  un  quart  sur  le  revenu  ter- 
ritorial ,  l'autre  quart  sur  le  revenu  manufacturier 
et  commercial ,  et  les  deux  autres  quarts  sur  tous 
les  objets  de  consommation  indistinctement, 
parce  que  ces  objets  ayant  acquis  toute  leur 
valeur  par  le  travail  qu'on  a  successivement  ap- 
pliqué -,  l'impôt  réparti  sur  tous  ,  pèse  moins  sur 
chacun  d'eux  ,  et  se  fond ,  pour  ainsi  dire  >  dans 
leur  valeur. 

il  faut  donc  suivre  dans  le  système  des  impo- 
sitions la  marche  inverse  de  celle  qu'avaient  jadis 
adoptée  la  plupart  des  gouvernemens ,  et  imposer 
d'abord  les  consommations,  puis  le  revenu  in- 
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dustriel ,  et  enfin  le  revenu  territorial ,  qui  n'est 
plus  guère  aujourd'hui  que  le  quart  du  revenu 
général. 

La  terre  n'est  au  fond  qu'un  vaste  laboratoire , 
ou  pour  parler  plus  simplement  >  qu'une  grande 
machine  propre  à  la  reproduction ,  et  qui  vaut 
encore  mieux  que  toute  autre ,  parce  qu'elle  est 
l'ouvrage  de  la  nature.  On  peut  donc  imposer 
une  portion  du  produit  agricole ,  pourvu  qu'on 
n'impose  pas  la  portion  qui  est  uniquement  le 
produit  du  travail  et  du  capital. 

L'impôt  sur  la  terre  doit  donc  être  unique- 
ment perçu  sur  le  produit  net.  L'impôt  en 
nature ,  perçu  sur  le  produit  brut ,  est  un  impôt 
mis  sur  le  travail  et  sur  le  capital . 

L'impôt  sur  la  terre  doit  être  fixe  et  levé  en 
argent  :  il  ne  doit  être  levé  en  nature  que  dans  les 
pays  à  fruits ,  où  les  récoltes  sont  si  précaires  et 
si  accidentelles ,  qu'une  gelée  ou  un  orage  peut 
détruire  en  un  jour  le  travail  d'une  année  j  et 
voilà  pourquoi  dans  les  gouvernemens  sages  on 
abonne  ces  pays ,  ou  on  leur  permet  de  lever 
leur  contingent  en  nature ,  afin  que  lorsqu'il  ne 
recueillent  rien  ils  ne  paient  rien. 

Mais ,  de  quelque  manière  que  soit  levé  l'im- 
pôt, il  doit  être  très  modéré ,  et  ne  porter  que 
sur  le  revenu.  Les  terres   à  fruit  doivent  donc 
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Are  moins  imposées  qne  les  terres  à  blé  ou  à 
pâturages. 

Après  l'impôt  sur  les  terres,  le  plus  modéré  de 
tous  doit  être  l'impôt  snr  l'industrie  manufactu- 
rière et  commerciale,  puce  quC  l'industrie  se 
réfugie  toujours  dans  les  pays  où  on  l'attire  par 
des  exemptions ,  et  qu'elle  fuit  ceux  où  on  l'op- 
prime par  des  surtaxes. 

L'impôt  sur  les  personnes  ,  a  part  les  inconvé- 
niens  que  nous  lui  avons  déjà  reconnus ,  est  un 
impôt  surajouté  à  tous  les  autres  j  et  il  ne  doit 
être  substitué  à  un  autre  impôt  que  pour  payer 
des  dépenses  purement  locales,  parce  qu'il  ne 
serait  pas  juste  qu'un  propriétaire  ,  qui  n'habite 
qu'une  commune  et  qui  a  des  propriétés  dans 
plusieurs  autres,  payât  l'impôt  personnel  dans 
toutes  ces  communes,  tandis  qu'il  ne  doit  le 
payer  que  dans  une  seule. 

L'impôt  sur  les  actes  des  personnes ,  tel  que  le 
timbre  et  l'enregistrement,  donne,  il  est  vrai, 
plus  d'authenticité  à  ces  actes  ;  mais  3  a  le  double 
inconvénient  de  diminuer  le  capital  et  de  favo- 
riser la  fraude. 

L'impôt  sur  la  consommation  des  produits 
étrangers,  ou  l'impôt  des  douanes ,  a  bien  l'avan- 
tage de  protéger  l'industrie  indigène  contre  l'in- 
dustrie étrangère  ;  mais  il  a  l'inconvénient  d'écar- 
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ter  du  marché  national  les  produite  étrange»  qui 
peuvent  être  nécessaires  aux  manufactures  natio- 
nales y  ou  qui  par  une  utile  concurrence  peuvent 
servir  à  les  perfectionner.  Le  meilleur  système  de 
douanes  est  celui  qui  concilie  le  mieux  l'intérêt 
du  consommateur  avec  celui  du  producteur  ;  or, 
il  est  prouvé  par  l'expérience  que  tout  produit 
indigène  qui  ne  peut  pas  support»  la  concur- 
rence d'un  produit  étranger  similaire ,  surchargé 
d'une  taxe  de  vingt-cinq  pour  cent,  ne  doit  pas 
être  encouragé ,  si  l'on  ne  veut  paB  créer  un  mo- 
nopole en  faveur  du  producteur  contre  le  con- 
sommateur j  et  isoler  toutes  les  nations. 

L'impôt  sur  les  produits  indigènes  est  le  moins 
onéreux  de  tous ,  parce  qu'il  est  divisé  sur  une 
infinité  d'objets ,  et  qu'il  n'affecte  que  le  revenu  ; 
mais  il  doit  porter  plutôt  sur  les  consommations 
d'agrément ,  que  sur  celles  de  nécessité.  Tel  est 
l'impôt  sur  les  objets  de  luxe,  sur  les  boissons 
spiritueuses ,  et  spécialement  l'impôt  sur  les  spec- 
tacles et  les  jeux. 

La  Grande-Bretagne  est  aujourd'hui  l'Etat  de 
l'Europe  où  le  système  des  impositions  est  le 
mieux  entendu.  Le  gouvernement  anglais  perçoit 
les  trois  quarts  de  son  revenu  sur  les  consomma- 
tions ,  et  l'autre  quart  sur  les  capitaux  fixes , 
tandis  que  la  plupart  des  autres  gouvernement 
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perçoivent  la  moitié  du  leur  sur  les  capitaux 
fixes  ,  l'autre  moitié  sur  les  consommations.  D'où 
l'on  juge  facilement  de  la  supériorité  du  système 
anglais  sur  ceux  des  autres  Etats,  puisque  l'un  ne 
peut  jamais  affecter  le  revenu,  tandis  que  les 
autres  peuvent  affecter  le  capital  productif,  et 
arrêter  les  productions. 

H  ne  suffit  pas  qu'un  gouvernement  ait  un  bon 
système  d'imposition  ,  il  faut  qu'il  ait  encore  un 
bon  système  de  perception. 

Le  meilleur  système  de  perception  est  cPabord 
celui  qui  est  le  moins  en  opposition  avec  les 
moeurs  nationales ,  parce  qu'il  s'allie  mieux  avec 
les  formes  du  gouvernement ,  et  ensuite  celui  qui 
est  le  moins  coûteux. 

En  Angleterre ,  les  frais  de  perception  ne  vont 
guère  qu'à  cinq  pour  cent ,  tandis  que  dans  d'au- 
tres États  ils  s'élèvent  jusqu'à  quinze  et  vingt  pour 
cent.  Les  divers  États  européens  doivent  donc 
adopter  le  mode  anglais ,  s'ils  ne  peuvent  pas  en 
trouver  un  meilleur  ;  mais  ils  doivent  toujours 
préférer  la  régie  à  la  ferme,  pour  que  le  gouver- 
nement fasse  lui-même  les  profits  du  fermier ,  et 
que  l'argent  levé  sur  le  peuple  ,  lui  revienne  plus 
promptement,  en  ne  passant  pas  par  la  caisse  des 
traita  ns. 

Les  gouvernemens  doivent  imiter  les  particu- 


—  804  — 

liers  qui  croiraient  se  ruiner,  s'ils  dépensaient 
annuellement  tout  leur  revenu  ,  et  s'ils  n  en  ré- 
servaient pas  une  portion  pour  les  cas  imprévus  : 
il*  doivent  donc  réserver  une  portion  du  revenu 
annuel  pour  payer  les -dépenses  imprévues.  Mais 
ils  doivent  en  même  temps  laisser  cet  argent  dans 
la  circulation  et  l'utiliser ,  soit  en  le  prêtant  à 
ceux  qui  peuvent  le  faire  valoir  avec  le  plus 
d'avantage ,  soit  en  remployant  à  favoriser  l'agri- 
culture ,  les  manufactures  et  le  commerce. 

Il  est  une  manière  encore  plus  simple  de  pour- 
voir aux  dépenses  imprévues ,  quand  elles  soet 
inévitables ,  comme  en  temps  de  guerre ,  c'est  d'é- 
lever alors  l'impôt. 

Mais ,  lorsqu'en  temps  de  guerre ,  un  gouverne- 
ment a. élevé  l'impôt  aussi  haut  qu'il  a  pu  le  faire, 
sans  toucher  aux  capitaux ,  et  que  cet  impôt  est 
encore  insuffisant ,  il  ne  lui  reste  d'autre  moyen 
que  V emprunt.  * 

Un  emprunt  n'est,  en  dernière  analyse,  qu'un 
moyen  plus  ou  moins  ingénieux  de  répartir  sur 
plusieurs  années  la  dépense  d  une  seule,  et  d'allé- 
ger un  fardeau,  en  le  divisant. 

Un  gouvernement ,  n'ayant  point  assez  de  ca- 
pitaux pour  rembourser  un  emprunt  tout  à  la  fois, 
ne  peut  l'éteindre  qu'en  le  remboursant  successi- 
vement avec  son  revenu. 


Hais  doit-il  le  rembourser  à  des  époques  fixes 
ou  à  volonté? 

Un  gouvernement  n'a  ordinairement  que  des 
revenus ,  et  peu  ou  point  de  capitaux.  H  ne  peut 
donc  engager  que  l'excédant  de  ses  revenus.  Or 
cet  excédant ,  nécessairement  limité  de  sa  nature , 
ne  peut  éteindre  une  dette  un  peu  considérable, 
que  dans  une  longue  suite  d'années. 

Un  gouvernement  ne  doit  donc  pas  emprunter 
à  échéances  fixes,  parce  qu'il  n'a  pas  de  valeurs  à 
aliéner  ;  il  ne  doit  pas  emprunter  à  époques  fixes , 
parce  que  son  avenir  ne  dépend  pas  de  lui,  et 
qu'une  guerre  ou  une  disette  peut  l'empêcher  de 
s'acquitter ,  quand  l'échéance  est  arrivée. 

H  ne  peut  donc  emprunter  que  pour  rembour- 
ser successivement,  en  payant  tout  à  la  fois  et 
l'intérêt  et  une  portion  du  capital  ;  c'est  le  mode 
le  plus  simple;  mais  le  mode  le  plus  sûr  pour  un 
gouvernement  qui  veut  s'ôter  à  lui-même  le  pou- 
voir de  manquer  à  ses  engagement ,  c'est  de  créer 
une  Caisse  d'amortissement,  où  il  verse  chaque 
année  les  fonds  nécessaires  pour  racheter  une 
portion  du  capital.  Ce  système  consiste  à  établir, 
en  même  temps  que  l'on  emprunte ,  un  impôt  par- 
ticulier, qui  suffise,  à  la  fois^pour  payer  l'intérêt 
de  l'emprunt  et  pour  racheter  une  portion  du  ca- 
pital :  or ,  le  résultat  de  cette  opération ,  qui  est 


dû  à  la  puissance  de  l'intérêt  compose  ou  à  l'inté- 
rêt d'un  capital,  auquelon  ajoute,  chaque  semestre, 
l'intérêt  du  semestre  précédent,  est  tel ,  que  Ton 
peut  éteindre  en  peu  d'années  les  plus  forts  em- 
prunts. 

Au  reste ,  Futilité  ou  le  vice  de  la  méthode  des 
emprunts  dépend  de  beaucoup  de  circonstances 
particulières,  et  Ton  ne  peut  établir  de  règles 
fixes  à  cet  égard.  Toutefois ,  il  fout  reconnaître 
que  toute  la  science,  tout  le  secret  des  emprunts 
est  dans  le  mot  Crédit  ;  or ,  pour  qu'un  gouver- 
nement ait  du  crédit ,  il  faut  que  le  préteur  ait 
confiance  dans  sa  stabilité ,  dans  sa  sagesse ,  dans  sa 
justice,  dans  son  administration  financière,  dans 
ses  moyens ,  comme  dans  son  invariable  volonté 
et  dans  ses  mesures  pour  se  libérer  ;  il  faut  qu'en 
temps  de  paix,  et  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses ,  un  gouvernement  n'ait  pas  besoin  de  se- 
cours extraordinaires;  il  faut  enfin,  que  l'adminis- 
trateur chargé  de  cette  partie  importante  du  ser- 
vice ,  alimente  la  confiance  publique  par  l'opinion 
qu'on  a  de  sa  capacité ,  de  sa  moralité ,  de  son 
exactitude;  il  est,  en  général,  le  garant  du  gou- 
vernement. On  prête  sans  scrupule  à  un  particulier 
embarrassé,  pourvu  qu'il  offre  une  sûreté ,  parce 
que  la  loi  est  là  pour  le  forcer  à  faire  honneur  à 
ses  engagemens;  mais  où  est  la  loi,  où  sont  les 
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moyens  de  contrainte  à  l'égard  d'un  gouverne- 
ment peu  scrupuleux  qui  se  joue  de  ses  promesses  ? 
Cette  réflexion  n'échappe  à  aucun  préteur ,  et  elle 
ne  peut  être  atténuée  que  par  la  confiance  qu'il 
met  dans  l'administrateur. 


XVII.  —  DE  L'AGRICULTURE. 

Xes  produit»  <pe  le*  peuples  échangeât  entre  eni ,  sont  loua 
l'ouvrage  de  l'industrie  humaine  appliquée  a  la  terre  ou  aux 
proiuita  de  U  terre.  Il  faut  donc  fetoriaer  l'agriculture  et  le» 
manufacture*. 


L'agriculture  «  cette  source  féconde  de  la  ri- 
chesse nationale ,  ne  demande  essentiellement  à 
l'autorité  que  le  respect  le  plus  absolu  pour  la 
propriété  et  la  liberté.  Le  gouvernement,  et  ayant 
lui  la  loi ,  n'ont  à  intervenir  ici  que  pour  éclairer 
et  pour  protéger  ;  il  devra  donc  s'appliquer  à  rem- 
plir cette  tâche  facile ,  par  la  publication  des  meil- 
leures méthodes  d'agriculture ,  par  un  bon  système 
d'assolement ,  par  un  sage  emploi  des  engrais ,  par 
l'établissement  d'écoles  vétérinaires  destinées  à  l'a- 
mélioration des  troupeaux. 

L'agriculture  alimente  les  habitans,  attire  et 
soutient  l'industrie  et  le  commerce  ;  elle  avance 
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la  plus  grande  partie  des  charges  publiques.  Un 
Etat  j  d'une  petite  étendue ,  peut ,  à  toute  rigueur , 
y  suppléer  par  les  produits  de  son  industrie  j  mais 
cela  e^t  impossible  à  une  grande  nation. 


XVIII.  —  DE  L'INDUSTRIE. 


Oa  favorisa  l'industrie  par  Fapplicatioa  des  sciences 
art*  mécaniques  f  ptr  l'introduction  des  machines  «t  des  pro- 
cédés la*  plus  propres  a  abréger  «t  a  perfectionner  le  travail» 


r 

t 


On  peut  définir  l'industrie  :  l'exercice  de  ce 
droit  inhérent  à  chacun  de  disposer  à  son  gré , 
sans  nuire  à  autrui,  de  toutes  ses  facultés.  C'est 
de  la  liberté  absolue ,  du  concours  de  tous  les  ta- 
lens  et  de  toas  les  travaux  que  s'élèvent  les  pro- 
grès des  sciences  et  des  arts.  Il  ne  faut  ici ,  de  la 
part  du  gouvernement ,  que  protection ,  encoura- 
gement ,  faveur  et  liberté.  On  voit  alors  ce  qu'il 
faut  penser  des  corporations  et  des  privilèges  ex- 
clusifs ,  et  de  tant  d'autres  institutions  qui  ne  sont 
dues  qu'à  l'ignorance  des  premiers  principes  de 
l'association.  Toutefois ,  ces  principes  ne  s'oppo- 
sent point  à  ce  que  pour  les  professions  où  l'igno- 
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rance  et  l'impéritie  peuvent  avoir  des  effets  dan- 
gereux, on  n'accorde  la  faculté  de  les  exercer 
qu'à  ceux  dont  la  capacité ,  les  connaissances  et 
les  talens  ont  été  rigoureusement  examinés. 


XIX.  —  DU  COMMERCE. 

Or ,  reuementation  du  revenu  national  est  due  k  l'augmen- 
tation du  travail ,  et  l'augmentation  do  travail  k  «a  division  et 
a  b  facile  circulation  de  aes  produit*  i  k  m  division  ,  perce 
qu'un  bonne  fait  mieuz  et  plue  promptemf  nt  ni  seule  chose 
que  plusieurs  j  k  la  facile  circulation  de  sas  produits ,  parce  que 
les  hommes  ne  multiplient  leurs  produits  que  poer  multiplier 
leors  échanges  ,  d'où  est  ni  le  Commerce. 


Il  ne  faut  que  réfléchir  un  instant  sur  ce  qu'il 
est  en  lui-même  pour  se  faire ,  relativement  au 
commerce ,  une  idée  juste  des  devoirs  du  gouver- 
nement. 

Le  commerce,  soit  intérieur,  soit  extérieur •" 
consiste  dans  la  réciprocité  des  échanges  qu'appel- 
lent sans  cesse  de  mutuels  besoins  ;  c'est-à-dire ,  qu'il 
porte  darfs  chaque  contrée  les  objets  de  consom- 
mation travaillés  ou  non  travaillés  qui  lui  man- 
quent ,  en  échange  de  ceux  qu'elle  possède.  C'est 
ainsi  qu'il  devient  pour  les  hommes  le  lien  le  plus 
puissant  de  leurs  rapports.  On  se  bornera  donc 
tome  t.  i4 
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à  écarter  tes  obstacles  que  lui  opposent  les 
mes  ou  la  matière;  à  rendre  toutes  les  routes  pra- 
ticables et  sûres  ;  à  établir  des  marches  publics , 
qui ,  eu  provoquant  la  concurrence,  préviennent 
le  renchérissement  et  le  monopole  ,  à  faciliter  la 
libre  circulation  dans  l'intérieur.  L'autorité  ne 
doit  au  commerce  de  la  nation  que  la  protection 
tutélaire  qui  veille  aux  propriétés  ;  elle  n'a  besoin 
d'employer  le  pouvoir  que  pour  repousser  la 
force  attentoire,  et  contenir  l'injustice. 

La  liberté ,  la  sûreté ,  la  facilité  des  débouchés 
sont  comme  les  trois  branches  de  cette  protec- 
tion vivifiante  ;  et  c'est  à  quoi  elle  doit  se  borner, 
sans  songer  à  administrer >  à  réglementer,  à  défen- 
dre ou  à  prescrire.  Laissez  faire  et  laissez  pas- 
ser, disait  un  illustre  magistrat,  yoilà  tout  le  code 
du  commerce.  Ajoutons  à  cela  :  donne»  le  moyen 
de  passer ,  c'est-à-dire ,  construisez  des  chemins  , 
des  ponts,  des  chaussées,  des  digues,. des  ca^ 
naux rxies  ports,  pgftte  que. le  cemmerae  s'étend 
en  raison  des  facilités  qu'il  trouve  à  circuler.  . .    . 

Le  commerce  est  Tidtcirmédiaire  entre  J'^gri- 
culture ,  l'industrie  et  le  jconseniBuitedr ,  il  mé- 
nage le  tempe  à  ces  trois  classes,  La  liberté,  lavions* 
nous  dit ,  est  de  sOn  essence  j  la  gène  Rfjglébxenr 
taire  l'effraie ,  le  fait  languir  ,  et  finit  par  le  •  dé- 
truire, qu  bien  elle  introduit  la  fraude ..  : 
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Quant  au  commerce  extérieur ,  il  est  aujour- 
d'hui démontré  qu'il  faut  invariablement  pros- 
crire le  système  prohibitif.  En  effet ,  ce  système 
influe  sur  les  exportations  de  la  nation  qui  Fa 
adopté,  parce  qu'il  contrarie  les  échanges,  qui 
sont  la  véritable  base  du  commerce  ;  il  établit  un 
monopole  sur  le  consommateur ,  qui  doit  être  le 
premier  objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement  j 
il  opère  le  relâchement  dans  la  fabrique ,  et  en 
même  temps  la  hausse  des  prix;  et  provoque  des 
représailles  7  la  malveillance ,  l'aigreur  j  de  là  à 
une  rupture  il  n'y  a  plus  qu'un  faible  intervalle 
à  franchir.  De  plu»,  il  favorise  le  commerce  in- 
terlope qui ,  abstraction  faite  de  son  immoralité , 
nuit  en  même  temps  au  commerce  légitime  et  au 
fisc.  D'ailleurs,  il  est  d'autant  plus  dangereux, 
qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  l'empêcher ,  et 
que  les  moyens  de  surveillance  exigent  une  dé- 
pense perdue ,  excédant  le  préjudice  qu'éprouve 
le  trésor.  On  ne  met  pas  en  ligne  de  compte  les 
vexations,  les  procédés  arbitraires,  les  infidélités  ; 
toutes  ces  vérités  sont  fondées  sur  l'expérience. 

De  tout  temps ,  il  est  vrai ,  l'intérêt  personnel 
a  réclamé  contre  ces  principes  libéraux  ;  mais  cet 
intérêt  est  rarement  établi  sur  les  mêmes  bases 
que  l'intérêt  public ,  bien  qu'il  en  prenne  le  mas- 
que. Celui-ci  doit  einbraâser  la  masse  de  la  so- 
ie. 
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ôiété  j  et  non  se  borner  à  des  classes  particulières 
qui  se  disent  la  nation ,  afin  d'arracher  des  privi- 
lèges et  de  s'enrichir  à  ses  dépens. 

A  l'égard  du  système  à  adopter  pour  fixer  équi- 
tablement  les  droits  d'entrée,  nous  nous  borne- 
rons à  observer  que  la  principale  mesure  à  pren- 
dre est  d'empêcher  les  bénéfices  du  fraudeur.  Il  en 
est  un  autre  pour  dissiper  le  préjudice  qu'on 
pourrait  craindre  de  la  concurrence  étrangère , 
c'est  l'encouragement  à  donner  au  perfectionne- 
ment des  manufactures  nationales. 


^•^ 


XX.  —  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Ainsi,  1*  droit  de  prooriar  occupant  oat  l'origine  mit  <da  la 
-propriété  t  *t  c'att  par  la  tranamiaiion  da  ca  droit  tpm  lot  poa- 
■aaaioM  a  ubtéquantM  dofianunt  légitimai. 


On  nomme  propriété ,  le  droit  exclusif  de  pos- 
séder une  chose  ou  d'en  user,  et  d'en  disposer  à 
son  gré.  Les  publicistes  distinguent,  quant  à  son 
objet ,  la  propriété  en  personnelle ,  mobilière  et 
foncière;  et  quant  au  mode  de  l'acquérir,  en  pri- 
mitive et  dérivée. 

La  propriété  foncière ,  la  seule  dont  il  doive 
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être  ici  question ,  n'a  point  existe  dans  l'état  ori- 
ginaire du  monde,  et  elle  n'est  pas  plus  inhérente 
à  la  nature  humaine  que  l'hérédité.  Dans  le  prin- 
cipe ,  la  terre  était  commune  à  tous ,  et  n'appar- 
tenait à  personne.  Lorsque  la  culture  fut  devenue 
nécessaire  pour  la  subsistance  de  l'homme ,  cha- 
cun affectionna  naturellement  le  terrain  qu'il 
avait  défriché*  à  la  sueur  de  son  front  et  qui  lui 
offrait  le  fruit  ejt  la  récompense  de  ses  travaux  ;  de 
là ,  la  première  idée  de  conservation  et  de  pro- 
priété; mais  de  là  aussi  les  querelles  que  de- 
vait causer  le  droit  exclusif  sur  le  fond,  lorsqu'il 
fut  invoqué  pour  la  première  fois.  Ces  querelles 
durent  enfin  conduire  à  des  transactions ,  les  tran- 
sactions introduisirent  le  droit  de;  jouir  exclusi- 
vement du  terrain  que  chacun  avait  cultivé ,  et 
c'est  là  l'origine  la  plus  vraisemblable  de  la  pro- 
priété. Elle  a  donc  été  introduite  pour  le  main- 
tien de  la  paix  entre  les  hommes;  elle  a  donc  été 
le  principe  de  leur  union  et  de  Tordre  social. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  résulte  que 
le  premier  objet,  le  premier  devoir  de  l'autorité , 
instituée  pour  la  conservation  de  la  société,  est  de 
protéger  les  propriétaires  contre  toute  atteinte , 
tout  trouble ,  tout  empiétement ,  toute  usurpa* 
tion  ;  c'est  dans  cette  vue  qu'ont  été  établies  les 
lois  civiles.  - 


Y 
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Dans  le  régime  féodal,  le  souverain  est  en 
même  temps  considéré  comme  suzerain ,  comme 
ayant  le  domaine  éminent  ,  c'est-à-dire ,  comme 
propriétaire  originaire  de  toutes  les  terres  placées 
en  dedans  des  limites  de  l'État  ;  et  les  fiefs  sont  ré- 
putés des  aliénations  faites  sous  de  certaines  con- 
ditions ;  la  principale  est  la  réversion  du  fief  au 
défaut  d'héritier  ;  ainsi,  dans  ce  cas ,  le  domaine 
inféodé  redevient  de  droit  au  domaine  national. 
Mais  parmi  les  nations  où  le  droit  féodal  est 
inconnu ,  les  propriétés  sont  libres ,  incommu- 
tables ,  et  le  propriétaire  en  dispose  à  son  gré , 
sans  avoir  besoin  de  l'aveu  du  gouvernement. 

Cependant ,  le  cas  peut  exister  où  un  domaine 
est  sans  propriétaire,  et  alors,  selon  l'ordre 
naturel  des  choses,  il  tomberait  en  partage  au 
premier  occupant  ;  mais  de  là  naîtrait  une  con- 
currence dangereuse  pour  la  tranquillité  publi- 
que. Le  moyen  que  la  politique  a  établi  pour 
prévenir  cet  inconvénient ,  c'est  l'intervention 
du  gouvernement  :  il  se  saisit  du  domaine  aban- 
donné ,  et  l'incorpore  au  domaine  national. 

Il  est  une  autre  circonstance  où  le  gouverne- 
ment peut  disposer  des  propriétés  particulières , 
c'est  celui  d'utilité  publique  ;  cette  faculté  est  une 
conséquence  de  l'engagement  pris ,  par  tous  leb 
membres  de  la  société ,  de  soumettre  tout  intérêt 
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particulier  &  celui  de  l'État.  Mai»  il  faut ,  i°  que 
cet  intérêt  soit  de  la  pins  grande  évidence  y  a°  que 
celui  qu'on  dépossède  soit  pleinement  dédom- 
mage du  sacrifice  qu'on  exige  de  lui  ;  l'arbitraire , 
à  cet  égard ,  serait  tyrannie. 


XXI.*-DE  L'EDUCATION  et  de  L'INSTRUCTION. 

Cesl  par  l'édMatiaa  que  l'on  parvient  a  former  la  •  orps  f 

le  conr  et  Téiprit  ;  le  corps ,  par  des  eterckes  qui  lui  donnant 

do  la  vigoenr,  d«  la  grlce  ;  la  coter,  perdes  habitudes  qui  loi 

donnent  la  goèt  de  la  rertn  ;  l'esprit  «  par  l'étude  daa  sciancaa 

aides  arts. 


L'éducation  doit  avoir  pour  objet  la  morale 
publique  et  privée  :  elle  doit  donc  enseigner  les 
devoirs  envers  la  société  et  les  vertus  domes- 
tiques. La  première ,  et  la  plus  tfâre  école ,  à  cet 
<^ard ,  est  la  maison  paternelle ,  parce  qu'il  faut 
surtout  du  sentiment  et  de  l'exemple  ;  elle  doit 
poser  les  fondemens  de  l'esprit  national,  que 
l'éducation  publique  doit  développer. 

L'instruction  est  publique  ou  privée.  Le  princi- 
pal objet  de  l'une  et  de  l'autre ,  doit  être  l'en- 
seignement des  mœurs  publiques  et  privées.  La 
première  exige ,  de  plus ,  des  écoles  où  les  ci- 
toyens puissent  apprendre  les  divers  sciences  aux- 
quelles ils  veulent  s'adonner  ;  elle  doit  être  sous 
la  surveillance  du  gouvernement ,   parce  qu'il 
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doit  s'assurer  d'un  coté,  qu'on  n'enseigne  aucune 
doctrine  contraire  aux  moeurs  et  à  la  tranquillité 
publique  ;  de  l'autre ,  que  renseignement  soit  tel 
qu'il  puisse  former  des  citoyens  capables  de  remplir 
avec  succès  toutes  les  fonctions  publiques ,  quelles 
que  soient  leurs  dénominations.  Et,  à  cet  égard , 
le  gouvernement  ne  doit  point  se  borner  à  la 
surveillance  ;  il  faut  qu'il  impose  des  obligations  : 
il  doit  exiger  que  celui  qui  se  présente ,  pour 
remplir  un  emploi  quelconque  relatif  au  public 
ou  au  service  de  l'État,  soit  digne,  tant  par  ses 
mœurs  que  par  ses  talens,  d'occuper  le  poste 
auquel  il  aspire.  Il  ne  faut  ici  aucune  exception  : 
la  sévérité  des  gouvernemens  sera  plus  efficace 
que  toutes  les  exhortations  des  instituteurs  ;  et  son 
relâchement ,  son  insouciance ,  peuvent  avoir  les 
suites  les  plus  dangereuses  ;  car ,  quel  bien  peut 
faire  un  ignorant,  ou  un  homme  indigne  de  l'es- 
time publique? 


XXII.—  DES  MOEURS  ET  DE  LA  MORALE. 


H  n'y  a  cm'uaa  saonla  coma»  U  a'j  a  ejn'naa  féoafaia ,  «t 
alla  «t  la  mena  chas  ton»  la*  nommas  qai  font  usaga  «la  lanr 
raison.  La  morala  fiant  donc  de  DUu  coanaaa  la  lnmiat*. 

(Yoxtaim.  ) 


On  appelle  moeurs  les  habitudes  d'une  nation 
ou  d'un  individu  ;  elles  sont  donc  publiques  ou 
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privées ,  et  c'est  la  morale  qui  les  détermine  et 
les  dirige. 

Les  mœurs  sont  le  supplément  aux  lois  insuffi- 
santes ,  l'appui  des  bonnes  lois ,  et  le  correctif 
des  mauvaises  ;  ainsi  les  mœurs  peuvent  tout  sans 
les  lois ,  et  celles-ci  ne  peuvent  presque  rien  sans 
les  mœurs. 

Lorsqu'un  homme  accomplit  tous  les  devoirs 
que  lui  impose  la  qualité  de  citoyen ,  c'est-à-dire , 
lorsqu'il  obéit  à  la  loi ,  il  a  ce  qu'on  nomme  morale 
publique  :  cette  morale  varie  donc  selon  la  forme 
du  gouvernement  et  selon  les  lois  ;  elle  se  fortifie 
ou  elle  se  relâche  suivant  l'exemple  que  donne 
l'autorité  publique  ;  selon  qu'elle  est  juste  ,  bien- 
faisante ,  selon  qu'elle  fait  de  bonnes  lois  et  qu'elle- 
même  les  respecte:  Souvent  les  mœurs  influent 
sur  les  lois,  et  ont  même  plus  d'empire  qu'elles. 
On  peut  juger  par  là  que  les  lois  civiles ,  quelque 
bonnes,  quelque  nombreuses  qu'elles  puissent  être, 
ne  suffisent  point  pour  diriger  la  morale  privée. 
En  effet,  il  est  une  infinité  de  circonstances  qui 
ne  sont  pas  de  leur  ressort,  et  à  l'égard  desquelles, 
cependant,  l'homme  doit  avoir  une  régie  de  con- 
duite ;  d'ailleurs ,  il  est  même  mille  moyens  d'é- 
chapper à  la  loi.  Il  en  faut  donc  un  pour  y  sup- 
pléer ,  pour  la  faire  respecter ,  lors  même  qu'on 
est  hors  de  son  atteinte.  Il  n'en  faut  pas  moins 
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pour  empêcher  de  profiter  d'une  mauvaise  loi  qui 
blesse  la  justice  et  autorise  la  mauvaise  foi.  C'est 
ce  moyen  qu'on  appelle  essentiellement  morale, 
et  qui  faisait  dire  à  Sénèque  :  Que  la  probité  a 
d'étroites  bornes,  quand  on  n'est  homme  de  bien 
qu'autant  que  l'ordonne  la  loi  !  Que  les  règles  de 
l'honnêteté  ont  bien  plus  d'étendue  que  celles  da 
droit!  Combien  de  choses  exigent  de  nous  la  piété, 
l'humanité ,  la  libéralité ,  la  justice ,  la  bonne  foi , 
qui  pourtant  ne  sont  pas  contenues  dans  les  lots 
publiques  ! 

La  morale  que  nous  enseigne  Sénèque,  a  sa 
source  dans  la  raison  naturelle,  éclairée  par  la  re- 
ligion. C'est  là  le  guide  qui  conduit  les  hommes 
indépendamment  de  la  loi  ;  c'est  là  ce  qui  constitue 
la  conscience ,  ce  for  intérieur  qui  dirige  nos  in- 
tentions ,  qui  juge  nos  actions ,  qui  nous  fait  dis* 
cerner  le  juste  d'avec  l'injuste;  ce  for  intérieur 
d'où  s'élèvent  ces  exclamations  unanimes  qui  sanc- 
tionnent ou  flétrissent  les  actions  humaines  !  Ainsi, 
qu'un  juge  yende  l'impunité  à  l'opulénde  et  au 
pouvoir  ;  qu'au  nom  du  ciel  un  prêtre  accumule 
les  menaces  ;  qu'un  ministre  prévaricateur  orga- 
nise la  ruine  d'un  peuple  où  signe  la  honte  de 
l'empire ,  quelque  chose  en  nous  se  révolte  et  crie  : 
c'est  mal  ! 

Au  contraire ,  si  l'interprète  de  Thémis  rejette 


■ 

For  déposé  à  ses  pieds  par  la  séduction  ;  A  le 
ministre  d'un  Dieu  de  paix  essuie  les  pleurs  su 
lieu  de  les  faire  couler ,  et  annonce  les  miséri- 
cordes au  lieu  des  vengeances  ;  si ,  enfin,  le  con- 
seiller du  monarque  remet  les  insignes  de  la  puis* 
sance ,  et  prend  la  route  de  l'éxil ,  plutôt  que 
de  consentir  aux  désastres  de  la  patrie  ,  tous  lés 
cœurs  admirent,  et  toutes  les  boudhes  répètent  : 
c'est  bien  ! 

Sans  contredit ,  cette  influença  si  puissante 
qu'exerce  la  morale ,  et  ces  résultats  qu'en  obtien- 
nent les  sociétés ,  sont  aussi  lé  but  des  lois  et 
des  institutions  politiques  ;  mais  combien  d'ac- 
tions sont  hors  de  leur  atteinte,  et ,  par  consé- 
quent ,  bors  de  celle  de  l'autorité  civile  !  La  loi 
peut  bien  nous  montre*  comment  il  faut  être 
juste ,  et  même  nous  forcer  de  Pétre-f  en  nous 
punissant  si  nous  ne  le  sommes  pës  ;  mais  elle 
ne  nous  enseigne  ni  l'équité ,  ni  la  charité,  ni 
la  bienséance,  ni  l'indulgence,  etc.  Elle  peut 
bien  comprimer  Faction  de  nos  passions ,  de  nos 
vices;  mais  elle  n'apprend  point  à  l'homme  à  leur 
résister ,  à  les  vaincre  ;  elle  peut  s'effrayer  par 
la  crainte  du  châtiment,  mais  elle  ne  lui  inspire 
point  l'horreur  pour  le  crime  en  lui-même  ;  la  loi 
enfin  *  peut  être  éludée ,  mais  l'homme  n'échappe 
point  à  sa  propre  conscience.  Si  nous  n'admet* 
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tons  pas  celte  salutaire  doctrine  9  nous  nous  je- 
tons dans  un  labyrinthe  sans  issue  ;  la  morale 
privée  sera  arbitraire  ;  nos  besoins ,  nos  pen- 
chans,  nos  passions  1  qui  deviendront  nos  seuls 
conducteurs ,  ne  serviront  qu'à  nous  égarer. 

La  morale  publique  exige  d'autant  plus  de 
surveillance  qu'il  est  difficile  de  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  devoirs  du  citoyen  et  la  tendance 
naturelle  de  l'homme  à  les  enfreindre.  Quant  à  la 
morale  privée  >  elle  exige  d'autant  plus  de  sollici- 
tude ,  qu'elle  influe  directement  sur  la  morale 
publique ,  et  que  si  la  dissolution  s'empare  des 
moeurs  domestiques ,  les  mœurs  publiques  sont 
nécessairement  corrompues. 

Il  importe  donc  au  gouvernement  de  maintenir 
la  morale  tant  publique  que  privée  ;  car  de  l'une 
et  de  l'autre ,  dépendent  la  sûreté ,  la  tranquillité , 
le  bonheur  national* 


XXIII.  —  DU  PATRIOTISME. 

Hou»  dontoal  qa'il  «rit  poaa&le  d'avoir  «m  Mole  vraie  rata 
on  Mol  rentable  taleat ,  m»  aanow  de  la  pairie. 

(C«at»a«»»ia*».) 

Le  patriotisme ,  ou  l'amour  de  la  patrie ,  est  le 
sentiment  qui  attache  un  citoyen  à  son  pays ,  de 
préférence  à  tout  autre ,  et  le  porte  à  servir  avec 


zèle ,  et  même ,  s'il  le  faut ,  à  se  dévouer  pour  lui. 
Ce  qui  le  fait  naître  et  le  détermine ,  c'est  la  jus- 
tice et  la  douceur  du  gouvernement,  principes  du 
bien-être  vers  lequel  la  nature  humaine  a  un  pen- 
chant inné. 

La  classe  parmi  laquelle  on  trouve  le  plus  de 
patriotisme,  est  celle  des  propriétaires,  parce 
que  leur  sort  suit  celui  de  leur  pays  ;  ils  sont  5  en 
quelque  sorte ,  attachés  à  la  glèbe  :  ce  sont  là  les 
véritables  citoyens.  C'est  donc  essentiellement 
parmi  eux  qu'il  faut  se  garder  de  répandre  le  mé- 
contentement et  le  découragement.  Parmi  ceux 
qui  occupent  des  emplois ,  qui  sont  couverts  de 
dignités ,  comblés  d'honneurs  et  de  grâces ,  il  en 
est  qui  y  placent  tout  leur  patriotisme.  On  ne  doit 
attendre,  on  ne  peut  exiger  que  peu  de  patrio- 
tisme des  étrangers  adoptés.  Le  plus  solide  pa- 
triotisme est  celui  dont  les  enfans  héritent  de  leurs 
pères;  c'est  la  première  éducation  qui  doit  le 
leur  donner  :  elle  l'enracine  ;  sans  cette  première 
culture ,  il  ne  faut  s'attendre  qu'à  un  sentiment 
factice,  intéressé.  La  masse  des  hommes  a  toujours 
dit  et  dira  éternellement  :  Ubi  benè ,  ibi  patria. 
Heureusement  la  providence ,  dit  M.  de  Chateau- 
briand, a  pour  ainsi  dire,  attaché  les  pieds  de 
chaque  homme  à  son  sol  natal  par  un  aimant  in- 
vincible. 
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XXIV DE  LA  RELIGION  ET  DU  CULTE. 


«  B«n  !  prima  «celeroaa  nom  iportatibai  Kfrif 
m  Nitarav  netcira  Dtâm  ». 


Des  différens  rapports  que  les  hommes  ont 
entre  eux  naissent  quatre  sortes  de  devoirs  es- 
sentiels au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  la  vie 
civile  :  devoirs  d'Etat ,  qui  sont  les  fondemens 
de  la  société;  devoirs  de  justice,  qui  en  sont 
la  sûreté  ;  devoirs  de  charité  ,  qui  en  sont  le» 
liens  ;  devoirs  de  bienséance ,  qui  en  sont  la 
douceur.  Or,  la  religion  seuje  commande  et 
perfectionne  ces  différens  devoirs  ;  et ,  par  consé- 
quent ,  elle  seule  veille  aux  intérêts  de  la  société; 
elle  seule  prescrit  Fabnégation  dp  soi-même  $  die 
seule  peut  faire  voir  de  grands  talons ,  sans  orgueil , 
et  produire  de  grandes  actions  ,  sans  intérêt  per- 
sonnel et  sans  amour-propre.  Il  n'appartient  qu'à 
elle  de  faire  de  vrais  citoyens ,  qui  s'immolent 
sans  réserve  au  bien  public ,  pour  servir  avec  zèle 
et  charité  des  indifférens  ,  des  envieux ,  des  in- 
grats et  des  ennemis.  Elle  seule  peut  donner 
la  sécurité   dans  la  vie  sociale.  Les  hommes, 


dit  un  célèbre  orateur  de  la  chaire  ,  peuvent 
nous  défendre  des  tigres  et  des  lions ,  mais 
qui  «non*  défendra  dès  hommes  ? 

Les  lois  humaines  n'ont  jamais  osé  dire  :  aimez 
votre  prochain ,  et  l'évangile  crie  par  mille  bou- 
ches :  aimez  vos  ennemis.  Enfin ,  un  des  préceptes 
de  cet  évangile ,  est  la  soumission  aux  puissances. 

C'est  un  des  points  que  Grotius  a  les  mieux 
traites ,  et  c'est  un  axiome  :  qu'un  gouvernement 
ae  saurait  subsister  sans  religion ,  et  sans  religion 
positive.  En  effet,  un  gouvernement  ne  peut  se 
maintenir  sans  mœurs,  sans  justice,  sans  bienfai- 
sance y  sans  ce  sentiment  intime  qui ,  indépen- 
dant de  toute  loi  humaine  7  approuve  ou  con- 
damne les  actions  des  hommes;  or,  toutes  ces 
choses  ont  en  grande  partie  leur  source  dans  la 
religion  ;  jamais  la  force  ne  les  établira  7  parce 
qu'elle  n'a  point  d'empire  sur  la  pepsée. 
.  Ainsi ,  non-seuiemeat  la  religion  est  une  con- 
séqtyeaçç  itffanreHe  de  la  création ,  mais  encore 
elle  est  nécessaire  à  tous  les  gouvernement  sou» 
le  seqjl  poipt  de  vue  politique  ;  et  l'on  ne  saurait 
GQjBçevofr  une  artion  bien  organisée /tranquille  r 
l^urei^e  ,  &  elle  n'a  d'autre  mobile  que  celle  que 
suggère  l'intérêt  personnel.  La  démonstration  de 
c#ttç  vérité  se  .trouve,  dans  la  remarque  suivante  : 
r^utgrîAé  civile  Joe  peut  que  diriger  les  actions 
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physiques ,  tandis  que  les  préceptes  de  la  religion 
dirigent  la  pensée.  Or ,  la  pensée  est  le  préalable 
de  toutes  les  actions  ;  ainsi  plus  la  pensée  est  pure , 
juste,  honnête  ,  vertueuse ,  plus  les  nations  sont 
empreintes  de  ces  mêmes  qualités  morales  ;  par 
conséquent ,  le  gouvernement  a  moins  de  sur- 
veillance à  exercer  $  il  a  moins  de  délits  à  punir, 
il  a  moins  à  craindre  pour  la  tranquillité  publique. 

Si  la  religion  a  une  si  grande  influence  sur  les 
actions  de  l'homme,  sur  ses  affections,  sur  sa 
morale,  sur  ses  rapports  publics  et  privés,  sur 
son  bonheur ,  elle  lui  enseigne  des  choses  qui 
sont  hors  de  la  portée  de  l'autorité  civile  j  il  en 
résulte  que  le  gouvernement  doit  porter  sa  solli- 
citude sur  cette  même  religion  ou  plutôt  sur  les 
hommes  pervers  qui  chercheraient,  ou  à  en 
abuser,  ou  à  la  détruire,  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique.  Sans  doute  la  croyance  est  une 
simple  opération  intellectuelle ,  et,  comme  telle , 
elle  est  indépendante  de  tout  pouvoir  humain  ; 
mais  dès  qu'elle  produit  une  action  quelconque, 
elle  est  soumise  à  l'autorité  publique.  C'est  par 
cette  raison ,  que  tout  gouvernement  doit  avoir 
la  surveillance  des  livres  dogmatiques  du  culte 
extérieur ,  et  celle  de  ses  ministres. 

Il  est  naturel  que  l'âme ,  remplie  de  la  pensée  de 
son  créateur,  exprime  d'une  manière  quelconque 
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le  sentiment  d'admiration  et  d'amour  qui  la  cap- 
tive. Cest  cette  expression  que  Ton  appelle  : 
formes  religieuses  ou  culte;  ainsi  le  culte  est 
l'hommage  extérieur  rendu  à  la  divinité  ;  il  est 
public  ou  privé.  Ce  dernier  doit  être  aussi  libre 
que  la  croyance  même  dont  il  est  l'expression . 

Dans  tous  les  pays ,  et  dans  tous  les  temps ,  il 
a  existé  un  culte  public  ;  car  on  ne  connaît  aucun 
peuple  qui  n'ait  eu  une  religion  avouée  et  domi- 
nante. L'utilité  d'une  croyance  uniforme  parmi- 
les  hommes ,  est  si  évidente ,  même  sous  le  seul 
rapport  politique,  qu'il  est  inutile  de  l'établir; 
et  s'il  restait  le  moindre  doute  à  cet  égard,  il 
suffirait  pour  le  dissiper  de  consulter  l'expérience. 
En  effet ,  l'uniformité  n'a  point  causé  de  troubles , 
tandis  que  la  diversité  a  produit  des  maux  qui 
font  rougir  la  sagesse  humaine ,  et  qui  souillent 
les  annales  du  monde  ;  mais  quelque  désirable  que 
soit  cette  uniformité ,  elle  ne  saurait  être  prescrite 
sans  injustice  :  la  liberté  et  la  protection  doivent 
être  égales  pour  tous  les  cultes;  mais  elles  ne 
sauraient  être  illimitées  ;  leurs  bornes  sont  fixées 
là  où  la  tranquillité  publique  est  en  danger. 

La  publicité  à\\  culte  présente  des  avantages 

politiques  et  religieux  ;  politiques ,  en  ce  qu'elle 

est  un  principe  de  concorde ,  d'harmonie ,   de 

confiance  et  de  fraternité  ;  religieux ,  en  ce  qu'elle 
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met  les  hommes  à  même  de  s'édifier,  de  se  soute- 
nir et  de  s'encourager  par  l'exemple. 

Le  culte  exige  des  ministres  ;  leurs  fonctions 
sont  d'autant  plus  importantes  que  l'enseignement 
en  a  toujours  fiait  une  partie  essentielle;  il  est 
donc  nécessaire  que  leur  choix  appartienne  au 
gouvernement  et  qu'ils  restent  soumis  à  sa  surveil- 
lance. 

L'établissement  des  ministres  entraine  celui 
d'un  entretien  légal  et  assuré  $  il  doit  donc  être 
considéré  comme  .  une  charge  publique  1  et  par 
conséquent ,  supporté  par  tous  les  citoyens ,  n'im- 
porte leur  croyance ,  puisque  cette  charge  se  rap- 
porte au  maintien  de  Tordre  social. 


XXV.  —  DES  TROUBLES  INTERIEURS. 


Ce  m  *oot  pM  seulement  If»  passions  dn  peuple  qai  renver- 
sent le*  fonvemesnens  ,  c«  sont  encore  les  faction*  qoi  mu- 
sent et  m  nonrriisenl  dans  tontes  1m  sociéVs  mnl  gourera***. 

Les  frétions  sont  fondées  tur  les  intérêts ,  sur  les  opinion» 
ou  rar  les  affections. 


Un  Etat  est  troublé  lorsque  des  partis  se  for- 
ment, des  factions  s'établissent,  des  séditions  se 
manifestent ,  et  qu'enfin  la  guerre  civile  éclate. 
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Les  partis  ont  pour  but  les  emplois ,  la  faveur, 
le  etédit  et  l'influence.  On  les  rencontre  dans  les 
gouvernemens  absolus  et  dans  les  gouvernemens 
modérés. 

Les  partie  y  dégénèrent  en  factions/  lorsque, 
nom  tiontens .  de  .viser  à  s'emparer  des  charges  et 
des  honneure ,  ils  portent  leurs  vues  jusqu  'au  gou» 
vernemônt  lui-même  ,  soit  pour  le  dominer ,  soit 
pour  le  rendre  odieux  ,  soit  enfin  pour  en  secouer 
le  joug.  Le  véritable  foyer  des  factions  est  dans  les 
gouvernemens  républicains.  Elles  ont  toute  leur 
étendue  et  toute  leur  énergie  dans  les  démocra- 
ties, parce  que' les  droits  étant  égaux,  chacun  se 
croit  propre  à  tout.  Lorsque  les  factions  sont  mo- 
dérées ,  elles  établissent  une  sorte  d'équilibre ,  et 
sont  utiles  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  mais  lorsqu'elles  sont  exagérées,  elles 
occasionent  du  tumulte ,  des  troubles ,  et  enfin 
la  guerre  civile. 

Dans  les  aristocraties,  l'esprit  de  faction  est 
concentré  dans  les  familles  qui  tiennent  lés  rênes 
du  gouvernement  ;  les  sujets  ne  forment  même 
pas  de  partis ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  au- 
cune part  aux  emplois;  ils  obéissent  et  paient; 
voilà  en  quoi  consiste  toute  leur  existence  poli- 
tique. . 

On  donne  le  nom  de  sédition  à  toute  assemblée 

i5. 
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nombreuse  et  turbulente  qui  a  lieu  au  mépris  de 
l'autorité.  Elles  se  manifestent  dans  les  gouverne» 
mens  où  il  y  a  inégalité;  c'est  ainsi  que  le  peuple 
romain  fut  souvent  séditieux  ;  dans  ceux  où  il  y  a 
des  corps  intermédiaire»,  c'est  ainsi  que  la  no- 
blesse peut  le  devenir  ;  et  enfin,  il  en  est  de  mê- 
me des  corps  militaires  dans  un  gouvernement 
absolu;  dans  ce  dernier  surtout  les  séditions  sont 
les  plus  dangereuses.  Les  strélitz ,  en  Russie ,  les 
janissaires,  en  Turquie,  furent  long -temps  les 
maîtres  de  l'empire. 

Les  séditions  ont  des  causes  très  variées  ;  sou- 
vent elles  n  ont  pour  objet  que  le  redressement 
de  quelque  grief;  mais  elles  peuvent  aussi  n'être 
qu'un  prétexte  pour  attaquer  le  gouvernement  et 
le  renverser. 

Le  désordre  est  inséparable  des  séditions  ;  elles 
doivent  donc  attirer  la  force  publique  pour  les 
réprimer.  La  résistance  devient  rébellion,  d'où 
résulte  la  guerre  civile ,  le  plus  grand  des  fléaux 
qui  puisse  affliger  une  nation  ;  c'est  une  guerre  de 
passion,  de  fureur  et  de  rage;  elle  détruit  les 
principes  de  l'ordre  social  et  les  liens  de  la  na- 
ture,  et  comme  Saturne,  elle  dévore  ses  propre* 
•enfans. 

Si  la  nation  entière  est  soulevée,  il  n'existe 
plus  ni  gouvernement  ni  souverain ,  c'est  le  jus- 
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iitiam  des  Romains.  Swnpto  justitio,  deseret%en^ 
tarfora,  clauderentur  domus,  passim  silentia 
et  gémi  tus.  En  pareil  cas ,  il  ne  reste  que  là  voix 
de  la  conciliation  ;  celle  des  armes  serait  une 
usurpation ,  car  la  nation  ne  peut  avoir  autorisé 
son  chef  à  les  tourner  contre  elle-même. 
.  Si  une  partie  seulement  de  celte  nation  est 
soulevée ,  le  gouvernement  doit  se  rappeler  que 
la  conservation  de  la  société ,  dont  la  conduite 
lui  est  confiée,  est  le  premier  de  ses  devoirs ,  et 
que  c'est  d'après  ce  principe  qu'il  doit  diriger 
l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  apaiser 
les  esprits ,  rétablir  l'ordre  et  se  qpnserver  lui" 
même 

En  cas  d'hostilités ,  il  est  reconnu  que  l'on 
doit  suivre  les  règles  générales  de  la  guerre  ;  si- 
la  justice  ne  l'exige  pas ,  du  moins  la  prudence 
le  conseille ,  car  il  faut  craindre  et  prévenir 
les  représailles.  Mais  on  comprend  facilement 
que  nous  n'entendons  pas  parler  de  séditieux 
faisant  la  guerre  en  brigands ,  car  c'est  un  de- 
voir de  tes  poursuivre*  à  outrance,  parce  qu'il» 
violent  les  lois  sociales ,  au  lieu  de  les  défendre; 
Si  des  hommes  soulevés  ont  des  griefs  fondée ,  il 
n'y  a  personne  à  punir  ;  dans  le  cas  contraire,  if 
importe  à  la  tranquillité  publique ,  au  maintien 
de  l'ordre  social  r  de  frapper  un  exemple  écla- 
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tant  sur  les  moteurs  de  la  sédition.  Cependant 
il  est  des  circonstances  où,  pour  empêcher  la 
propagation  ou  la  durée  du  mal,  une  politique 
prudente  conseille  de  laisser  une  voie  de  saint 
aux  rebelles  en  leur  accordant  la  grâce. 

Les  conséquences  funestes  que  peut  avoir  la 
guerre  civile,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  doivent 
éclairer  les  gouvernemens  sur  la  nécessité  de  les 
prévenir.  Un  simple  parti  ne  présente  assurément 
aucun  danger  dans  son  origine;  mais  s'il  grossit, 
il  peut  dégénérer  en  faction ,  et  l'audace  impunie 
des  factieux  les  conduit,  à  la  sédition.  On  peut 
juger  par  là  combien  est  pernicieuse  la  maxime 
qu'un  gouvernement,  pour  être  maître,  doit  fo- 
menter les  factions  opposées ,  c'estA-dire  *  disriser 
et  commander.  L'expérience  ne  prouve  que  trop 
que  ces  incendiés  partiels  peuvent' causer  un  em- 
brasement général.  La  méthode  la  plus  sûre,  et  la 
plus  efficace,  pour  prévenir  les  séditions,  c'est 
d'être  juste ,  et  d'être  aussi  ferme  à  soutenir  le 
bien ,  que  prompt  à  réparer  une  erreur.  Mais  si 
là  perversité  provoquait  ces  inouvemens  i  il  n'y 
aurait  point  k  pactiser. 

Lorsqu'une  natiob ,  après  avoir  détruit  son  gou- 
vernement ,  se  divise  en  factions  qui  se  disputent 
l'autorité,  il  en  résulte  un  genre  de  guerre  civile 
dont  les  horreurs  ne  sauraient  inspirer  trop  d'e£» 
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froij  c'est  un  véritable»  état  de  dissolution;  il 
n'existe  plus  aucun  lien  social  T  il  p*y  à  plus  que 
des  indiridus  s'abaiidÔDilant  à  boute  la  fureur  de 
leurs  passions  y  et  s'arracbant  les  lambeaux  de  la 
patrie»  Alors,  si  l'excès  du  mal  n'éclaire  pas  lés 
ebefe  des  difi^rente»  faotiortsj>et  ne  ïés  ramène 
pas  enfin  dans  la. vote  de  là  raison  1  le  pays,  après 
avoir  été  dévalé  et  dépeuplé  v  devient  la  proie 
de  l'étranger.:  c'est  là  le  résultat  presque  imman- 
quable de  la  licence  populaire. 

Au  reste*  il  faut  reoonnoîtt>e  que  les  séditions 
3t  les  guerres;  civiles  semblent  presque  toujours 
être  y  directement  ou  indirectement  >  l'ouvrage  du 
gouvernement.  B  peut  en  étrela  cause  Immédiate; 
lorsque  s? étant  laissé  entraîner -à  -commettre  un 
aete  janbitraine  y;  il  <  néglige  de  le  réparer  et  ar- 
rêter 1  par  là  ,  le  mécontentement  et  lès  plaintes; 

Une  conduite  pareille  prouve  de  l'insouciance 
on  du  mépris  ;  souvent  elle  est  fondée  sur  la  très 
fausse  maxime  que  les  gouvernemens  ne  doivent 
jamais  avoir  tort ,  ni  par  conséquent  revenir  sur 
leurs  pas;  comme  si  un  ministre  ou  ses  agens 
étaient  infaillibles  ;  et  comme  si  leur  déplacement 
ébranlerait  l'État* 

D'une  autre  part ,  le  souverain  serait  la  cause 
indirecte  des  séditions .  en  ne  les  prévenant  pas 
ou  en  ne  les  arrêtant  pas  dans  leur  source.  De  pré- 
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tendus  mécontens ,  des  factieux ,  des  ambitieux , 
des  esprits  inquiets  et  ennemis  de  l'ordre,  suppo- 
sent à  l'autorité  des  torts  imaginaires  ;  ils  cher- 
chent à  les  propager,  et  à  se  former  sourdement 
un  parti  ;  si  on  les  laisse  faire ,  la  crédulité  leur 
procure  bientôt  des  adhérons;   et  lorsqu'ils  se 
croient  assez  forts,  ils  lèvent  le  masque,  se  décla- 
rent en  insurrection ,  et  mettent  le  sort  de  l'État 
au  hasard  des  événemens.  C'est  ici  qu'il  faut  dire , 
avec  Bacon  :  «  Qu'un  Prince  ne  se  rassure  pas 
sur  la  légèreté  des  murmures ,  sous  prétexte  qu'ils 
partent  d'une  inquiétude  passagère  ;  un  nuage  qui 
passe  en  va  grossir  d'autres  qui  crèvent  enfin  tôt 
ou  tard.  »  Qu'il  veille  donc  aux  premières  se- 
mences de  trouble. ..  ;  on  ne  voit  pas  toujours  ni 
d'où  part  l'étincelle,  ni  jusqu'où  peut  aller  l'em- 
brasement ! 
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LIVRE  DEUXIEME. 


SECTION  PREMIÈBE. 

DROITS  GÉNÉRAUX  ET  ABSOLUS 

DES  ÉTATS  EUROPÉENS. 

EXAMEN  DB  CES  OMETS  EELATI VEMKBT  A  LÀ  COH8TITTJTIOW 
DE  LÉTAT,  ET  AUX  DIFFÉBEnTES  BEABCHES  DES  SYSTEMES 
ADMIHUTBATIF  ET  lUDICIAUE. 


I.  —  DES  ÉTATS  SOUVERAINS  EN  GÉNÉRAL. 

Tant  «|oe  le*  miioM  n'ont  enttn  cites  que  pen  de  rapports  , 
«11m  peuvent  m  eontenter  de  vivre  sont  U  droit  naturel  j  unis 
quand  «lies  ont  beaucoop  de  rapport*  ,  comme  1rs  nations 
de  llurope ,  elles  doivent  encore  avoir  des  règles  positives  de 
conduite  les  unes  a  regard  des  autres ,  pour  pouvoir  plus  aisé- 
ment concilier  leurs  différend». 


Une  grande  association  d'hommes ,  ainsi  que 
nous  Payons  tu  dans  les  prolégomènes  ,  qui  ,  se 
régissant  par  des  lois  identiques,  se  protègent 
mutuellement  contre  toute  violation  intérieure  ou 
extérieure  de  leurs  propriétés ,  s'appelle  Cité , 
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État ,  Royaume ,  Empire ,  République ,  etc.  ;  et 
cette  association,  considérée  comme  une  per- 
sonne morale ,  est  désignée  sous  le  nom  de 
Nation. 

Le  caractère  essentiel  d'un  tel  corps  politique , 
est  l'impérissable  droit  de  se  donner  les  lois  qui 
lui  conviennent ,  de  disposer  à  son  gré  de  toutes 
seB  forces ,  de  tous  ses  moyens  ,»  sans  reconnaître 
d'autre  autorité  sur  la  terre  que  la  sienne,  ni 
d'autres  bornes  à  l'exercice  de  sa  volonté  que 
celles  où  commence,  pour  une  autre  nation, 
l'exercice  de  droits  semblables.  Cet  ensemble  de 
droits  constitue  la  souveraineté. 

Quelque  peu  nombreuse  et  peu  puissante  que 
soit  une  association  constituée  d'après  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  plus  haut ,  elle  a  les 
mêmes  droits  à  exercer  et  les  mêmes  devoirs  à 
remplir  qu'une  association  plus  nombreuse  et  plus 
puissante. 

Le  nombre  et  la  puissance  ne  changent  rien  à 
un  droit  :  il  en  est  de  cette  assertion  comme 
de  la  vérité  géométrique,  d'après  laquelle  on 
prononce  avçc  une  égale  certitude  wr  les  pro- 
priétés d'un  grand  ou  d'un  petit  cercle* 

Dans  le  sens  limité  du  droit  international? 
cette  indépendance  politique  constitué  l'Etat 
souverain. 
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La  souveraineté  appartient  imm&Li&tement  à 
fEtat  qui  en  délègue  l'exercice  au  gouvernement. 
L'individu  qui  gouverne  s'appelle  souverain*  C'est 
à  lui  qu'appartient  alors  la  majesté,  ou  la  dignité 
suprême ,  et  la  représentation  de  l'État  dans  ses 
relations  extérieures.  • 

La  souveraineté  parfaite  y  telle  que  nous  l'avons 
caractérisée,  doit,  par  sa  nature  même,  être  plei- 
nement exercée ,  sans  avoir  égard  à  L'ancienneté 
de  l'Etat ,  à  la  forme  de  son  gouvernement,  à  l'or- 
dre établi  pour  la  succession  au  troue,  au  rang  et 
au  titre  de  l'Etat  ou  de  son. souverain  ;  à  l'étendue 
du  territoire ,  de  la  population  et  de  l'importapce 
politique  ;  aux  moeurs  et  à  la  religion ,  au  dévelop- 
pement de  la  civilisation  et  au  commerce  des  habi- 
tons, etc.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme 
portant  atteinte  à  la  souveraineté,  les  simples  rela- 
tions de  pouvoir  ecclésiastique,  l'influence  d'un 
médiateur ,  d'un  garant ,  d'une  puissance  protec- 
trice ou  alliée  j  des  fiefs  relevant  d'un  gouverne* 
ment  étranger  ;  l'obligation  de  payer  un  tribut  ou 
des  subsides ,  ni  même  le  fait  de  la  fondation  d'un 
État ,  ou  de  la  constitution  donnée  à  un  pebple* 
D  en  est  de  même  pour  certains  liens,  par  lesquels 
un  souverain  ou  sa  famille,  sont  attachés  k  unepuis- 
sance  étrangère  :  c'est  ainsi  que  des  princes  sont 
revêtus  d'une  haute  dignité,  d'un  titre  militaire, 


1 
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ou  possèdent  des  propriétés  dans  un  autre  Etat  7 
sans  que  ces  circonstances  touchent  en  rien  à  leur 
souveraineté. 

D  y  a  deux  manières  pour  un  peuple  d'acquérir 
la  souveraineté ,  savoir  :  lorsqu'il  fonde  un  État 
suivant  les  conditions  requises,  ou  lorsqu'il  se  dé- 
gage de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se  trouvait. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  acquisition,  pour 
être  valide ,  soit  reconnue  ou  garantie  par  une 
puissance  étrangère  quelconque ,  pourvu  que  la 
possession  ne  soit  point  vicieuse.  Cependant,  la 
prudence  commande  d'obtenir  cette  reconnais- 
sance et  cette  garantie ,  expressément  ou  tacite- 
ment. 

Mais  ce  serait  faire  un  outrage  à  un  souverain 
légitime  que  de  reconnaître ,  soit  la  possession 
temporaire ,  soit  l'indépendance  définitive  d'un 
peuple  en  insurrection ,  ou  d'un  usurpateur ,  tant 
que  ce  même  souverain  n'a  point  effectivement 
renoncé,  ou  n'est  point  censé  avoir  renoncé  à  ses 
droits. 

Un  État  cesse  d'exister  lorsqu'il  est  soumis, 
réuni ,  incorporé  totalement ,  ou  partiellement , 
à  un  autre  État  ;  lorsque  le  lien  social  est  dis- 
sous ,  on  que  son  territoire  entier  est  détruit  ;  on 
dit  alors  que  la  souveraineté  est  éteinte. 
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II.  —  DES  ETATS  EUROPEENS, 


Les  différences  qui  existent  entre  les  Etats  de 
l'Europe  sous  le  rapport  de  leurs  forces ,  de  leur 
situation ,  de  leurs  moyens  de  faire  la  guerre ,  de 
leur  gouvernement ,  sont  caractérisées  ,  dans  le 
langage  diplomatique,  par  des  termes  particuliers 
qu'il  convient  de  mentionner. 
On  classe  en  général  les  puissances  : 
i°  Eu  égard  à  la  situation  géographique  et  aux 
intérêts  qui  en  dépendent,  en  puissances  de  l'est, 
du  sud ,  de  l'ouest  et  du  nord.  Il  est  plus  rare- 
ment question  dans  la  diplomatie  d'Etats  d'orient 
et  d'occident ,  que  d'Etats  du  nord  et  du  midi  ;  se* 
rait-ce  parce  que  les  Italiens  se  sont  les  premiers 
livrés  à  des  recherches  savantes  sur  la  politique , 
et  que  les  puissances  orientales  s'étendent  très 
loin  au  septentrion?  Les  États  allemands. sont 
presque  généralement  comptés  au  nombre  des 
puissances  du  nord. 

a°  D'après  le  caractère  souvent  variable,  mais 
cependant  en  réalité  du  plus  haut  intérêt,  de  leur 
importance  politique ,  en  grands  et  petits  Etats  ; 
en  puissances  du  premier ,  du  second  ou  du  troi- 
sième ordre  :  et  peut-être,  pourrait-on  fixer  le  sens 


—  238  — 

trop  vague  de  ces  expressions,  en  prenant  pour 
base ,  des  populations  de  dix  millions,  d'un  mil- 
lion, de  cent  mille  âmes. 

3*  Suivant  que  les  forces  militaires  sont  orga- 
nisées pour  des  guerres  continentales ,  ou  qu'il 
existe  une  armée  navale,  en  puissances  conti- 
nentales et  en  puissances  maritimes»  Autrefois  on 
qualifiait  spécialement  du  nom  de  ces  dernières 
la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande» 

La  fin  du  quinzième  siècle  fut  marquée  par  la 
formation  de  plusieurs  grandes  monarchies  qui 
rendirent  PEurope  beaucoup  plus  compacte 
qu'elle  ne  l'avait  été  jusqu'alors.  À  cette  époque, 
cependant  1  elle  était  composée  de  plus  de  deux 
mille  souverainetés  ou  royales  ou  seigneuriales, 
ou  ecclésiastiques  ou  urbaines,  dont  quatorze  cent 
quatorze  dans  la  seule  Allemagne,  Pendant  les 
trois  siècles  suivans,  sa  marche  vers  l'unité  a  été 
telle  que  les  deux  mille  souverainetés  qui  exis- 
taient vert  i5oo,  étaient  réduites  à  deux  cent 
quarante-neuf  en  1789.  Sur  ce  nombre  il  y  en 
avait  deux  cent  vingt-sept  en  Allemagne,  et  treize 
en  Italie. 

La  révolution  éclata  et  vint  bouleverser  le 
continent.  Les  deux  cent  quarante-neuf  États  qui 
existaient  en  178g  se  trouvaient  réduits  à  qua- 
rante-neuf en  1814. 
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Enfin  le  congrès  de  Vienne  a  rappelé  à  l'exis- 
tence plusieurs  Etats ,  et  par  suite  de  l'acte  final 
de  ce  congrès ,  des  traites  subsequens  et  des 
arrangemens  nouveaux  ,  l'Europe  est  aujour- 
d'hui composée  des  Etats  souverains  dont  nous 
reproduisons  ici  le  tableau  statistique,  d'après  les 
données  les  plus  récentes  adoptées  par  M.  Balbi  '. 

TABLKAO  STATISTIQUE  DE  L'EUROPE. 
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Parmi  les  États  qui  sont  énumérés  dans  ce  ta- 
bleau et  dont  les  formes  de  gouvernement  sont 
infiniment  variées,  les  monarchies  sont  toutes 
héréditaires  et  successives.  L'Etat  ecclésiastique 
est  monarchique  et  électif.  L'empire  ottoman 
est  héréditaire-électif.  Quelques  monarchies  ont 
une  représentation  nationale. 

Les  républiques  sont  des  démocraties  pures  ou 
représentatives.  Plusieurs  États  sont  réunis  et 
forment  deux  confédérations  :  i°  celle  de  l'Alle- 
magne, composée  de  monarchies  et  de  villes  li- 
bres ;  a°  celle  de  la  Suisse  ,  dont  les  cantons  sont 
républicains ,  à  l'exception  de  la  principauté  de 
Neufchàtel. 

Il  n'existe  aucun  État  qui  soit  fief ,  ou  qui 
soit  propriété  du  souverain ,  c'est-à-dire,  patrimo- 
nial j  et  par  conséquent  sujet  à  sa  disposition  ar- 
bitraire. 

Le  caractère  de  la  religion  de  l'Etat,  c'est-à- 
dire,  l'ensemble  des  rapports  des  différentes  com- 
munions religieuses,  n'exerce  aucune  influence 
sur  les  relations  publiques ,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
concordats  ou  de  stipulations  particulières  con- 
signées dans  divers  traités. 

On  distingue  deux  modes  suivant  lesquels  plu- 
sieurs Etats  peuvent  être  réunis  :  i°  lorsque  des 
États  souverains  s'unissent ,  soit  pour  la  défense 
tome  i.  16 
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et  la  garantie  communes  de  leurs  droits,  sans  re- 
connaître un  pouvoir  suprême  et  commun  ;  ils 
forment  ftlors  un  système  d'Etats  confédérés ,  qui , 
dans  ses  relations  extérieures,  est  considéré  comme 
une  seule  personne  morale ,  formant  une  puis- 
sance ,  quoique  chacun  des  Etats  conserve  l'exer- 
cice indépendant  de  ses  droits  de  souveraineté  ; 
a°  lorsque  plusieurs  Etats  se  réunissent  sous  un  sou- 
verain commun;  cette  réunion  peut  être  person- 
nelle, c'est-à-dire  n'avoir  lieu  que  dans  la  personne 
régnante,  soit  pour  un  temps  déterminé,  soit  indé- 
finiment ;  ou  réelle,  de  manière  à  ce  que  les  Etats, 
sans  être  confondus ,  soient  réunis  entre  eux  avec 
une  égalité  parfaite  de  droits.  La  réunion  peut 
encore  être  réelle  et  avec  inégalité  de  droits ,  de 
telle  sorte  qu'un  État  soit  soumis  à  la  souveraineté 
de  l'autre,  ou  même  en  devienne  partie  intégran- 
te ,  et  ne  conserve  plus  d'individualité  politique. 
Cette  dernière  réunion  donne  lieu  à  la  distinction 
des  Etats  simples  et  composés,  et  l'on  conçoit 
qu'elle  diffère  essentiellement  de  cette  union  qui 
établit  une  fusion  parfaite  de  plusieurs  Etats. 
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Ht  —  ETATS  MÉDIATISÉS. 


Il  existe  des  États  qui ,  jouissant  d'une  oobsti* 
lotion  et  d'un  gouvernement  propre  ,  «ont  cepen* 
dant  ,  à  l'égard  de  certains  droit»  qui  caractérisent 
h  souveraineté,  soumis  à  l'autorité  d'une  aftttfÇ 
puissance. 

Ces  Etats,  appelés  mi-souverains  né  sont  admis 
aux  prérogatives  du  droit  des  gens,  qu'autant  que 
les  autresÉlats  qui  exercent  siir  eux  la  suprématie^ 
leur  reconnaissent  une  personnalité  politique  ,  et, 
par  conséquent,  le  droit  de  traiter  en  leur  propre 
nom  avec  des  États  souverains. 

Quant  aux  provinces  et  villes  privilégiées  iâi- 
saut  pallie  d'un  Etat  ou  système  d'Etats  qui  lés 
représente  ou  les  gouverne,  lors  même  que  l'en- 
semble de  leurs  droits  aurait-  été  qualifié  de  sou- 
veraineté subordonnée  ou  conventionnelle ,  elle» 
ne  peuvent  prétendre  à  aucune  existence  politi^ 
que.  En  général ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
discussions  et  doutes  sur  la  souveraineté ,  l'état  de 
possession  doit  servir  de  règle. 

Les  anciens  Etats  qui ,  réunis  sous  lu  couronne 
impériale,  formaient  le  corps  germanique ,  ont  été 
successivement  réduits  par  la  cession  de  la  rive 

16. 
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gauche  du  Rhin  à  la  France ,  par  le  traité  de 
Lunévillede  1801,  par  la  sécularisation  et  la  ré- 
partition de  plusieurs  Etats  et  villes  libres  impé- 
riales ,  en  vertu  durecez  de  i8o3  et  de  Pacte  de  la 
confédération  du  Rhin  de  1 806  ;  et  la  dissolution 
de  l'Empire  germanique ,  qui  eut  lieu  la  même 
année,  amena  leur  complète  extinction  :  la  plu- 
part ,  en  effet  1  ont  été  médiatisés  '  ;  c'est-à-dire  y 
placés  sous  la  souveraineté  des  puissances  auxquel- 
les ils  ont  été  dévolus ,  sous  la  réserve  de  certains 
droits  ;  et  quelques  autres  ont  été  reconnus  sou- 
verains indépendans.  L'acte  du  congrès  de  Vienne 
a  irrévocablement  maintenu  ces  dispositions ,  non- 
obstant  les  protestations  par  les  anciens  Etats 
d'empire.  Les  duchés  de  Courlande  et  de  Sémi- 
galle  étant  entrés  sous  la  domination  de  la  Russie  ; 
et  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie , 
n'ayant  point  de  rapports  politiques  parfaitement 
déterminés ,  on  ne  peut  considérer  comme  un  vé- 
ritable État  mi-souverain  que  les  Etats-Unis  des 
Ilés-Ioniennes  7  placés  sous  la  protection  et  la  sou* 
veraineté  de  la  Grande-Bretagne. 


*  Cet  M aiaons  appartiennent  à  le  haute  noblesse  d'Allemagne ,  et  le  droit  de 
naissance  égalé  leur  demeure  dana  le  sens  qu'on  y  a  attache1  jusqu'à  prêtent. 

Les  chefs  de  ces  famille*  sont  les  premiers  seign*urs-étaU,  dans  l'état  auquel 
ils  appartiennent  :  eux  et  leurs  familles  y  forment  la  classe  la  plus  privilégiée  , 
particulièrement  en  matière  d'impôt. 

En  général,  on  leur  a  assuré  ou  conservé,  pour  leurs  personnes,  leurs 
familles  et  leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  qui  dérivent  de  leurs  pro- 
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priâéa  et  «ie  la  jouissance  non  troublé*  et  ces  propriétés ,  et  qui  ne  font  pu  partie 
de  fa  puissance  publique  et  des  droite  de  haute  souveraineté*.  Parmi  lee  droite  ej- 
deatus  mentioopjes ,  sont  compris  paYtâculterement  et  nommément  s 

La  liberté  illimitée  de  fixer  leur  séjour  dans  tel  dut  «ppartenanvà  1*  confdde* 
ration  ou  virant  en  paix  arec  elle. 

Conformément  aux  principea  de  l'ancienne  constitution  germanique  ,  les  pacte* 
de  famille  encore  subsistans  «ont  naintenue ,  et. on  leur  assure  le  droit  de  faire , 
Regard  de  leurs  biens  et  de  leurs  famiHea^es  dispositions  légales ,  qui  toutefois 
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devront  être  soumises  au  souverain  ,  et  rendue*  publique»  et  obligatoire*  devant 
les  premières  autorités  du  pays.  Toutes  Uê  Ordonnances  \  ce  contraire  qui  ont  été 
publiées  jusqu'à  prêtent ,  ne  seront  plut  applicable!  aux  cas  future. 
-  Un  for  privilégié  et  l'eietaptron  pou»  «us  et  aaar  famille  4e  toute  obligation  de 


L'exercice  drla  juridiction  civile  et  erinathetle  eu  première  instance  ,  et ,  ai  les 
possessions  «ont  usées  considérables ,  en  seconde  testante;  celui  de  la  juridiction 
forestière  ,  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  sur  1er  affairée  eertésUstiques ,  sur 
les  écoles  et  fondations  pieases ,  teujoues  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  du 
pajs,  ausqucUe*  âlsdemeureut  soumis  <  aussi  bien  q«Y*  ta  cooetHiitloo  ifiilitaire  et 
à  llaspeftion  tuprême  du  a^uvrrarasen^ù  l'ejatd  d*  leurs  prérogatives  susdites. 
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IV,  —  DES  DROITS  GENERAUX  ET  ABSOLUS 
DES  ÉTATS  EUROPÉENS. 

Yoipu  !<>«  n»4 W»  ont  donc  Jet  mêmes  droits,  p%&+  m/elbs 
ont  toute*  Ici  mênies  devoirs ,  et  les  droits  des  unes  ne  peuvent 
être  limites  que  p*r  ceo*  des  entres. 


Les  mêmes  lois  naturelles,  que  nous  avons  re- 
connues comme  lois  invariables,  .nécessaires,  des 
rapports  particuliers  des  individus  et  des  familles , 
sont  encore ,  meta  physiquement  ,  celles  de  toutes 
les  relations,  que  les  peuples  ont  entre.eux.  Il  sem- 
blerait dès  lors  résulter  de  là  ,  que  les  nations  de- 
vraient n'avoir  d'autre  règle  commune  que  la  raison 
naturelle,  nommée  ici  droit, des  gens  originaire, 
et  qu'il  ne  faudrait  point  d'autre  code  pour  assu- 
rer leur  indépendance  et  leur  tranquillité  j  mal- 
heureusement ,  les  passions  obsèdent  la  raison 
humaine  et  tendent  sans  cesse  à  Pégarçrj  ell^s 
exagèrent  les  besoins ,  multiplient  les  désirs ,  et  dé- 
naturent le  principe  de  propre  conservation.  Il  a 
donc  fallu  recourir  à  des  précautions  pour  arrêter 
les  écarts  où  elles  peuvent  entraîner  les  nations; 
ces  précautions  ont  nécessairement  .étendu  .mo- 
difié le  droit  primitif,  et  ont  fixé  de  nouvelles 
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règles  puisées  dans  les  coutumes  et  les  conven- 
tions. 

On  peut  déterminer  les  droits  et  les  obligations 
des  puissances  entre  elles ,  en  partie  par  des  régies 
communes  à  toutes,  en  partie  par  des  règles 
qui  existent  seulement  entre  des  Etats  pris  sé- 
parément. 

Ce  qui  est  reconnu  comme  droit ,  d'après  les 
notions  immuables  de  la  raison ,  oblige ,  tomme 
nous  Tenons  de  l'observer ,  tous  les  peuples 
ainsi  que  tous  les  individus  ;  ce  sont  les  comman- 
dement émanes  de  la  divinité  qui  doivent  être 
suivis  partout.  Aucun  avantage  particulier  ne 
doit  autoriser  à  les  enfreindre ,  puisqu'il  est  in- 
finiment plus  important ,  pour  l'humanité ,  que  la 
justice  triomphe ,  qu'il  ne  l'est  que  tel  ou  tel 
Etat  soit  conservé.  Mais  la  sagesse  du  légis- 
gislateur  suprême,  dans  l'ordre  qu'il  a  établi, 
est  telle ,  que  jamais  l'observation  des  règles  de 
la  justice  n'a  causé  la  ruine  d'un  peuple  ,  et  ne 
lui  a  été  réellement  utile,  tandis  qu'un  Etat, 
qui  se  maintient  par  l'injustice ,  porte  déjà  dans 
son  sein  le  germe  de  sa  décadence. 

On  a  parlé  avec  dédain  de  Moser  et  de  plu- 
sieurs autres  écrivains ,  parce  qu'ils  ont  mis  la 
Sainte  -  Ecriture  au  nombre  des  lois  que  doivent 
suivre  les  nations.  Ce  code  divin  en  a-t-il ,  par 
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cette  raison  ,  moins  de  prix  ?  Son  importance , 
à  cet .  égard  ,  n'a-t-elle  pas  été  reconnue  par  tous 
les  chrétiens  ? 

Ce  serait ,  à  la  vérité,  une  chose  absurde  que  de 

m 

présenter  quelques  maximes  de  l'Evaugile  sur  les 
devoirs  de  piété  comme  règle  du  droit  extérieur  : 
la  révélation  a  pour  but  la  sainteté  intérieure  1 
et  non  la  législation  des  actes  extérieurs  ;  néan- 
moins j  l'une  ne  peut  exister  sans  l'autre.  Ce 
qui  est  essentiellement  en  contradiction  avec 
l'Evangile ,  ne  saurait  licitement  avoir  lieu  entre 
les  chrétiens.  Ainsi ,  le  christianisme  a  eu  indi- 
rectement une  très  grande  influence  sur  le  droit 
des  gens  ,  comme  sur  les  rapports  du  droit 
en  général.  Ce  ne  fut  point  le  principe  d^éco- 
nomie  politique  1  que  le  travail  des  esclaves  est 
le  plus  cher  de  tous  les  travaux  ;  ce  fut  le 
christianisme  qui ,  dans  les  temps  du  moyen 
âge ,  adoucit  le  sort  des  esclaves ,  en  introdui- 
sant le  servage,  et  qui  fit  aussi  cesser  l'escla- 
vage des  prisonniers  de  guerre.  De  cette  ma* 
nière ,  notre  religion  est  devenue ,  non  pas ,  il 
est  vrai,  une  source  où  l'on  pourrait  immé- 
diatement puiser  les  décisions  du  droit ,  mais 
un  code  pour  les  habitudes  des  individus  et  des 
nations. 
La  seule  source  d'où  découlent  directement 
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les  décisions ,  sur  ce  qui  est  de  droit  entre  les 
nations ,  c'est  le  droit  coutumier. 

La  force  juridique  ou  obligatoire  de  la  cou- 
tume, consiste  généralement  en  ce  que  les 
hommes  ,  dans  les  affaires  qu'ils  ont  à  traiter 
entre  eux ,  reconnaissent  toujours  tacitement  ce 
qui  est  usité ,  en  ce  que  dans  leurs  conventions 
il  n'est  fait  aucune  mention  particulière  à  pet 
égard,  et  que  tous,  en  supposant  ainsi  dans  leurs 
engagemens  ce  que  la  coutume  a  introduit ,  re- 
gardent celle-ci  comme  en  étant  une  condition. 
Quiconque  voudrait  se  soustraire  en  pareil  cas, 
à  ce  qui  est  coutumier ,  commettrait  une  injus- 
tice ,  puisque  lui-même  a  obtenu  des  prestations 
en  vertu  de  la  coutume. 

Néanmoins,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  coutumes 
ne  puissent  varier  dans  le  cours  des  siècles.  Les 
lois  elles-mêmes  ne  sont  poipt  immuables.  Les 
ambassadeurs,  jadis  entretenus  et  défrayés  par 
les  cours  prés  desquelles  ils  étaient  envoyés ,  le 
sont  maintenant  par  leurs  propres  gouvernement 
Rien  n'empêche  qu'une  puissance  ne  s'écarte  par- 
tiellement de  la  coutume  générale ,  de  même  qu'il 
est  permis  à  des  particuliers  de  convenir  dans 
leurs  transactions  de  certaines  stipulations  con- 
traires au  terme  générai  de  la  loi ,  ou  à  la  cou- 
tume civile  ;  mais  la  puissance  qui  veut  agir  ainsi , 
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doit  l'annoncer  à  tous  r  afin  que  ceux  qui  en- 
trent en  rapport  avec  elfe ,  ne  fassent  pas  de  con- 
cessions auxquelles  ils  n'auraient  pa$  consenti , 
s'ils  n'avaient  pas  supposa  un  usage  réciproque- 
ment obligatoire.  Qu'une  telle  puissance  soit 
entraînée  même  jusqu'à  déclarer  publiquement , 
qu'en  opposition  avec  la  coutume  reçue  dans 
tous  les, États  européens,  elle  ne  protégera  plus 
les  étrangers  contre  ses  propres  sujçts  ,  toujours 
est-il  certain,  qu'elle  ne  pourrait,  sans  une  ini- 
quité manifeste ,  refuser  l'emploi  des  voie»  légales 
aux  étrangers  qui,  avant  cette  déclaration,  sur 
la  foi  de  la  coutume  reconnue ,  auraient  contracté 
avec  ses -sujets. 

Cependant ,  il  ne  taffit  pas ,  pour  constitue* 
une  coutume  légale ,  que  telle  chose  se  répète 
souvent  ou  que  telle  concession  soit  frite  par 
courtoisie.  C'est  ainsi  qu'après  la  conclusion 
d'un  traité  important,  il  est  d'usage  de  faire 
respectivement  un  présent  aux  envoyés  qui  l'ont 
négocié;  mais  aucun  d'eux,  nbn  plus  que  leur 
cour,  ne  pleuvait  l'exiger  comme  un  droit  que  là 
coutmhe  ait  positivement  déterminé.  Il  n'ei> 
serait  pas  de  infime  d'une  .offensé  faite  à  un 
agent  diplomatique  par  un  sujet  de  la  puissance 
près  laquelle  il  serait  accrédité ,  ou  d'un  déni 
de  justice  d'un  magistrat  envers  un  étranger  { 
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dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  coutume  légale  exige 
que  le  tort  soit  réparé  ;  ce  serait  une  injustice 
évidente  que  d'y  manquer. 

Pour  que  la  coutume  obtienne  une  force 
légale ,  il  faut  que ,  réciproquement ,  elle  soit 
regardée ,  invoquée  ,  reconnue  comme  règle , 
quand  même  aucune  déclaration  expresse  n'au- 
rait été  faite  à  cet  égard.  Plus  la  coutume  est 
ancienne ,  plus  elle  est  confirmée  par  des  actes 
répétés,  et  plus  on  peut  la  supposer  reconnue. 
Mais  ce  n'est  pas  précisément  un  certain  nombre 
de  ces  actes ,  ni  une  certaine  durée  qui  la  consti- 
tuent. Dans  des  cas  particuliers ,  un  examen 
impartial  des  circonstances  sera  toujours  utile 
pour  décider  si  une  coutume  est  effectivement 
regardée ,  réclamée ,  reconnue  comme  règle  de 
droit,  parce  qu'il  est  difficile  de  déterminer,  en 
général ,  la  ligne  qui  sépare  la  coutume ,  comme 
règle  ,  d'un  simple  acte  de  complaisance.  C'est 
l'opinion  générale  qui  la  regarde  comme  règle  de 
droit,  qui,  tout  à  la  fois,  l'établit  et  la  dis- 
tingue ,  et  cette  opinion  se  manifestera  princi- 
palement par  une  certaine  uniformité  dans  la 
manière  d'agir,  ou  parce  qu'elle  n'a  éprouvé 
jusque-là  aucune  opposition ,  ou  qu'elle  a  été 
même  suivie  malgré  cette  opposition.  On  trou- 
vera  enfin  une  preuve   encore  plus   évidente 
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d'une  règle  de  droit  coutumier,  dans  les  excep- 
tions qu'on  y  aura  faites  ou  qu'on  aura  excusées , 
en  alléguant  des  motifs  particuliers. 

On  ne  saurait  révoquer  en  doute  qu'un  droit 
coutumier  ne  puisse,  ainsi  qu'une  loi ,  être  appli- 
qué par  analogie  :  tant  que  l'idée  fondamentale 
d'où  dérive  la  coutume,  tant  que  la  loi  en  certains 
cas,  et  malgré  leur  différence ,  donne  la  même 
décision  ,  la  coutume  doit,  comme  la  loi,  s'ap- 
pliquer à  de  tels  cas ,  chaque  fois  qu'ils  se  pré- 
sentent. 

Nous  ayons  déjà  dit  que  le  droit  des  gens  n'est 
pas  fondé  sur  un  pacte  général  entre  les  nations 
européennes.  Quelques  esprits ,  qui  ne  savent 
point  juger  la  marche  réelle  des  choses  de  ce 
monde ,  peuvent  se  complaire  dans  l'espoir  et 
le  désir  de  voir  s'établir  un  tel  pacte  ;  mais 
si  l'empereur  et  le  pape ,  au  moyen  âge ,  n'ont 
pu  y  parvenir,  quelle  durée  pourrait-on  s'en  pro- 
mettre aujourd'hui  ? 

L'ensemble  des  droits  qui  appartiennent  à  une 
nation,  par  le  seul  fait  qu'elle  est  considérée 
comme  une  personne  morale ,  et  pour  la  défense 
desquels  elle  peut  employer  la  force  ,  se  divise 
en  droits  absolus ,  immuables  ;  savoir  :  le  droit 
de  propre  conservation,  le  droit  d'indépendance 
et  le  droit  d'égalité  ;  et  en  droits-conditionnels  et 
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qui  se  rapportent  aux  deux  «États  particuliers  de 
paix  et  de  guerre. 


V — DU  DROIT  DE  PROPRE  CONSERVATION. 


De  droit  qu'a  chaque  Dation  de  ae  conserver  et  de  se 
fettioaaer,  deritent  toi»  Us  autre*  droits.  f%ecju 
donc  le  droit  do  vivra  sur  le  territoira  qu'elle  a  cultivé'  •  et  do 
s'y  livrer  h  son  industrie ,  perce  que  sens  oe  droit  elle  ae 
pourrait  se  conserver}  et  elle  e  la  droit  de  ee  enuveréev 
comme  il  loi  convient  le  miens .  perce  que  sens  ce  droit 
elle  ne  pourrait  ee  perfeclioi 


Libre  dans  le  choix  de  sa  constitution  et  des 
moyens  d'assurer  sa  tranquillité  et  sa  prospérité 
intérieure ,  chaque  Etat  l'est  encore  dans  le  choix 
des  moyens  qui  tendent  à  garantir  sa  sûreté  «  et  à 
développer  sa  prospérité  dans  ses  relations  avec 
les  étrangers  ;  de  sorte  que ,  tant  qu'il  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  des  autres  nations  «  aucune 
ne  peut  lui  prescrire  ce  qu'à  cet. égard  il  doit 
faire  ou  ne  pas  faire ,  ni  lui  demander  compte  de 
ses  dispositions.  Cependant *  ces  principes  souf- 
frent des  exceptions  qui  ont  été  fixées  par  des 
traités ,  ou  consacrées  par  les  relations  politiques 
générales. 
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L'Etat  peut  donc  préparer  et  employer  tous 
les  moyens  de  sûreté  légitime  qu'il  juge  néces- 
saires ,  non-seulement  pour  sa  défense  7  mais  aussi 
pour  prévenir  les  attaques  qu'il  redoute ,  et  obte- 
nir la  réparation  de  celles  qu'il  avait  épouvées. 
Parmi  ces  moyens ,  on  distingue  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  le  dépeuplement ,  soit  en 
empêchant  l'émigration  des  citoyens ,  soit  en  dé- 
fendant leur  entrée  au  service  étranger. 

On  a  souvent  apporté  des  restrictions  à  ce  droit , 
par  le  droit  public  intérieur  à  l'égard  des  sujets , 
et  par  des  conventions  à  l'égard  d'autres  Etats. 

On  nomme  droit  de  défense  et  d'armes,  celui 
de  faire  toutes  sortes  d'armemens ,  de  rassembler 
et  d'organiser  des  armées ,  de  former  des  camps , 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  vaisseaux  de  guerre  , 
de  construire  des  forteresses ,  soit  dans  l'intérieur 
du  pays ,  soit  sur  les  frontières  ;  enfin  de  conclure 
des  traités  de  subsides  et  d'alliance,  etc.  ;  mais  il 
faut  remarquer  que  l'exercice  de  ce  droit  n'est  par- 
faitement libre ,  qu'autant  qu'il  n'est  point  limité 
par  des  traités. 

Nous  avons  reconnu  en  principe,  que  l'Etat 
n'avait  à  rendre  compte  à  aucun  autre  de  sembla- 
bles dispositions.  Cependant,  ces  armemens  ex- 
traordinaires peuvent  exciter  chez  les  peuples  voi- 
sins de  justes  alarmes ,  et  les  engager  à  prévenir 
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les  dangers  dont  ils  se  croient  menaces  ;  il  importe 
donc  au  premier  État  de  rassurer  les  puissances 
avec  lesquelles  il  n'a  pas  dessein  de  rompre.  C'est 
pour  cette  raison  que  la  politique  a  introduit  Tu- 
sage  de  demander  des  explications  à  l'amiable, 
et  de  ne  les  point  refuser ,  lorsque  les  circonstances 
permettent  d'en  donner  de  satisfaisantes  ;  dans  le 
cas  contraire ,  on  a  recours  à  des  réponses  vagues , 
ambiguës,  ou  l'on  invoque  l'indépendance  des 
nations,  laquelle  les  dispense  de  rendre  compte 
de  leurs  démarches. 

La  nation  est  en  droit  d'employer  tous  les 
moyens  légitimes  S'accroître  sa  puissance* 

Elle  peut  donc  agrandir  son  territoire ,  soit  par 
l'occupation  de  terres  non  occupées  1  soit  par  des 
traités  de  cession  ou  d'échange  volontaires,  ou 
stipulés  à  la  fin  d'une  guerre  7  soit  en  vertu  de  suc- 
cessions, échues  ou  promises  au  chef  de  l'Etat  par 
suite  de  mariages  ou  de  dispositions  testamen- 
taires ,  ou  dévolues  à  titre  d'élection  :  elle  peut 
encore  augmenter  sa  puissance  fédérati ve,  en  con- 
tractant des  alliances  ou  en  faisant  d'autres  traités. 
Il  est  bien  entendu  qu'aucun  de  ces  moyens  ne 
doit  porter  préjudice  à  un  autre  Etat. 

Quant  à  cette  liberté  de  conclure  des  traités, 
que  nous  venons  de  mentionner ,  et  qui  implique 
nécessairement  celle  de  pouvoir  se  refuser  d'accé- 
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der  à  un  traité  dans  lequel  on  voudrait  l'engager , 
cette  liberté,  disons-nous,  est  incontestable  en 
théorie ,  mais  la  pratique  offre  nombre  d'excep- 
tions :  i°  de  puissances  qui  se  sont  liées  les 
mains  à  cet  égard  médiatement  ou  immédiate- 
ment par  des  traités ,  ou  d'États  mi-souverains , 
dont  le  droit  de  contracter  des  alliances  peut  être 
limité  par  des  lois  qu'ils  doivent  respecter,  ou 
d'Etats  confédérés  qui  ont  consenti  à  des  restric- 
tions ;  a0  de  moyens  et  de  petits  Etats  qui ,  quel- 
que indépendans  qu'ils  paraissent ,  ne  sont  pas 
moins  tenus,  dans  une  dépendance  très  réelle  à  cet 
égard  par  de  grandes  puissances  ;  3°  enfin ,  l'his- 
toire des  derniers  siècles  offre  plusieurs  exemples 
de  puissances  que  Ton  a  forcées  contre  leur  gré 
d'accéder  à  un  traité ,  et  que  même ,  avant  de  les 
avoir  consultées ,  on  a  mises  au  rang  des  puissances 
contractantes. 

Ge  droit  d'accroissement  de  la  puissance  de 
l'État,  nous  conduit  à  l'examen  d'une  question 
célèbre ,  et  qui  a  été  souvent  controversée  $  nous 
voulons  parler  du  système  d'équilibre ,  dont 
nous  allons  retracer  l'histoire  et  résumer  les  prin- 
cipes. 

De  la  balance  europ^enhe.  —  Ge  système ,  si 
vanté  d'un  côté ,  et  si  critiqué  de  l'autre ,  mal- 
gré ce  qu'il  présente  de  défectueux ,  est  la  base 
tome  i.  17 


—  KS8  — 

de  la  politique  des  puissances  qui  désirent  la 
paix ,  tandis  qu'il  est  un  prétexte  pour  les  puis- 
sances ambitieuses  qui  veulent  dominer  ;  enfin , 
dit  un  habile  négociateur,  il  sert  de  refrain  dans 
toutes  les  transactions  et  dans  toutes  les  négocia- 
tions politiques ,  et  y  est  devenu  partie  intégrante 
du  droit  des  gens,  comme  étant  fondé  sur  le  droit 
de  propre  conservation,  bien  ou  mal  entendu. 

On  peut  supposer  que  depuis  que  les  hommes 
sont  partpgés  en  sociétés  particulières,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres ,  jamais  l'harmonie  n'a 
été  durable  entre  elles.  En  effet ,  mille  circons- 
tances ont  dû  la  troubler  ;  l'inquiétude  naturelle 
à  l'homme ,  son  inconstance,  ses  besoins  vrais  ou 
factices ,  la  jalousie ,  l'accroissement  d'une  asso- 
ciation ,  ses  entreprises  sur  ses  voisins,  l'ambition 
des  chefs  respectifs  ;  voilà  une  faible  partie  des 
causes  qui  doivent  diviser  les  associations ,  pour 
ainsi  dire  dès  leur  berceau ,  et  établir  entre  elles 
l'état  de  guerre.  Cet  état  destructeur  de  la  tranquil- 
lité et  du  bonheur  des  hommes,  a  parcouru  tous  les 
Ages,  toutes  les  contrées  habitées  du  globe  ;  il  s'est 
maintenu  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours ,  et 
il  en  sera  probablement  de  même  jusqu'à  la  fin 
des  siècles. 

L'état  de  guerre  changea  insensiblement  tous 
les  principes,  tous  les  rapports  ;  au  lieu  de  servir. 
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comme  dans  son  origine,  et  conformément  à  soi* 
institution  primitive,  à  venger  une  offense ,  %. 
faire  cesser  une  usurpation,  il  introduisit  le  droit 
de  conquête  et  k  servitude  1  il  fomenta  Pambi* 
tion  ,  la  plus  violente  de  toutes  les  passions  ;  il 
sema  Fesprit  de  discorde  et  dé  haine  parmi  les 
différentes  associations ,  il  rendit  l'homme  plus 
méchant,  parce  qu'il  Paccoutuma  à  la  rapine,  à 
la  licence  et  au  carnage.  Les  vainqueurs  soumi- 
rent les  vaincus  à  leur  pouvoir  9  et  leur  imposè- 
rent des  lois  arbitraires  ;  l'ambition  s'accrut  avec 
la  puissance,  la  force  et  les  succès  ;  l'autorité ,  ce 
sentiment  si  flatteur,  entraîna  les  chefs;  ils  ne 
combattirent  plus  pour  la  sûreté,  le  bonheur  de 
la  société  qu'ils  gouvernaient;  ils  n'employèrent 
leur  autorité  et  leurs  armes  que  pour  soumettre 
tout  ce  qui  était  à  leur  convenance. 

De  là  ces  conquérans  fameux  ;  de  là  enfin  ces 
grands  empires  dont  Phistoire  a  conservé  le  sou* 
venir ,  et  dont  nous  ne  connaissons  que  les  noms 
et  les  débris. 

Ces  empires  se  détruisirent  successivement  les 
uns  sur  les  autres  ;  celui  de  Rome  fut  écrasé  par 
son  propre  poids  :  ses  provinces  européennes  fu* 
rent  divisées ,  et  elles  subirent  bien  des  vicissitu- 
des depuis  la  chute  de  l'empire  d'occident. 

Jusqu'à  cette  époque  il  n'existait  à  peu  près 

*7- 
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d'autre  politique  que  celle  des  grands  empires,  et 
cette  politique  n'avait  d'autre  objet  que  d'envahir. 
Les  petits  États ,  faute  de  prévoyance  et  de  con- 
cert,  n'échappaient  que  par  leur  nullité  ou  par 
une  entière  soumission.  Gharlemagne  lui-même 
se  conduisit,  à  l'égard  des  autres  nations,  plus  en 
conquérant  qu'en  politique.  Sa  puissance  dispa- 
rut avec  lui,  et ,  durant  plusieurs  siècles,  les  dif- 
férens  peuples  de  l'Europe  étaient  plus  occupés  à 
s'affermir ,  à  se  faire  des  guerres  de  voisinage ,  à 
comprimer  des  troubles  intérieurs,  qu'à  établir 
entre  eux  des  rapports  politiques ,  fondés  sur  l'a- 
venir autant  que  sur  le  présent  ;  et],  dans'le  fait , 
après  la  mort  de  Gharlemagne ,  il  n'existait  au- 
cune puissance  prépondérante;  ainsi,  la  crainte 
inspirée  par  les  grands  empires  s'était  évanouie;  il 
n'y  avait  donc  aucune  précaution  à  prendre  pour 
s'en  garantir.  L'Allemagne  et  l'Italie  étaient  dé* 
durées  par  des  factions  intestines  et  par  des  que- 
relles avec  la  cour  de  Rome  ;  la  France  était  faible 
par  l'incohérence  de  ses  provinces  ,*par  la  bizar  - 
rerie  du  régime  féodal,  et  par  ses  guerres  domes- 
tiques. Louis  XI  tira  enfin  ce  royaume  pour  ainsi 
dire  du  néant,  et  lui  donna  de  la  consistance; 
mais  il  n'existait  encore  sous  son  règne  aucun  sys- 
tème ,  aucune  vue  politique  certaine  au  dehors  ; 
les  rapports  étaient  faibles,  éphémères,  parce 


qu'on  ne  voyait  nulle  part  des  ymptomes 
tion  ,  de  vastes  systèmes  d'envahissement. 

Ce  n'est  que  sous  l'empereur  Charles-Quint  et 
François  I  que  la  politique  moderne  commença  à 
naître  j  la  rivalité  de  ces  deux  monarques  l'enfanta. 
La  puissance  et  l'ambition  du  premier  commencè- 
rent à  donner  l'éveil ,  et  produisirent  quelques  al- 
liances ;  mais  elles  furent  passagères*  La  puissance 
austriaco  -  espagnole  éprouva ,  sous  Philippe  II , 
la  première  atteinte,  par.  le  soulèvement  des  Pays- 
Bas.  L'Angleterre  et  la  France  saisirent  cette  oc- 
casion pour  affaiblir  la  prépondérance  de  la  mai- 
son d'Autriche  qui,  outre  ses  domaines  allemands, 
occupait  la  monarchie  espagnole  avec  ses  riches 
et  vastes  possessions  d'Amérique.  Tandi&.qae  l'Es- 
pagne était  attaquée  dans  la  Belgique  r les  querelles 
de  religion ,  amalgamées  avec  les  querelles  politi- 
ques», fournirent  une  seconde  occasion  de  porter 
atteinte  à  la  puissance  autrichienne  dans  l'em- 
pire. Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  la  guerre 
de  trente  ans ,  ainsi  que  les  traités  de  Westpha- 
lie  qui  l'ont  terminée.  On  conçoit  facilement  que 
les  pertes  de  la  maison  d'Autriche  ne  servirent 
qu'à  maintenir  l'esprit  de  rivalité  entre  elle  et  la 
France.  Cette  rivalité  fut  augmentée  par  le  déve- 
loppement de  la  puissance  de  Louis  XIV)  et  sur- 
tout par  les  succès  de  ce  monarque.  C'est  là  la 
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véritable  époque  de  la  naissance  du  système 
quilibre;  Ainsi  ce  système  est  dû  à  l'alarme  que 
la  ihaison  d'Autriche,  et  ensuite  la  Hollande,  pla- 
cées an  rang  des  puissances  et  oubliant  les  ser- 
vices de  la  France, -affectèrent  de  répandre  contre 
cette  dernière. 

L'Angleterre,  déchirée  par  des  factions,  fut 
long-temps  sans  prendre  part  aux  querelles  du 
continent.  Elisabeth  eut  le  loisir  de  s'en  occuper, 
de  concert  avec  Henri  IV-  Cromwel  ensuite  y 
donna  son  attention  ;  mais  elle  se  fixa  particuliè- 
rement sur  la  Hollande  et  l'Espagne.  Depuis  la 
restauration  jusqu'à  l'avènement  de  Guillaume HI, 
la  politique  anglaise  était  flottante ,  et  suivait  en 
grande  partie  l'impulsion  que  lui  donnait  le  cabi- 
net français. 

C'est  à  cette  dernière  époque  qu'il  faut  rapporter 
la  rivalité,  on  peut  même  dire  l'animosité  entre 
ta  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  elle  fut  l'ou- 
Vrage  de  la  haine  que  le  nouveau  roi  d'Angleterre 
portait  à  Louis  XIV-,  et  qu'il  fit  partager  aux  Hol- 
landais ,  au  préjudice  de  leurs  véritables  intérêts, 
dette  rivalité  ne  &'est  pas  un  seul  instant  démen- 
tie; eUe  a  fait  couler  des  torvens  de  sang,  et  il 
feu  t  la  èonsidétfer  comme  ayant  constamment  di- 
rigé la  politique  des  deux  puissances*  Elle  éclata 
sous  le  masque  de  l'équilibve ,  lors  de  l'ouverture 
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de  la  succession  d'Espagne  ,  ainsi  qu'à  la  mort  de 
l'empereur  Qiarles  VL 

La  paix  de  1748  consolida  une  nouvelle  puis- 
sance dans  le  qor<J,  celle  de  la  Prusse.  La  Russie, 
tirée  de  la  barbarie  par  Pierre-le-Grand ,  avait 
déjà  pris  un  rang  distingué  parmi  les  nations  de 
l'Europe.  L'intervention  de  ces  deux  États  chan- 
gea nécessairement  tous  les  rapports  politiques. 
Il  fallut  donc  de  nouveaux  calculs,  il  fallut  refon- 
dre le  système  de  l'équilibre  pour  établir  une 
nouvelle  balance.  La  France,  placée  d'un  côté, 
chercha  des  alliés  pour  contrebalancer  la  Grande- 
JBretagpe ,  placée  de  l'autre  ;  ces  deux  puissances 
étaient  le  point  de  ralliement  des  deux  partis. 
Des  événemens ,  dont  il  serait  inutile  de  rappor- 
ter ici  les  causes ,  changèrent  encore  l'ordre  de 
choses  qui  s'était  établi  après  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle. L'alliance  inattendue  des,  cours  de  Versailles 
et  de  Vienne r  en  1 756,  et  le  pacte  de  famille,  en 
1761,  amenèrent  de  nouvelles  combinaisons  j  et, 
enfin ,  les  événemens  survenus ,  jusqu'eu  1 789 , 
.offrirent  les  résultats  variés  des  négociations ,  des 
alliances  r  des  cbangemens  que  ces  mêmes  combi- 
naisons avaient  produits. 

Le  précis  que  nous  venons  de  rapporter  semble 
suffire. pour  indiquer  le  principe  et  le  but  de  l'é- 
quilibre politique.  Maintenant ,  on  conteste  que 
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cet  équilibre  soit  fondé  dans  le  droit  des  gêna,  à 
moins  qu'il  ne  soit -expressément  établi  par  des 
conventions  publiques.  Cependant  on  admet  en 
même  temps  comme  incontestable ,  que  chaque 
puissance  est  autorisée  à  s'opposer  à  toute  démar- 
che injuste  d'une  autre  puissance,  dont  le  but  est 
de  s'arroger  le  privilège  exclusif  de  la  domination, 
de  l'agrandissement,  delà  prépondérance,  ou  la 
monarchie  universelle  ;  et  comme  on  ne  peut  re- 
fuser à  une  nation  le  droit  de  suivre  ses  propres 
lumières  sur  la  question  de  la  justice  ou  de  l'in- 
justice des  démarches  d'une  autre  nation  ,  il  de- 
vient fort  difficile,  on  peut  même  dire  impossi- 
ble ,  de  trouver  des  règles  pour  juger  la  nature  de 
ces  démarches.  Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  trop 
restreindre  le  sens  du  mot  équilibre,  que  de  le 
borner  à  la  seule  opposition  contre  un  nouvel 
agrandissement  d'une  puissance  déjà  redoutable? 
Ne  doit-il  pas  également  embrasser  le  soin  d'em- 
pêcher le  rabaissement  d'une  puissance  qui  pour- 
rait servir  de  contrepoids?  Et,  en  effet,  il  était 
peut-être  aussi  essentiel  pour  k  sûreté  des  autres 
nations,  de  s'opposer  au  démembrement  de  l'Au- 
triche après  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI, 
que  de  s'opposer  à  la  réunion  des  deux  couronnes 
de  France  et  d'Espagne  sur  une  même  tête. 
Ainsi ,  lursqu'entre  des  puissances  voisines,  ou 
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occupant  une  même  partie  du  globe ,  les  forces 
disproportionnées  que  l'uned'elles  voudrait  acqué- 
rir,  seraient  incompatibles  ayec  l'indépendance 
des  antres  ,  et  les  menaceraient  d'un  assujettisse- 
ment contre  lequel  il  ne  serait  plus  temps  de 
recourir,  qu'au  moyen  d'une  ligue  ,  la  loi  natu- 
relle semble  autoriser  ces  puissances  à  veiller  au 
maintien  d'un  équilibre  entre  elles,  et  de  s'op- 
poser, dès  les  premières  démonstrations,  soit  à 
l'agrandissement  disproportionné  de  tel  Etat ,  soit 
à  l'affaiblissement  de  tel  autre. 

H  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que  les  souve- 
rains se  soient  constamment  efforcés  d'établir  ou 
de  conserver  un  système  d'équilibre ,  soit  général , 
soit  relatif  à  quelques  parties  de  l'Europe ,  au  Nord , 
à  l'Est  ou  à  l'Ouest,  en  Allemagne,  en  Italie,  sur 
le  continent  ou  sur  mer,  et  enfin,  qu'un  change- 
ment, dans  ces  divers  systèmes,  ait  été  regardé 
comme  une  raison  justificative  de  guerre. 

En  résumé,  quelque  difficiles  que  soient  les 
calculs  pour  établir  un  juste  équilibre  en  Europe , 
ce  système  présente  un  avantage  incontestable, 
en  ce  qu'il  peut  arrêter,  jusqu'à  un  certain  point, 
par  la  crainte  et  les  risques  de  la  guerre ,  les  puis- 
sances qui  seraient  tentées  ou  de  le  détruire ,  ou 
d'abuser  de  leur  prépondérance  ;  que ,  par  con- 
séquent ,  s'il  ne  prévient  pas  toutes  les  entreprises 


de  l'ambition  et  de  la  force ,  il  peut  servir  du 
moins  à  en  diminuer  les  écarts. 

Ho  droit  m  n  feaasiri. — Du  droit  impérieux  de 
propre  conservation  ,  on  a  fait  découler  la  possibi- 
lité, pour  un  État ,  de  porter  atteinte  aux  droits 
d?un  autre  Etat ,  lorsque  presse  par  une  nécessité 
évidente  et  absolue  ,  il  est  obligé  de  s'écarter  de 
la  *tr  icte  observation  de  la  justice. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  dans  un  cas 
extrême ,  lorsqu'une  chose  affecte  directement  la 
propre  conservatiQn  d'un  Etat,  tout  ne  doive  céder, 
xpe  tout  engagement,  toute  obligation  ne  cessent. 

C'est  là  ce  que  nous  enseignent  les  droits  pri- 
mordiaux de  la  loi  naturelle.  Mais  si  cette  néces- 
sité n'est  pas  évidente,  si  l'on  abuse  du  mot ,  pour 
pallier  la  simple  utilité,  quelque  vue  politique, 
4Hi  pour  éviter  quelque  dommage ,  toute  atteinte 
gwrtée,  en  conséquence ,  à  des  engagemeus  serait 
réprouvée  ;  ce  ferait  violer  la  foi  publique ,  qui 
tidt  te  lien  des  États.  Ceci  est  vrai  surtout  lorsqu'il 
existe  des  conventions  formelles.  Si  une  puissance 
peut  des . rompre  d'elle-même,  sous  prétexte  que 
la  néoessité  qu'elle  crée  l'y  autorise ,  les  traités  ne 
stiut  pins  que  des  leurres,  des  chimères,  et  la 
tranquillité  <des. nations  n'a  plus  d'autre  garantie 
que  le  bon  plaisir  des  Etats  puissans  ;  toute  con- 
stance est  détruite,  toute  sûreté  est  anéantie. 
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Mais ,  dit-on  ,  lorsque  j'ai  pris  des  engagemens  y 
ils  étaient  relatifs  à  Tordre  de  choses  existant, 
il  en  était  une  condition  tacite  }  cet  ordre  est 
changé  ;  donc  mes  engagemens  sont  dévenus  ca- 
ducs ,  car  je  ne  les  aurais  pas  pris  dans  cette  der- 
nière supposition.  C'est  là  ce  que  Ton  nomme 
Raison  d'État  Si  on  l'admet  indéfiniment ,  l'uti- 
lité sera  Tunique  règle  de  la  politique  ;  elle  main- 
tiendra ou  rompra  les  engagemens ,  selon  la  ma- 
nière de  présenter  les  -faits.  Ainsi ,  un  traité  de 
paix  ou  d'alliance ,  jugé  utile  dans  son  principe , 
sera  maintenu  ou  violé,  selon  que  l'utilité  subsis- 
tera ou  disparaîtra.  Toute  la  question  se  réduit  à 
cette  supposition  :  si  l'exécution  de  vos  engagemens 
met  en  péril  votre  conservation ,  ils  cessent  ;  hors 
ce  cas ,  et  lôre  même  qu'ils  vous  causent  du  dom- 
mage ,  ils  doivent  être  strictement  observés. 

Au  reste ,  lorsqu'un  Etat  se  prévaut  dç  ce  droit 
4e  nécessité,  il  doit  non-seulement  le  faire  avec 
ions  les  ménagemens  possibles ,  mais  encore  ré* 
parer ,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  7  les 
dommages  qu'aurait  eus  à  souffrir  l'État  envers 
kquel  il  l'aurait  exercé. 
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VI.  —  DU  DROIT  D'INDÉPENDANCE. 


Le  premier  intérêt  qu'a  chaque  nation ,  calai  ffui  cat  l« 
fondement  de  to<u  le*  entre*,  est  FiafceYtt  de  *oa  indé- 
pendance ,  parce  qnt  mbi  indépendance  il  ■*/  a.  point  ponr 
* Ue  de  liberté,  tan*  liberté  point  de  vertn  ,  et  sana  rertn  point 
éV  bonheur. 


Lorsqu'une  nation  occupe  Intimement  on  tei> 
ritoire ,  par  ce  seul  fait,  elle  y  acquiert  le  droit 
exclusif  de  propriété ,  qui  se  divise  en  droit  de 
domaine  et  droit  d'empire. 

Par  le  premier ,  die  jouit ,  use  et  dispose  de 
tout  ce  que  le  pays  peut  lui  fournir  de  moyens  et 
d'avantages. 

Par  le  second ,  elle  y  commande  seule ,  permet , 
défend,  ordonne  enfin,  à  son  gré,  tout  ce  qui 
s'y  fait. 

Ces  deux  droits  sont  inséparables  ;  et  par  con- 
séquent ,  l'étendue  de  l'exercice  de  ce  drojt  d'em- 
pire ou  de  la  juridiction ,  est  la  même  que  celle 
du  territoire. 

Sous  ces  deux  rapports,  une  nation  est  donc 
dans  une  parfaite  indépendance  de  toute  volonté 


étrangère ,  et  elle  peut  exiger ,  même  par  forée , 
que  nui  ne  s'oppose  à  ses  volontés  et  à  ses  actions  ,. 
lorsque  celles-ci  ne  blessent  en  rien  les  droits  par- 
faits d'un  tiers* 

Il  faut  examiner  ce  droit  d'indépendance  sous 
les  différera  points  de  vue  qui  présentent  des  ex- 
ceptions ou  des  circonstances  particulières  : 

S I.  Le  souverain,  c'est-à-dire  ,  la  personne  ré- 
gnante qui  représente  l'Etat,  participe  à  l'indé- 
pendance de  celui-ci.  C'est  pour  cette  raison  que  la 
légitimité  de  cette  dignité,  quant  aux  relations 
extérieures,  ne  dépend  nullement  de  l'inaugura- 
tion, du  couronnement,  ou  delà  reconnaissance 
par  les  autres  puissances. 

Ces  mânes  puissances  ne  peuvent  encore  inter- 
venir ,  à  moins  d'un  titre  spécial ,  dans  les  diffé- 
rends qui  s'élèveraient,  soit  à  l'occasion  de  la  suc- 
cession dans  une  monarchie  héréditaire ,  soit  du 
choix  d'un  chef  dans  les  Etats  électifs. 

Cependant ,  à  l'égard  de  la  succession  à  un  trône 
héréditaire ,  un  prétendant  étranger  serait  autorisé 
à  poursuivre  le  droit  qu'il  s'attribue,  ou  en  met- 
tant les  armes  à  la  main ,  ou  en  sollicitant  le  se- 
cours de  ses  alliés.  Une  autre  fois,  de  tierces  puis- 
sances allèguent ,  tantôt  leur  amitié  et  le  hop  voi- 
sinage ,  tantôt  leurs  traités  avec  tel  prétendant, 
tantôt  le  soin  du  maintien  de  l'équilibre.  C'est 
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ainsi  que  depuis  des  siècles,  et  surtout  depuis 
l'introduction  du  système  de  la  balance ,  la  pin- 
part  des  disputes  de  succession ,  dans  les  grands 
États ,  ont  été  terminées ,  plutôt  au  gré  des  puis* 
sonee»  étrangères,  et  par  des  traités  conclus  arec 
eelles-ci  T  que  par  le  libre  Vdeu  de  la  nation  inté* 


Quant  aux  élections  dés  souverains  ,  les  nations 
éhrangètes ,  tantôt  recommandent  tel  candidat  ou 
dissuadent  du  choix  de  tel  autre  ;  quelquefois  le 
droit  conventionnel  autoritfe  une  nation  à  donner 
l'exclusion,  ou  bien  la  propre  sûreté  et  le  soin  de 
maintenir  Féquilibre ,  justifient  l*opposi  tion  for- 
mée contre  le  choix  d'un  chef  déjà  trop  paissant. 
Enfin,  tant  que  l'opinion  de  la  nation  sur  la 
validité  de  telle  élection  est  partagée ,  et  particu- 
lièrement lorsque  chacun  des  deux  partis  a  élu  un 
chef,  des  nations  étrangères  se  rangent  du  côté 
de  celui  des  deux  partis  dont  le  droit  leur  paraît 
le  mieux  fondé ,  et  viennent  même  à  son  appui. 
Aussi ,  le  choix  des  grandis  princes  électifs ,  en 
Europe,  a-t-il  presque  toujours  été  influencé  par 
des  États  étrangers  qui  invoquaient  quelque  droit 
particulier. 

L'usage  a  consacré ,  entre  toutes  les  cours  de 
l'Europe ,  la  notification  de  Pavénement  du  sou-> 
verain  au  trône ,  et  les  puissances  qui  reçoivent 
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cette  communication  y  répondent  par  des  corn- 
plimens  de  félicitât  ion.  Cet  échange  se  fait , ♦soit 
par  des  lettres  seulement,  ou  en  même-temps  par 
Tenvoi  de  ministres  publics,  et  quelquefois  par 
des  missions  d'éclat.  L'usage  des  cours,  à  cet 
égard,  n'est  pas  uniforme. 

Entre  égaux^  on  a  coutume  d'observer  l'exacte  |j 
réciprocité.  On  a  vu  refuser  d'agréer  la  notifica- 
tion ou  leslelicitations ,  parce  que  Ton  se  croyait 
aatorisé  à  l'exiger  d'une  manière  plus  distinguée. 
Les  disputes  entre  la  Sardaigne  et  Venise,  de  1 744? 
en  fournissent  un  exemple. 

On  convient ,  en  général ,  que  la  notification 
a'est  pas  de  rigueur  ;  mais  comme  les  souverains  9 
foute  de  l'avoir  accomplie ,  s'exposeraient  à  n'être 
pas  reconnus,  on  ne  manque  pas  à  cet  usage,  même 
entre  les  puissances  qui  sont  en  guerre  :  c'est  ainsi, 
qu'en  pareille  circonstance ,  la  reine  UlriqneuÉléo~ 
note  de  Suède  notifia  à  Pierre- 1  son  avènement  au 
trône ,  et  reçut  de  ce  monarque  tes  complimens 
de  félicitation. 

§  II.  La  nation  n'a  point  à  recevoir  de  loi  de 
l'étranger ,  soit  pour  se  donner  une  constitution , 
soit  pour  modifier  celle  qui  la  régit.  Ni  la  garantie 
d'tiâe  constitution  précédente,  ni  la  crainte  que 
ce  changement  n'augmente  la  force  de  l'Etat ,  ne 
sont,  pour  d autres  États ,  des  raisons  suffisantes 


—  272  — 

d'y  mettre  des  empéchemens.  D  est  des  cas, 
où  des  contestations  survenues  à  l'intérieur  sur 
quelques  parties  de  la  constitution ,  peuvent  au- 
toriser l'étranger  à  prendre  part  à  ces  débats,  soit 
pour  offrir  ses  bons  offices ,  soit  pour  accomplir 
une  garantie  dont  il  aurait  pris  l'engagement, 
soit  enfin  qu'un  titre  particulier  lui  en  donne  le 
droit,  ou  que  le  soin  de  veiller  à  sa  propre 
sûreté ,  menacée  par  les  troubles  voisins ,  ne  Tj 
détermine;  mais  jamais  le  droit  des  gens  ne 
justifiera  les  efforts  d'une  nation  étrangère  ,  pour 
exciter  des  troubles  politiques  dans  un  autre  Etat  T 
quel  que  soit  le  vain  prétexte  dont  on  colore  de 
telles  mesures  ;  aussi  n'est-ce  pas  sans  indignation 
que  l'on  se  rappelle  le  décret  monstrueux  de  la 
Convention  nationale  en  France ,  qui  promettait 
secours  et  appui  à  tous  les  peuples  qui  lèveraient 
l'étendard  de  la  révolte. 

Si  l'on  suppose  le  cas  extrême  d'une  nation 
qui  dépose  son  souverain,  et  nous  ne  préten- 
dons, en  aucune  manière ,  faire  allusion  aux  évé- 
nemens  dont  nous  sommes  témoins  ;  mais  comme 
les  Pays-Bas  en  i38i ,  et  l'Angleterre  en  1688, 
nous  en  offrent  des  exemples ,  ou  d'une  province 
se  déclarant  indépendante ,  comme  on  l'a  vu  en 
Portugal  en  1641,  en  Amérique,  1776,  et  dans 
la  Belgique,    1790,  ou  enfin  d'une  révolution 
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totale  qui  amène  le  renversement  d'une  consti- 
tution et  en  établit  une  autre  ,  ainsi  que  Venise 
en  1^989  l'Angleterre  en  1649  et  la  France 
en  179a ,  l'ont  mqntré,  il  y  a  deux  points  es* 
sentiels  à  distinguer  dans  la  conduite  que  le 
droit  des  gens  autorise  ou  prescrit,  savoir  : 
la  reconnaissance  de  l'ancien  ou  du  nouvel 
état  de  choses ,  et  l'appui  à  prêter  aux  divers 
partis  qui  pourraient  exister.  Quant  à  la  simple 
reconnaissance ,  un  Etat  étranger  n'est  point 
en  droit  de  juger  de  la  légitimité ,  il  doit  donc 
uniquement  s'attacher  à  la  seule  possession , 
et  traiter  comme  indépendant  le  gouvernement 
défait .  Toutefois ,  cette  conduite  demande  une 
très  grande  mesure ,  et  on  ne  pourrait  même  la 
tenir  si  l'injustice  de  la  révolte  était  manifeste. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  reconnaissance  d'un  mo- 
narque ou  d'une  constitution,  de  la  part  des 
étrangers ,  ne  saurait  porter  préjudice  aux  droits 
de  ceux  qui  seraient  autorisés  à  contester  la  légi- 
timité de  cet  avènement  ou  de  cette  constitution. 
Pour  ce  qui  regarde  les  secours  effectifs ,  tee 
n'est  point  dans  la  règle,  mais  bien  dans  les 
exceptions  que  nous  avons  indiquées ,  qu'il  faut 
chercher  les  motifs  qui  doivent  engager  les  na- 
tions étrangères  à  intervenir  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre  parti.  La  morale  autorise  bien  à 
tome  1.  18 
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secourir  l'opprimé,  mais  il  est  souvent  fort 
difficile  de  discerner  la  juste  cause ,  au  milieu 
des  conflits  politiques  )  et  comme  le  parti  con- 
tre lequel  on  agirait,  ne  manquerait  pas  d'ar- 
guer de  la  légitimité  de  ses  prétentions ,  le  se- 
cours ,  prêté  à  un  parti ,  pourrait  ainsi  devenir 
ou  paraître  une  lésion  du  droit  des  gens.  Cet 
état  de  choses  commande  donc  là  plus  scrupu- 
leuse attention. 

Lorsqu'enfin  les  partis  sont  réconciliés,  sôit 
que  les  révoltés  rentrent  dans  l'obéissance ,  soit 
que  le  prétendant  où  le  titulaire  teâûhcent  à  la 
couronne ,  ou  que  l'Etat  abandonne  ses  droits  sur 
les  provinces  qui  s'en  sont  détachées ,  les  puis* 
6auce6  étrangères  doitent  reconnaître  et  respecter 
le  résultat. 

DU  DROIT  D'INTERVENTION.  —  NOOS  àVOnS  TU  qUC 

chaque  nation  a  le  droit  de  se  gouverner  de  la  Ma- 
nière qui  lui  convient  le  mieux,  parte  que,  sans  ce 
dïoit,  tout  avancement,  tout  progrès  dans  laciVili- 
sation  serait  impossible.  Il  suit  donc  naturellement, 
qu  aucune  nation  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  le 
gouvemeftient  intérieur  d'une  autre,  hors ,  toute- 
lois  ,  le  Cas  où  ce  gouvernement  serait  hostile  envers 
le  sien.  Telles  sont  la  règle  et  l'exception.  Ainsi , 
le  droit  d'intervention  ne  peut  jamais  être  fondé 
que  sur  le  droit  de  défense  naturelle;  maïs  si  une 


nation,  placée  au  milieu  des  a  titres,  rentrait  dam 
Fétat  de  barbarie  et  violait  tous  les  droits  sur 
lesquels  reposent  les  société*  humaines ,  les  an-» 
très  nations  auraient  incw tes tàMeine ut  le  droit 
de  la  raraenebr  à  l'état  civilisé ,  ou  de  l'expulser 
d'au  milieu  d'elles  pour  se  défendre  de  son  agrès* 
«On.  Tel  est  le  droit  des  peuples  civilisés  sur  les 
peuple»  barbares,  et  des  peuples  fixés  sur  les  peu* 
pies  errans  }  tel  est  même  le  droit  des  nation»  qui 
ont  un  gouvernement  bon  sur  celles  qui  ont  un 
gouvernement  mauvais,  quand  celui-ci  est  incom- 
patible avec  les  relations  de  bon  voisinage. 

Mais  pour  bien  préciser  la  question  de  Tinter* 
ventîon,  examinons  quelle  conduite  une  puis* 
sance  est  autorisée  à  tenir  lorsqu'il  existe  de* 
troubles  intérieurs  chez  ses  voisins?  > 

Nous  venons  de  reconnaître  que  chaque  nation 
est  maîtresse  absolue  chez  elle,  et  que  toute  in* 
tervention  cfens  ses  affaires  intérieures  détruit 
son  existence  comme  nation.  Ce  principe  est  in* 
contestable,  mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  «comprimé 
tellement  la  politique  qu'il  ne  lui  soit  permis , 
dans  aucune  circonstance  1  de  l'interpreteç  et  de 
le  modifier.  * 

Nous  supposerons,  par  exemple,  qu'une  natiot} 
est  agitée  par  des  troubles popalarres ,  par  la  guerre 
civile.  Si  cet  état  de  chopes  ne  convient  pas  à 

18. 


—  &7«  — 

une  puissance  voisine  ;  si  elle  ne  met  aucun  inté* 
rêt  à  yoir  disparaître  une  nation  et  à  profiter  de 
ses  dépouilles  ;  si ,  en  un  mot,  n'importe  par  quel 
sentiment,  elle  désire  voir  le  calme  et  l'ordre  se 
rétablir,  et  si  elle  intervient  même  de  son  propre 
mouvement  pour  cette  œuvre  salutaire,  viole- 
t-elle  les  devoirs  que  lui  impose  le  droit  des 
gens?  Peut-on  l'accuser  d'anéantir  l'indépendance 
de  la  nation  qu'elle  veut  pacifier  ?  Quelques  ob- 
servations suffiront  pour  répandre  du  jour  sur  ce 
problème*  Lorsqu'il  n'existe  que  des  troubles ,  ils 
peuvent  être  considérés  comme  une  simple  que- 
relle domestique.  L'intervention  d'un  tiers,  même 
appelé^  serait  une  violation  gratuite  de  l'indé- 
pendance. Elle  ne  serait  admissible  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  un  danger  manifeste,  que  le 
voisinage  rendrait  contagieux  ;  dans  ce  cas ,  la 
politique  aura  pour  fondement  et  pour  but  sa 
propre  conservation.  C'est  ainsi  que  lors  d'un 
incendie  le  danger  fait  abattre  des  maisons  encore 
intactes,  pour  arrêter  les  progrés  de  la  flamme. 
Mais  si  une  nation  est  déchirée  par  la  guerre 
civile ,  elle  cesse  d'être  nation  ;  car ,  il  ne  saurait 
exister  de  nation  sans  gouvernement ,  et  toute  es- 
pèce de  gouvernement  est  détruit  par  la  guerre 
civile  ;  il  n'existe  que  des  partis  qui  se  disputent 
une  autorité  qui  n'appartient  à  aucun ,  que  des 
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individus  en  fureur  qui  s'entr'égorgent ,  qui  ne 
connaissent  d'autres  lois  que  leurs  passions. 

Dans  une  pareille  conjoncture,  est-il  aucun 
principe,  soit  du  droit  des  gens,  soit  de  la  morale 
la  plus  stricte  qui  défende  à  un  voisin  d'inter- 
venir, comme  médiateur  on  comme  arbitre  f  afin 
d'arrêter  le  carnage,  et  de  ramener  les  esprits 
dans  la  voie  de  la  conciliation  et  de  la  subordina- 
tion ?  Ne  doit-on  pas  dire  qu'une  conduite  pareille 
est  un  acte  de  bienfaisance,  d'humanité  ;  une 
œuvre  conséquente  au  sentiment  de  fraternité  qàr 
doit  lier  tous  les  hommes,  et  qui,  s'il  était  moins, 
méconnu  >  sauverait  de  grands  maux  à  l'huma- 
nité? 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  expliquer  la  pro- 
position qui  sert  de  base  à  la  déclaration  publiée 
lors  des  conférences  de  Troppau  ;  savoir  :  «  Les, 
souverains  exercent  un  droit  incontestable ,  en 
prenant  des  mesures  communes  de  sûreté  contre 
les  États  que  le  renversement  de  F  autorité  par 
la  révolte,  met  dans  une  attitude  hostile  contre: 
tout  gouvernement  légitime*  » 
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VII DE  L'INDÉPENDANCE, 

CONSIDÉRÉE  DANS  LES  DIFFÉRENTES  BRANCHES  DU  GOU- 
VERNEMENT, ET  DES  DROITS  QUI  PEUVENT  APPARTENIR  , 
À    CET    ÉGARD,    AUX    PUISSANCES    ÉTRANGÈRES. 


On  a  coutume  de  rapporter ,  aux  principales 
divisions  du  pouvoir ,  l'examen  des  droits  dont 
chaque  nation  jouit  sur  son  territoire ,  et  Ton 
établit  en  principe  général ,  que  ces  droits  sont 
librement  exercés  sur  les  sujets,  sur  les  étrangers 
et  sur  leurs  biens  ;  et,  d  un. autre  côté,  que ,  dans 
la  réglé ,  ils  ne  sauraient  s'étendre  au  delà  des 
limites  du  territoire. 

Cependant,  eh  ayant  égard  aux  usages  et  aux 
traités  qui  subsistent  entre  les  puissances  de 
l'Europe  $  dt  qui  forment  leur  droit  positif ,  on 
rencontre  ds  fréquens  exemples  de  nations  qui 
sont  autorisées  à  demander,  soit  que  l'on  s'écarte 
de  la  rigueur  de  la  loi  naturelle,  à  l'égard  de  leurs 
sujets  habitant  ou  faisant  seulement  le  commerce 
à  l'étranger ,  ou  que  Ton  laisse  sortir  leurs  effets 
aux  actes  d'autorité  qui  émanent  de  leur  gouver- 
nement. 


—  979  — 

$  I.  Lois  et  privilèges.  —  L'étranger ,  admis 
daps  l'Etat  ,  est  sous  la  protection  des  lois  ;  il  leur 
doit  obéissance  ;  Faction  de  la  loi  s'étend  sur  toutes 
les  personnes  et  sur  tous  les  biens  qui  se  trouvent 
danp  l'État  ;  l'étranger  y  est  soumis  dés  son  en- 
trée. Les  lois  civiles  lui  sont  applicables  aussi  bien 
qu'aux  nationaux;  du  moins,  lorsque  les  lois 
elles-mêmes ,  ou  les  traites ,  ne  font  point  d'ex- 
ception en  sa  faveur  ou  à  son  désavantage.  Mais 
lorsque  les  étrangers  sont  traités  d'une  manière 
inégale  et  onéreuse,  leur  gouvernement  peut 
rendre  la  pareille  à  cet  égard  par  le  moyen  de  la 
rétorsion. 

Les  privilèges ,  accordés  à  des  sujets  ou  à  des 
étrangers,  doivent  aussi  être  respectés  par  les 
étrangers  dans  le  territoire  de  l'Etat  qui  les  a 
conférés.  s 

L'effet  de  la  loi,  avons-nous  dit ,  ne  s'étend  pas 
au  delà  du  territoire  de  l'Etat  où  elle  est  promul- 
guée. Cependant ,  le  demandeur  étranger ,  quoi- 
que absent,  doit  se  laisser  juger  d'après  les  lois 
du  pays  où  il  plaide.  La  validité  d'un  acte  doit 
partout  être  jugée  d'après  les  lois  du  pays  où  il 
est  pansé.  Il  est  des  cas  où  des  particuliers  se  sont 
soumis  aux  dispositions  d'une  loi  étrangère  ; 
d'autres ,  où  telle  loi  étrangère  a  obtenu  force  de 
droit  subsidiaire.  Souvent  aussi  des  traités ,  des 
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privilèges ,  ou  même  l'usage,  permettent  à  ces 
sujets  étrangers ,  ou  à  tous  ceux  de  leur  nation  1 
d'être  juges  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

S  II.  Pouvoir  jumciaim»  —  Le  pouvoir  judi- 
ciaire, don t  l'exercice  se  déploie  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
n'a  cependant  d'action  sur  les  étrangers  ,  dans  la 
juridiction  volontaire ,  qu'à  l'égard  de  la  foi  pu- 
blique due  aux  actes  qu'ils  passent  dans  leurs  pays. 
Quoique  ce  droit  n'ait- point  d'effet  au  dehors, 
les  actes ,  passés  suivantles  formes  voulues  devant 
les  autorités  d'un  pays  ,  conservent  presque  géné- 
ralement leur  validité  chez  l'étranger,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  vice  de  fond ,  et  que  les  lois 
n'exigent  point  expressément  l'intervention  d'une 
autorité  du  pays. 

A  l'égard  de  la  juridiction  contentieuse ,  elle 
ne  peut  être  exercée  sur  des  sujets  d'un  Etat 
étranger,  lorsque  ce  même  État  est  lui-même 
intéressé  dans  la  cause ,  et  que ,  conséquemment , 
elle  ne  peut  être  décidée  d'après  les  principes  du 
droit  privé  ou  public  de  l'un  des  deux  États 
seulement.  Il  en  est  de  même  des  procès  de 
ceux  des  étrangers  qui  jouissent  de  l'exterrito- 
rialité ,  ou  de  ceux  à  qui  l'on  aôcorde  la  préro- 
gative d'être  jugés  par  des  autorités  de  leur  pays , 
tels  que  les  consuls,  juges  conservateurs,  court- 
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mesters  et  antres.  Les  étrangers,  qui  sont  de- 
mandeurs contre  des  sujets  du  pays ,  ne  peuvent 
prétendre  à  aucune  prérogative  dans  la  procé- 
dure ,  à  moins  de  traités  ou  privilèges  ,  mais 
seulement  à  une  bonne  et  prompte  justice. 

Mais  dans  le  cas  de  déni  A&  justice,  les  étran- 
gers seraient  autorisés  à  s'adresser  à  leur  propre 
gouvernement  pour  obtenir  de  sa  protection  le 
redressement  de  leurs  griefs ,  soit  par  des  repré- 
sentations ,  soit  par  des  représailles. 

Par  cela  même  qu'on  accepte  partout  comme 
valables  les  contrats  passés  à  l'étranger ,  il  sem- 
blerait que  le  même  principe  dut  être  égale- 
ment adopté  à  l'égard  des  procès  engagés  ou  des 
jugemens  prononcés;  et,  par  une  suite  natu- 
relle, qu'une  puissance  étrangère  ne  dut  pas  ad- 
mettre cbez  elle  un  second  procès  dans  la  même 
cause ,  celui  qui  l'intenterait  devrait  donc  être 
repoussé.  Plusieurs  Etats ,  en  effet ,  ont  adopté 
ces  principes  par  l'exception  rei  jucUccUœ,  même 
en  vertu  de  traités  publics  ;  mais  il  en  est  d'au- 
tres où  le  contraire  est  admis ,  soit  qu'il  existe 
ou  non  des  lois  particulières  à  cet  égard. 

§  SOL  Lois  caimittixis.  —  Le  droit  d'appliquer 
les  lois  criminelles  ne  saurait  s'étendre  au  delà 
des  frontières  ;  l'État  ne  peut  donc ,  à  moins  de 
traités  ou   d'un   titre  spécial ,  poursuivre ,  de 
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quelque  manière  que  ee  soit ,  en  pays  étranger , 
les  prévenus,  les  y  feire  saisir  ou  escorter,  ni 
faire  aucune  recherche,  perquisition  ou  tout 
autre  acte  public.     , 

Mais  si  Un  étranger  ccanmet  un  crime  snr 
notre  territoire,  il  n'y  a  point  de  doute  que 
l'Etat  ne  soit  en  droit  de  l'en  punir. 

En  général ,  aucun  Etat  n'est  en  droit  de  punir 
les  crimes  commis  hors  de  son  territoire,  ni 
d'exiger  qu'ils  soient  punis  par  d  autres  Etats. 
A  cet  égard ,  on  distingue  les  cas  suivans  : 

i°  Un  délit  eBt  commis  dans  un  lieu  qui  n'est 
soumis  à  aucune  souveraineté,  comme  par  un 
pirate  en  pleine  mer  ;  ce  délit  ne  peut  être  puni 
puisqu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  Faction  et 
les  lois  pénales  d'un  Etat  quelconque.  Cepen- 

r 

dant ,  l'Etat  auquel  ce  délit  a  été  préjudiciable , 
«oit  immédiatement ,  soit  dans  la  personne  d'un  de 
ees  citoyens,  serait  eu  droit  de  s'en  faire  raison , 
si  l'occasion  lui  en  .était  présentée  ,  ou  dans  un 
lieu  soumis  à  sa  domination,  ou  hors  de  toute 
domination. 

a°  Un  délit  est  commis  dans  l'intérieur  d'un 
Etat,  ou  par  des  habitons  dn  pays,  ou  par  des 
•étrangers,  au  préjudice  des  sujets  d'un  autre  État, 
le  premier  sera  obligé  de  punir  le  délinquant  ;  ils 
sont  ses  justiciables,  et  la  partie  lésée  est  sous 
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sa  protection.  Mais  si  ce  délit  estxconwnis  contre 
un  autre  JE  tôt,  comme  ,  par  exemple ,  en  fabricant 
des  monnaies  au  coin  de  cet  État ,  en  tramant  des 
conspirations ,  en  répandant  des  écrits  séditieux 
ou  injurieux/  notre  État  est  obligé  4e  procurer 
satisfaction  à  l'État  offensé ,  sur  sa  demande  ;  mai* 
ee  .dernier  n'étant  point  placé  sous  sa  protection , 
il  ne  pourrait  inflige*  une  peine  qu'autant  que  les 
lois  pénales  s'étendraient  expressément  sur  cette 
espèce  de  déKt  ,  et  qu'autant  qu'une  telle  lésion 
de  la  sûreté,  garantie  par  le  droit  des  gens,  y 
serait  considérée  comme .  un  délit  envers  notre 
État 

Des  délits  soût  commis  en  pays  étranger,  soit 
par  des  étrangers ,  .soit  par  des  sujets  de  notre 
État  :  i°  S'ils  le  sont  contre  des  étrangers  ou 
contre  des  sujets  de  notre  État,  notre  gouverne- 
ment doit,  sur  la  demande  de  l'offensé,  lui  pro- 
curer des  indemnités  autant  que  cela  est  en  son 
pouvoir  légitime;  mais  il  n'a  point  le  droit  de 
punir,  parce  que  l'offensé ,  dans  le  lieu  du  délit, 
n'était  point  sous  sa  protection,  ni  le  délinquant 
sous  ses  lois  pénales. .  Il  n'en  serait,  pas  de  même 
si  le  coupable  était  sujet  de  notre  État;  car,  bien 
que  le  crime  ait  été  commis  en  pays  étranger,  et 
par  conséquent  punissable  en  ce  même  pays,  notre 

r 

Etat  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'appliquer 
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ses  lois,  ou  par  commission  du  gouvernement 
étranger  et  suivant  ses  lois  pénale»,  ou  en  vertu 
de  celles  de  notre  Etat,  en  supposant  que  les  dé- 
lits de  ce  genre  y  soient  expressément  prévus. 
3°  Si  des  délits  sont  commis  en  pays  étranger  contre 
notre  État,  comme  tel ,  il  peut  exiger  satisfaction 
de  leurs  auteurs  ,  non-seulement  dans  son  propre 
territoire ,  mais  aussi  en  tout  autre  pays.  Cepen- 
dant ,  il  ne  peut  leur  infliger  aucune  peine  à  moins 
qu'ils  ne  soient  ses  sujets.  Enfin  ,  si  des  délits  sont 
commis  sur  la  limite  de  deux  États ,  chacun  d'eux 
est  en  droit  de  poursuivre. 

A  moins  d'un  traité  public ,  notre  Etat  ne  peut 
exiger  d'un  autre  Etat  la  punition  de  délits  commis 
hors  du  territoire  de  ce  dernier.  Si  le  fait  a  eu 
lieu  dans  notre  propre  pays ,  et  que  le  coupable 
ait  été  saisi  à  l'étranger,  nous  ne  pouvons,  en  re- 
fusant son  extradition ,  demander  qu'il  soit  puni. 

Un  Etat  n'est  autorisé  à  intercéder  aupràs  d'un 
autre  Etat  en  faveur  de  prévenus  qui  seraient  en 
droit  de  réclamer  sa  protection ,  que  dans  le  cas 
d'innocence  évidente ,  incompétence  manifeste 
des  tribunaux ,  excès  de  peine  ou  nullité  de  pro- 
cédure. 

Les  jugemens  en  matière  criminelle ,  rendus  par 
nos  tribunaux ,  restent  sans  effet  en  pays  étranger  j 
de  sorte  que  le  bannissement ,  prononcé  dans  un 


État)  n'empêche  pas  que  tout  autre  ne  puisse  ta* 
lérer  le  banni ,  et  que  la  confiscation  des  biens  , 
légalement  prononcée  dans  ce  pays ,  n'emporte  pas 
celle  des  biens  situés  dans  un  autre.  Ce  principe 
s'applique  aux  titres  et  honneurs,  dont  la  dé- 
chéance ne  peut  être  prononcée  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  conférés  par  l'État  où  le  jugement 
a  été  rendu.  Ainsi ,  de  nos  jours,  nous  ayons  yu 
le  prince  de  la  Paix ,  privé  de  ce  titre  par  le  roi 
Ferdinand  VII ,  et  revêtu  du  titre  de  prince  de 
Vallano  par  le  Pape. 

De  l'extradition.  —  En  principe ,  aucun  État 
n'est  obligé  à  accorder  l'extradition  d'un  coupable 
ou  prévenu  de  crimes,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  de  jugement  rendu  ,  que  l'individu  soit  sujet 
de  l'Etat  auquel  est  adressée  la  demande ,  ou  sujet 
de  la  puissance  requérante  ou  d'une  tierce  puis* 
sance. 

Il  est  même  des  États  qui  se  refusent  constam- 
ment à  de  semblables  demandes ,  le  cas  de  traités 
excepté;  tels  sont  l'Angleterre,  la  France  et  la 
Russie  ;  il  en  est  d'autres  où  des  lois  formelles  les 
défendent  expressément,  comme  en  Bavière  et 
en  Prusse. 

Mais  l'extradition  d'un  étranger,  sujet  de  l'État 
qui  le  réclame  pour  un  crime  commis  chez  lui  ou 
contre  lui ,  quoique  non.  fondée  dans  la  rigueur 
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de  la  loi  naturelle ,  s'accorde  fréquemment ,  soit  en 
vertu  de  traités  9  soit  par  une  simple  déférence  ou 
moyennant  des  reversâtes ,  surtout  lorsque  l'indi- 
vidu est  au  service  de  l'État. 

Sans  convention  ,  l'Etat  ne  saurait  être  obligé 
à  livrer  un  étranger  bxxk  autorités  d'une  puissance 
étrangère  pour  des  crimes  commis  en  quelque 
lieu  que  ce  soit.  Cependant  >  différéos  Etats  se  aont 
réunis  à  cet  égard  par  dés  traités ,  surtout  relatif 
vement  aux  déserteurs  ou  aux  contrebandiers. 
D'autres  Etats,  particulièrement  ceux  du  troi- 
sième ordre  >  accordent  facilement  l'extradition  , 
même  sans  convention  préalable.  Les  Etats  de  la 
Confédération  germanique  ne  se  sont  liés  sur  oe 
point  par  aucune  obligation.  Cependant,  l'intérêt 
du  maintien  des  relations  amicales  engagent  les 
différens  Étals  à  ne  point  se  refuser  à  des  demandes 
d'extradition  qui  ne  blessent  point  la  souveraineté. 
C'est  ainsi  qu'il  avait  été  institué  à  Mayence, 
eu  1819,  une  commission  centrale  qui  avait  le 
droit  de  requérir  l'extradition  des  prévenus  de 
menée*  révolutionnaires  dans*  tes  différons  Etats 
de  la  Confédération. 

Il  se  pourrait  que  l'extradition  fut  sollicitée  à 
la  fois  par  deux  puissances  ,  dont  l'une  réclame 
rioditidi}  pour  le  punir  des  crânes  qu'il  a  commis 
chez  elle  ou  contre  elle  ;  l'autre  en  faisant  valoir 


de»  droits  que  la  naissance  ou  le  service  lui 
donne  sur  Sa  personne.  Dans  ce  cas  1  A  l'Etat  est 
informé  d'avarice  de  la  collision  ,  et  s'il  ne  pré- 
fère se  refuser  à  tante  démahdé  ,  il  semble  qu'il 
doit  consentir  à  celle  de  l'État  an  service  duquel 
l'individu  est  attaché  ;  mais  s'il  n'avait  aucune 
notion  antérieure  >  la  nation  contins  laquelle  et 
surtout  chez  laquelle  a  eu  lieu  le  délit ,  doit  être 

satisfaite. 

* 

Mais  lorsque,  ignorant  la  collision,  l'Etat  a 
une  fois  accordé  l'extradition  à  l'une  des  puis-» 
sanées ,  celle-ci  doit  répondre  des  effets  de  la 
démarche  qu'elle  a  provoquée ,  et  dé  n'est  que 
de  lVveu  de  l'État  qui  a  déféré  à  sa  demande  , 
qu'elle  peut  accorder  ou  la  relaxation,  ou  l'extra-» 
ditiôn  en  faveur  de  la  réclamation  de  f  autre. 

§  IV.  Police.  —  L'étranger  «st  obligé  de  fcè  sou* 
mettre  à  toutes  les  ordonnancée  dé  l'autorité  >  qui 
tendent  à  prévenir  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  su* 
reté  et  au  boti  ordre,  ce  qui  est  l'objet  spécial  de 
la  police.  Ceux  mêmes  qui  jouissent  de  l'exterrito- 
rialité ,  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  exemption 
à  cet  égard  ;  et  le  gouvernement  7  s*Hs  apportaient 
du  trouble  à  la  tranquillité ,  serait  en  droit  de 
àe  plaindre  à  leur  souverain  ^  et  de  déclarer  Pe»- 
territorialité  éteinte. 

Chaque  État  peut  donc  permettre  Ou  défendre 
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à  ses  sujets  de  s'intéresser  à  des  établissement 
formés  par  les  nations  étrangères ,  tels  que  les 
compagnies  de  commerce,  les  loteries  et  autres 
exploitations  industrielles ,  et  ,  par  conséquent , 
de  se  charger  de  souscriptions  ou  collectes  qui 
sont  relatives  à  ces  opérations. 

S  V*  Impôts.  —  La  protection  que  l'État  accorde 
aux  étrangers ,  les  oblige  à  acquitter  leur  part 
des  impôts  qui  sont  établis  et  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient.  Il  est  cependant  des  nations 
où  les  étrangers  sont  affranchie  de  quelques 
unes  de  ces  charges  9  en  vertu  de  lois  ou  de 
traités ,  pour  un  temps  déterminé  ;  et ,  ordinai- 
rement ,  il  est  aussi  stipulé  dans  les  traités  de 
commerce  ,  pour  les  sujets  de  l'Etat ,  égalité 
dans  les  impôts  avec  les  sujets  de  l'autre  Etat , 
ou  du  moins  avec  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée ,  mais  une  inégalité  à  cet  égard  ne 
serait  point  contraire  au  droit  des  gens  natu- 
rel ,  elle  pourrait  tout  au  plus  donner  lieu  à  des 
mesures  de  rétorsion. 

$    VI.     DOC  Aires.  —  DROITS  D'ÉTAPE ,  ETC.  —    Le8 

douanes  sont  des  droits  payés  pour  l'importation , 
l'exportation  ou  le  transit  des  marchandises.  Nul 
doute  que  les  nations  ne  soient  en  droit  de 
les  établir,  de  les  hausser  lorsqu'elles  le  jugent 
h  propos,  et  d'introduire ,  à  cet  égard ,  telle  iné- 
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galité  entte  les  naturels  du  pays  et  les  étrangers, 
ou  même  d'établir  entre  ceux-ci  des  différences. 
La  liberté  de  commerce  accordée  aux  étrangers , 
à  titre  général ,  ne  les  exempte  aucunement  des 
douanes.  Ce  n'est  donc  que  par  des  traités  que 
Ton  peut  s'assurer  d'un  traitement  égal  ou  plus 
favorable.  Si  les  droits  d } étape,  tf échelle  et 
autres,  qu'inventa  le  moyen  âge  en  haine  des 
étrangers  et  de  leur  commerce ,  peuvent  se  justi- 
fier par  la  rigueur  des  principes  qui  nous  autorise 
à  imposer  telle  condition  qu'il  nous  plaît  aux 
étrangers  pour  permettre  et  protéger  leur  com- 
merce ,  ces  droits  n'en  sont  pas  moins  vexatoires  j 
aussi  leur  abolition  ,  en  Allemagne ,  déjà  déclarée 
en  i8o3,  a-t-elle  été  stipulée  dans  le  règlement 
sur  la  libre  navigation  des  rivières  annexé  à  l'acte 
du  congrès  de  Vienne. 

§  VII.  Droits  d»  aubaine  ,  de  retraite  ,  de  dbtrag- 
tiow.  —  Le  droit  d'aubaine,  c'est-à-dire,  le  droit 
qu'exerçait  PEtatde  s'approprier  la  succession  des 
étrangers  décédés,  a  été  partout  aboli  par  des 
traités ,  ou  restreint  au  seul  cas  de  rétorsion. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  la  gabelle 
d'émigration ,  droit  de  retraite  ou  de  sortie  d'un 
sujet  de  l'État,  et  le  droit  de  détraction,  perçu 
sur  les  héritages  quelconques  transmis  aux  étran- 
gers. 

tome  i.  19 
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%  VIII.  Monnaies.  —  Chaque  Etat  n'a  que  ses 
propres  intérêts  à  consulter ,  pour  déterminer  le 
titre  de  monnaies  du  pays ,  et  la  valeur  de  celle  des 
étrangers  ;  ou  défendre  la  circulation  des  mon" 
naies  étrangères,  l'exportation  dé  l'or  et  de  l'ar- 
gent monnayés  ou  en  lingots.  Les  traités  seuls 
peuvent  établir  des  exceptions  à  cet  égard. 

On  ne  peut  même  refuser  à  l'Etat  le  droit 
d  avoir  recours  r  en  cas  de  nécessité  extraordi- 
naire, à  des  signes  de  monnaie,  papiers-mon- 
naies T  etc. ,  sauf  l'obligation  de  restituer  la  valeur 
réelle ,  lorsque  le  moment  d'urgence  est  passé  ;  et 
l'étranger  n'est  point  en  droit  de  se  plaindre  tant 
qu'il  ne  fait  que  partager  le  dommage  souffert  par 
les  nationaux. 

Mais  il  devrait  s'attendre  à  la  rétorsion ,  à  des 
représailles  et  à  d'autres  mesures  de  violence,  s'il 
se  permettait  de  léser  les  droite  des  autres  États, 
ou  de  leurs  sujets,  en  frappant  des  monnaies  mar 
qûées  au  coin  de  ces  Etats  ;  en  les  forçant,  contre 
les  traités  qui  existeraient ,  à  accepter  des  mon- 
naies de  bas  aloi  ou  des  signes  de  monnaie ,  d'a- 
près leur  valeur  nominale,  au  lieu  de  bonnes 
monnaies  métalliques  ;  ou ,  enfin ,  en  pratiquant 
d'autres  opérations  financières  évidemment  in- 
justes. Sur  ces  points  si  importans  pour  la  pro- 
priété des  individus,  on  ne  s'écarte  point,  en 
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Europe ,  de  la  rigueur  de  la  loi  naturelle  ;  et  il 
existe  des  traites  publics,  dans  lesquels  il  est 
expressément  stipulé  quW  s'abstiendra  de  toute 
mesure  qui  tendrait  à  blesser  les  droits  qu'elle 
fixe  à  ces  divers  égards. 

§  IX.  Posfss.  —  Le  droit  d'établir  des  postes 
n'appartient  à  chaque  État  que  jusqu'aux  frontiè- 
res, à  moins  de  l'existence  de  servitude  publique, 
à  cet  égard,  dans  un  pays  étranger. 

Hais  depuis  l'exemple  donné  par  la  France ,  au 
quinzième  siècle,  les  postes' ont  été' successive- 
ment établies  dans  tous  les  Etats  ,  et  les  échangea 
aux  frontières  ont  été  convenus  entre  eux,  afin 
de  faire  servir  cet  établissement  si  utile,  à  un 
moyen  de  communication  générale. 

Partout  les  postes  sont  sous  là  protection  spé- 
ciale du  droit  des  gens  ;  et  les  principes  les  plus 
simples  de  la  loi  naturelle  suffisent  pour  établir 
Fobligation  de  l'Etat ,  non-seulemeni  de  garantir 
aux  étrangers,  comme  à  ses  propres  sujets,  la 
fidélité  de  ses  employés,  mais  aussi  surtout  de 
s'abstenir ,  dans  la  règle  ,  de  toute  disposition  des 
lettres,  dépêches,  paquets,  etc.,'  confiés  à  sa 
discrétion  ;  en  un-  mot ,  de  ne  point  violer  le 
secret  de  la  poste.  Cependant,  il  est  des  cas  où  le 
danger  de  l'Etat  peut  justifier  des  exceptions ,  et 

•9- 
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oemme  >  à  cet  égard ,  chaque  Etat  suit  son  propre 
jugement,  il  en  résulte,  en  Europe,  la  né- 
cessité d'écrire  en  chiffres  les  correspondances 
d'État. 

L'importance  de  l'établissement  des  postes 
exigeant  la  parfaite  harmonie  dans  les  diffé- 
rentes branches  d'un  service  qui  s'étend  sur 
une  vaste  étendue  de  territoire ,  les  Etats  de 
moindre  grandeur  en  abandonnent  assez  souvent 
l'administration,  par  traités,  à  une  puissance 
voisine ,  ou  à  une  administration  particulière , 
sous  la  réserve  toutefois  de  la  surveillance  des 
divers  agens  ou  préposés. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  Etats  d'Allemagne 
avaient  accordé  au  prince  de  la  Tour  et  Taxis , 
par  convention  ,  le  droit  exclusif  ou  simultané 
d'établir  des  postes  chez  eux  ou  de  les  conduire 
par  leur  territoire.  La  conservation  de  ces  droits , 
d'après  l'état  de  possession  fixé  par  le  recez  de 
députation  de  i8o3 ,  ou  pour  des  conventions 
postérieures,  a  été  stipulée  pour  la  maison  de 
Taxis  par  l'article  17  de  l'acte  de  la  Confédéra- 
tion germanique ,  sauf  A  lui  fournir  des  indem- 
nités ,  en  cas  de  changemens  faits  ou  à  faire; 
nombre  d'arrangemens  ont  eu  lieu  ,  à  cet  égard , 
dans  divers  Etats ,  et  le  droit  des  postes  a  été 
accordé  à  la  maison  de  Taxis ,  soit  par  le  renou- 
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Tellement  d'anciennes  inféodations  ou  par  des 
concessions  nouvelles. 

§  X.  Mines,  forêts  et  chasse.  —  Le  droit 
d'exploiter  les  mines  ne  peut  s'étendre  r  même 
pour  la  partie  des  travaux,  sous  terre ,  hors  des 
frontières  de  l'Etat,  telles  qu'elles  sont  mar- 
quées à  la  surface.  D  peut  appartenir,  dans  quel- 
que district  déterminé,  à  plusieurs  Etats  en  com- 
mun, et  aussi;  à  tel  Etat,  dans  un  territoire 
étranger ,  à  titre  de  servitude  publique.  Il  en  est 
de  même  des  droits  des  forêts  et  de  chasse.  Dans 
plusieurs  pays ,  la  vente  du  bois  de  chauffage  et 
de  construction,  particulièrement  pour  la  marine, 
est  entièrement  défendue  ou  assujettie  à  des  res- 
trictions. La  poursuite  des  bêtes  blessées  àia  chasse 

» 

sur  le  territoire  d'un  Etat  limitrophe,  ne  peut 
être  autorisée  que-par  des  conventions. 

§  XI*  Dboit  littoral.  —  L'usage  libre  et  exclusif 
du  territoire  maritime,  des  fleuves,  rivières,  canaux 
et  lacs ,  etc. ,  dans  toute  leur  étendue ,  ne  peut  être 
restreint  que  lorsque  l'État  y  a  renoncé  par  con- 
vention ,.  en  tout  ou  en  partie ,  ou  qu'il  s'est  engagé 
à  y  faire  concourir  quelqu'autre  Etat.  On  ne 
pourrait  même  l'accuser  d'injustice ,  s'il  défendait 
tout  passage  de  bàtimens  étrangers  sur  les  fleuves 
ou  rivières  de  son  territoire.,  ou  de  vaisseaux  sur 
mer  sous  le- canon  des  oôtes^  ainsi  que  leur  entrée 
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et  séjour  dans  les  ports  ou  rades.  Mais ,  sauf  l'ex- 
ception des  ports  fermes  ,  ces  avantages  sont  rare- 
ment refuses  aux  puissances  amies,  qui ,  toutefois, 
demeurent  obligées  à  l'acquittement  des  droits  de 
douape ,  de  séjqur  dans  le  port ,  et  autres  frais 
pour  l'entretien  des  établissemens  destinés  h  ga- 
rantir la  sûreté  des  navigateurs,  tek  que  phares, 
balises,  etc.  Cependant,  les  vaisseaux  de  guerre 
ne  peuvent  prétendre  à  l'entrée  et  au  séjour  dans 
les  ports  et  rades  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission spéciale ,  à  moins  d'une  nécessité  absolue, 
ou  d'une  convention  générale  à  cet  égard. 

$  XII.  Droits  de  naufrage  rt  de  raw^ment.— Le 
droit  d'approprier  au  fisc  les  biens  naufragés  ouïes 
choses  de  jet,  c'est-à-dire,  jetées  à  la  mer  pour 
alléger  le  navire  et  le  sauver  du  danger,  et  qu'on 
appelle  droit  de  vareck  ou  de  naufrage ,  était  au- 
trefois presque  généralement  exercé  en  Europe. 
Mais,  d'abord  limité  par  dos  privilèges  et  des  lois, 
dont  on. trouve  des  exemples  dès  le  douzième 
siècle  et  qui  sont  devenus  fHiquens  au  treizième, 
ce  droit ,  contraire  à  Ja  loi  naturelle ,  puisqu'on 
effet  on  ne  peut  considérer  les  biens  naufrages, 
comme  délaissa  ou  n'appartenait  à  personne ,  est 
partout  aboli ,  de  fait  ou  par  des  traités.  -C'est  sur 
d'autres  fondemem*  que  repose  le  droit  de  confis- 
quer,  çn  cas  de  naufrage,  les  biens  et  les  navires 
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des  pirates  et  contrebandiers,  ou  de  ceux  qui  na- 
viguent dans  les  mers  ou  fleuves  défendus. 

Mais  on  ne  peut  refuser  au  maître  du  rivage  le 
droit  de  faire  payer  les  secours  portes  à  un  vais- 
seau en  danger ,  et  les  soins  pour  sauver  et  con- 
server les  biens  naufragés,  non  plus  que  le  droit 
de  les  retenir  jusqu'à  ce  que  le  droit  de  sau  ventent 
ait  été  acquitté.  Il  consiste  ordinairement  en  une 
somme,  fixée  d'après  la  valeur  des  choses  sauvées. 

On  accorde ,  en  général ,  au  propriétaire ,  pour 
réclamer,  le  délai  d'un  an  et  un  jour ,  à  dater  de 
l'époque  où  le  sinistre  .lui  a  été  connu. 

§  XIII.  Protection  teiuutorialk. — En  vertu  de 
ce.  droit,  l'Etat  accorde  ou  refuse  la  naturalisation 
aux  étrangers  9  et  en  fixe  les  conditions.  Il  décide 
s'ils  auront  là  capacité  d'acquérir  des  biens-fonds 
dans  le  pays ,  et  si  ses  propres  sujets  pourront  en 
posséder  hors  de  son  territoire ,  ou  à  quelque  autre 
titre ,  se  soumettra  à  l'autorité  territoriale  d'un 
antre  souverain. 

H  détermine  enfin*  à  quel  point  les  étrangers, 
qui  ne  séjournent  que  temporairement  dans  le 
pays ,  jouiront  de  la  protection  territoriale.. 

Un  gouvernement  est  libre  d'admettre,  eômme 
sujets  ceux  qui  appartiennent  .à -un* autre  État';  il 
n'y  aurait  lésion  du  droit  dés  gens,. (pie  s'il  lés 
avait  engagés  à  l'émigration,  et  que  les  lois  de  leur 
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pays  la  défendît.  D  est  également  maître  de 
sommer  ceux  de  ses  sujets  qui  séjournent  à  l'é- 
tranger et  qui  ne  sont  point  déliés  des  devoirs  que 
cette  qualité  leur  impose ,  de  rentrer  dans  leur 
patrie;  mais  il  ne  pourrait  exiger  qu'un  autre 
Etat  publiât  ses  lettres  avocatoires  7  se  prêtât  à 
l'extradition ,  et  à  plus  forte  raison ,  ne  pourrait- 
il  pas  de  vive  force  enlever  ces  mêmes  sujets  du 
territoire  étranger. 

§  XIV.  Droit  de  service  territorial L'État  est 

en  droit  d'exiger  que  ses  sujets  ne  rendent  des  ser- 
vices publics  qu'à  lui  seul.  Il  peut  donc  leur  per- 
mettre ou  leur  défendre  d'entrer  au  service  civil 
ou  militaire  d'un  autre  gouvernement.  Quelques 
puissances  ne  restreignent  pas ,  par  des  lois  ex- 
presses ,  la  liberté  naturelle  des  citoyens  à  cet 
égard  ;  mais  il  lui  reste  toujours  le  droit  de  les 
rappeler  en  temps  de  guerre.  D'autres  imposent 
à  leurs  sujets  l'obligation  d'obtenir  préalablement 
une  autorisation  spéciale  ,  lorsqu'ils  veulent  ser- 
vir à  l'étranger  ;  toutefois  une  pareille  autorisa- 
tion ne  serait  plus  nécessaire ,  si ,  antérieurement , 
une  naturalisation  pleine  et  entière  leur  avait  été 
acquise. 

§  XV.  Imstitutiom  des  FOMCTioîmAiRES.— Le  droit 
d'instituer  lçs  fonctionnaires  publics ,  de  nommer 
à  tous  les  emplois  du  gouvernement  et  de  l'admis 
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nistration  ,  et  même  d'y  admettre  des  étrangers 
appartient  exclusivement  à  l'Etat  ,  et  il  ne  doit  7 
à  cet  égard ,  aucun  compte  à  un  autre  État.  Ce- 
pendant 9  des  considérations  politiques  peuvent 
engager  à  porter  à  la  connaissance  des  autres 
cours  les  nominations  aux  principaux  postes  de 
l'Etat ,  et  les  changemens  dans  le  ministère. 

D'une  autre  part ,  ces  nominations  peuvent  de- 
venir l'objet  de  représentations.  Ainsi,  la  reine 
Elizabeth  demanda  à  l'Ecosse  l'éloignement  du 
comte  de  L»enox  ;  la  Russie  à  la  Suède ,  celui  du 
comte  de  Tessin  }  et  l'Espagne  au  roi  de  Naples, 
celui  du  ministre  Acton.  Mais  on  ne  saurait  fonder 
un  principe  de  droit  des  gens  positif  sur  des  dé- 
marches que  la  politique  a  suggérées;  aussi ,  ne 
connaît-on  pas  de  traités  publics  sur  ce  point. 

§  XVI.  Collation  et  reconnaissance  de  titres— 
Le  gouvernement  peut  défendre  à  ses  sujets ,  tant 
qu'ils  veulent  conserver  cette  qualité ,  d'accepter, 
sans  sa  permission,  des  emplois ,  des  titres,  des 
décorations  ou  des  pensions  d'un  autre  Etat, 

H  n'est  pas  obligé  non  plus ,  d'après  la  loi  na- 
turelle ,  de  reconnaître  chez  lui  ces  mêmes  hon- 
neurs conférés  par  un  souverain  étranger  ;  mais , 
depuis  des  siècles ,  les  intérêts  réciproques  ont 
déterminé  la  plupart  des  Etats  européens  à  recon- 
naître ces  distinctions;  à  moins  que  le  droit  de 
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les  conférer ,  ou  la  faculté  de  les  accepter ,  ne 
soient  contestés.  Cette  exception  trouve  un  exem- 
ple illustre  dans  l'Ordre  de  la  Toison-d'Or,  que 
revendiquent  7  chacune  de  son  côté ,  les  cours  de 
Vienne  et  de  Madrid. 

.  §  XVII.  Instruction  publique,  presse,  etc.  — 
L'Etat  règle  l'admission  des  étrangers  dans  les 
établissemens  d'instruction  publique,  et  récipro- 
quement y  la  faculté  pour  les  nationaux  de  suivre 
à  l'étranger  de  semblables  établissemens.  Il  fait,  à 
cet  égard ,  des  défenses  absolues ,  ou  prescrit  seu- 
lement des  conditions  à  remplir  ;  et  il  en  est  de 
même  pour  les  titres  académiques  conférés  par  des 
corps  savans  du  pays  ou  des  Etats  étrangers,  ainsi 
que  pour  l'importation  des  livres  et  imprimés 
divers. 

§  XVIII.  Religion»  —  Les  États  souverains  sont 
dans  une  parfaite  indépendance  à  l'égard  de  leurs 
droit  ssur  l'église.  En  conséquence ,  aucun  Etat  ne 
peut  forcer  un  autre  État  de  recevoir  ou  de  tolérer 
certaines  sociétés  religieuses,  de  permettre  rétablis- 
sement de  nouvelles  institutions  ou  de  sectes  par- 
ticulières ,  et  d'accorder  à  leurs  partisans  l'exer- 
cice public  ou  privé  d'un  culte  qu'ils  voudraient 
introduire.  Cependant,  la  simple  dévotion  do- 
mestique ,  fondée  dans  la  liberté  naturelle ,  est 
accordée  implicitement  à  tous  ceux  que  l'on  a  au- 
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torisés  à  séjourner  dans  le  pays.  Le  gouvernement 
est  en  droit  d'expulser  les  missionnaires  clandes- 
tins qui  chercheraient  à  faire  des  prosélytes ,  alors 
même  qu'ils  seraient  protégés  par  des  puissances 
étrangères. 

La  conviction  la  plus  profonde  qu'une  reli- 
gion est  préférable  aux  autres,  ou  qu'elle  est 
même  la  seule  qui  conduise  au  salut  de  Pâme  , 
ne  peut  autoriser  une  nation  à  violer  les  droits 
des  autres  nations ,  en  voulant  répandre  chez  elle 
des  principes  que ,  d'après  ses  lumières  ,  elle  re- 
garde comme  la  seule  admissible.  L'indépen- 
dance des  nations  s'étend  jusqu'aux  égards  dus  à 
leurs  opinions. 

Il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  la  confédération 
germanique  de  i8i5 ,  que  la  différence  des  con- 
fessions chrétiennes ,  n'en  saurait  entraîner  au- 
cune dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. Mais  comme  il  importe  souvent  à  un  État 
de  garantir  le  libre  exercice  du  culte  de  ses  sujets  h 
l'étranger ,  presque  tous  les  traités  de  commerce, 
entre  nations  d'une  religion  différente  ,'  renfer- 
ment un  article  qui  se  rapporte  au  degré  de  tolé- 
rance réciproque. 

Quant  au  Souverain  Pontife ,  dont  le  pouvoir 
comme  chef  uhique  de  l'église  catholique  et*  ro- 
maine, s'étend  sur  tous  les  membres  de  la  com- 
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munion ,  des  concordats  ont  presque  partout  fixé 
Fétendue  des  ses  droits. 

Si  Ton  suppose  que  dans  un  Etat  il  s'élève  des 
contestations  sur  les  droits  des  sujets  de  diverses 
religions  ,  les  puissances  étrangères ,  dans  la 
règle ,  ne  seront  nullement  autorisées  à  interve- 
nir :  elles  pourront  tout  au  plus  se  permettre 
des  représentations  à  l'amiable ,  comme  le  firent 
l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  en  faveur  des  bar 
bitans  de  la  vallée  de  Pratgelat ,  seule  partie  de 
l'Italie  où  le  culte  public  de  la  religion  protes- 
tante soit  toléré  j  la  Suède  (1707  ),  en  faveur  des 
protestant  en  Pologne ,  ainsi  que  la  Russie ,  la 
Prusse  et  l'Autriche  après  1764  7  en  faveur  des 
dissidens  polonais.  Il  en  serait  autrement  si  ces 
puissances  étaient  légitimement  appelées  au  se- 
cours ,  ou  si  des  traités  les  autorisaient  à  prendre 
part  à  ces  débats. 

Cependant ,  indépendamment  de*  ce  qui  peut 
être  inféré  de  ces  exceptions ,  les  puissances  de 
l'Europe  se  croient  parfaitement  en  droit  d'inter- 
venir pour  assister  leurs  coreligionnaires  opprir 
mes,  et  même  de  prendre  leur  défense  par  la 
voie  des  armes.  Mais  fl  faut  a  vouer  qu'en  général  > 
les  intérêts  politiques  ont  la  plus  grande  part 
dans  les  raisons  qui  déterminent  à  prêtée  des 
secours  en  pareille  circonstance* 
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Ï)U  COMMERCE 

DES  NATIONS  EUROPÉENNES 

ET    DES  CONSULATS. 

Indépendant  tt  libre  dans  n  nurrht ,  grand  dans  «et  projeta , 
pins  grand  dans  aef  bienfaits  t  admirable  dan*  ses  travaux , 

ne  eonnaiajant  de  borne*  que  celle*  que  le  globe  loi  assigne  , 
agent  unirenel;  fane  du  monde  politique,  le  commerce  scelle  la 
grandeur  de  l'homme,  et  le  rapproche  de  m  céleste  origine ,  en 

opposant  ans  prodiges  de  la  création  les  prodiges  de  sa  propre 
industrie. 


I.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 


Le  commerce ,  par  son  influence  sur  la  richesse 
et  la  prospérité  nationale,  est  devenu  un  des 
objets  les  plus  importons  dans  les  relations  éta- 
blies entre  tous  les  peuples. 

Quelle  que  soit  cependant  l'importance  du 
commerce  extérieur  ' ,  il  convient  d'examiner  si 
la  valeur  qu'il  obtient  en  général ,  n'est  pas  portée 
au  delà  de  ce  qu'elle  est  réellement.   Si  l'on 

1  Envisagé  sous  le  rapport  des  connaissances  qu'il  exige ,  le  com- 
merce avec  l'étranger  est  très  supérieur  au  commerce  intérieur,  dont 
la  sphère»  singulièrement  rétrécie,  est  toujours  circonscrite  aux 
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utile  au  pays,  et  propre  à  compenser  l'argent 
dépose  au  dehors. 

Nous  avons  vu  qu'un  Etat  ne  produit  pas  tout 
ce  qui  peut  servir  aux  besoins ,  à  Futilité ,  aux 
agrémens  de  ses  habitans  ;  mais  un  État  abonde 
en  productions  qui  manquent  à  l'autre  ;  il  est 
donc  naturel,  et  réciproquement  avantageux, 
qu'ils  établissent  entre  eux  un  commerce  pour 
échanger  le  superflu  contre  le  nécessaire.  D'une 
autre  part ,  la  loi  naturelle  imposant  aux  nations 
comme  aux  individus  le  droit  de  favoriser  le 
bien-être  du  prochain ,  on  peut  inférer  de  là  une 
obligation  générale,  mais  vague  et  imparfaite, 
pour  chaque  nation  de  ne  point  se  refuser  au 
commerce  des  autres ,  lorsque  ce  commerce  ne 
lui  est  point  préjudiciable.  Mais  c'est  à  elle  de 
juger  de  cette  dernière  circonstance  ;  par  consé- 
quent, elle  n'est  point  dans  l'obligation  parfaite , 
à  l'exception  d'une  nécessité  absolue  ,  de  vendre 
à  telle  nation  son  superflu,  ni  d'acheter  d'elle 
ou  d'échanger  avec  elle  ses  produits  naturels  ou 
artificiels.  Chaque  nation  a  donc  le  droit  rigou- 
reux de  se  refuser  au  commerce  avec  telle  autre , 
et  si  elle  consent  à  s'y  prêter ,  elle  est  libre  de 
fixer  les  conditions  qu'elle  juge  nécessaires. 

Une  nation  ne  peut  pas  prétendre  à  un  droit 
de  commerce  exclusif  avec  tel  autre  peuple  indé- 


pendant ,  Ion  même  que  jusqu'ici  elle  eut  été  la 
seule  avec  laquelle  ce  commerce  aurait  eu  lieu  ; 
toutefois ,  rien  n'empêche  qu'une  convention 
synallagmatique  n'établisse  ce  commerce  exclu- 
sif. Mais  tant  que  de  semblables  restrictions  n'ont 
point  été  stipulées ,  une  tierce  puissance  n'est 
aucunement  autorisée  à  s'opposer  au  commerce 
que  deux  nations  voudraient  établir  entre  elles  ; 
c'est  en  cela  que  consiste  la  liberté  naturelle  du 
commerce. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent  la  destruction  de 
l'empire  d'Occident,  la  navigation  dégénéra  en 
piraterie  ,  et  les  guerres  en  brigandage.  Le  com- 
merce ,  alors ,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Eu- 
rope ,  loin  d'être  libre ,  ne  trouvait  partout  que 
des  entraves,  soit  parce  que  chaque  nation 
repoussait  les  étrangers  ,  soit  parce  que  l'esprit 
fiscal  avait  multiplié  les  droits  de  tout  genre. 
Des  lettres  de  guide  et  de  sauf-conduit,  des 
permissions  pour  le  commerce  étranger  pour  cer- 
tain temps  de  l'année ,  des  privilèges  vaguement 
accordés  à  quelques  peuples  ou  villes ,  sont  à  peu 
près  tout  ce  que  nous  offre  l'histoire  du  coin, 
merce  avant  l'époque  des  croisades.  Dès  le  trei- 
zième siècle,  on  vit  prospérer  la  navigation  et 
le  commerce  de  l'Italie,  de  plusieurs  villes  de 
France ,  d'Espagne ,  de  Portugal ,  au  sud ,  et  se 
tome  i.  20 
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former ,  dans  le  nord ,  la  fameuse  Hanse.  Le  nom- 
bre des  privilèges  accordas  au  commerce  étran- 
ger ,  s'accrut  bientôt  ;  ils  furent  suivis  de  traités 
spéciaux  ou  de  lois  qui ,  dans  quelques  États  , 
autorisaient  l'entrée   et  le  séjour  des  étrangers. 

Ces  avantages  étaient  déjà  généralement  éta- 
blis en  Europe,  la  Russie  exceptée,  pour  le 
temps  de  paix ,  lorsque  ,  vers  la  fin  du  quin- 
zième siècle  ,  la  découverte  de  l'Amérique  et 
du  nouveau  chemin  vers  les  Indes,  ouvrit  à  la 
fois  un  vaste  champ  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation, apprit  aux  souverains  l'importance  de 
cette  branche  de  l'industrie  nationale,  en  mul- 
tiplia immensément  les  objets  ;  et  enfin ,  bientôt 
suivie  de  la  fondation  des  Colonies  et  de  l'acqui- 
sition de  possessions  nouvelles,  en  Asie  et  en 
Afrique ,  donna  lieu  à  l'introduction  d'un  double 
droit  des  gens  concernant  les  relations  commer- 
ciales ,  soit  entre  les  Etats  de  l'Europe ,  soit  pour 
les  possessions  des  Européens  avec  d'autres  parties 
du  globe. 

Le  commerce  entre  les  Etats  de  l'Europe  est 
libre  aujourd'hui,  en  temps  de  paix,  et  si  l'on  ex- 
cepte les  cas  de  représailles ,  aucune  nation  n'qst 
exclue  du  commerce  avec  les  autres ,  sans  même 
que  des  traités  soient  nécessaires  pour  en  assurer 
la  jouissance.  Mais  cette  liberté  vague  ne  peut 


devenir  un  obstacle  aux  restrictions  qu'un  Etat 
jugerait  nécessaire  d'établir;  il  est  en  droit,  par 
conséquent,  d'excepter  telles  places  ou  provinces, 
du  commerce  étranger ,  ou  de  le  borner  à  telles 
autres  ;  de  fixer  le  mode  d'importation  et  d'expor- 
tation ;  de  les  autoriser  ou  défendre  pour  certaines 
marchandises  ;  d'établir  et  hausser  les  tarife  des 
douanes,  et  d'accorder  enfin  à  telle  nation  des 
avantages  sur  telle  autre. 

Ce  droit  s'étend  sur  toute  sorte  de  commerce  ; 
commerce  public  et  privé,  continental  et  mariti- 
me ;  d'achat  et  d'échange  ;  des  produits  terraqués, 
des  fabriques  et  des  manufactures  ;  d'argent  et  de 
lettres  de  change  ;  contrats  d'assurances ,  de  com- 
mission ,  d'expédition  et  de  transport  intérieur  et 
extérieur ,  de  transit  ;  enfin ,  sur  le  commerce  avec 
les  colonies  d'up  État  européen  situées  en  d'au- 
tres parties  du  globe ,  en  tant  que  ces  colonies  dé- 
pendent de  son  territoire. 

La  plupart  des  colonies  ne  peuvent  commer- 
car  qu'avec  l'Etat  auquel  elles  appartiennent; 
quelquefois ,  seulement  avec  une  grande  com- 
pagnie privilégiée  de  cet  État.  On  a  accordé  à 
quelques  unes  de  faire  le  commerce  avee  des  na- 
tions hors  de  l'Europe  ;  mais  fort  peu  ont  obtenu 
cette  permission  à  l'égard  de  tous  ou  de  quelques 
uns  des* Etats  européens,  autres  que  la  métropole. 

20. 


Le  commerce  de  transit  par  le  territoire  colo- 
nial, peut  également  être  refusé  à  tout  État  qui 
n'y  est  point  autorisé  par  convention. 

Nous  ayons  dit  que  l'Etat  pouvait  prétendre  au 
droit  de  faire  le  commerce,  soit  lui-même  immé- 
diatement ,  soit  par  ses  sujets,  avec  d'autres  Etats 
et  leurs  sujets  de  gré  à  gré.  À  ce  droit  répond  l'o- 

0 

bligation  pour  tout  autre  Etat  de  ne  point  trou- 

m 

bler  dans  son  exercice  les  Etats  commerçans  en- 
tre eux,  tant  que  le  commerce  ne  se  fait  pas  à  son 
préjudice.  C'est  particulièrement  à  l'égard  du 
commerce  et  de  la  navigation  commerciale  des 
autres  parties  du  globe ,  surtout  aux  Indes ,  que 
l'on  doit  faire  l'application  de  ce  principe.  Mais 
comme  chaque  Etat  a  le  droit  de  restreindre  par 
des  traités  la  liberté  de  commerce  naturelle ,  des 
puissances  européennes  ont  quelquefois  renoncé , 
en  tout  ou  en  partie ,  au  commerce  avec  les  Indes, 
en  faveur  d'autres  puissances.  Et  il  y  a  des  exem- 
ples d'Etats  extra-européens  qui  se  sont  engagés  à 
commercer  exclusivement  avec  un  Etat  en  Eu- 
rope. 

On  voit  qu'il  ne  suffirait  pas  de  la  liberté  géné- 
rale, pour  que  les  sujets  étrangers  fussent  assurés 
de  ce  traitement  favorable  qu'ils  ont  lieu  de  dési- 
rer ,  dans  un  État  où  ils  établissent  leur  résidence, 
et  qu'ils  fussent  à  couvert  d'un  traitement  rigour 
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veux ,  en  cas  de  rupture  ,  ou  que  les  droits  du 
commerce  neutre  fussent  garantis.  D  importe  donc 
aux  nations  entre  lesquelles  doivent  s'établir  des 
relations  commerciales  directes ,  de  déterminer , 
d'une  manière  précise ,  leurs  droits  respectifs  par 
des  traites ,  dont  nous  distinguerons  les  articles 
divers  suivant  qu'ils  se  rapportent  aux  temps  de 
paix  ou  de  guerre ,  ou  qu'ils  concernent  le  com- 
merce neutre.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion 
de  revenir  sur  chacun  de  ces  points,  en  étudiant 
les  droits  conditionnels. 

Dis  mAiTM  de  commerce  —  La  nature  a  diver- 
sifié  se»  bienfaits  sur  la  terre,  en  faisant  naître 
dans  un  lieu  ce  qui  manque  dans  un  autre.  L'art , 
en  imitant  la  nature ,  a  encore-  ajouté  à  cette  di- 
versité; et  c'est  à  cette  diversité  des  bienfaits  de 
l'art  et  de  la  nature ,  que  les  peuples  ont  dû  leurs 
liaisons  politiques  et  commerciales ,  parce  qu'ils 
ont  nécessairement  été  portés  à  échanger  entre  eux 
leurs  produits ,  pour  augmenter  leurs  jouissances. 
De  là  les  traités  ou  engagemens  des  nations  entre 
elles  ;  les  uns ,  relatifs  aux  intérêts  de  leur  conser- 
vation ,  ce  sont  les  traités  politiques  ;  les  autres  7 
relatifs  aux  intérêts  de  leurs  échanges  %  ce  sont  les 
traités  commerciaux. 

Les  traités  politiques  faits  entre  deux  nations , 
sont  toujours  plus  avantageux  à  la  plus  faible, 
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parce  qu'elle  reçoit  plus  qu'elle  ne  donne  ;  et  les 
traites  commerciaux  plus  avantageux  à  la  plus  in* 
dustrieuse ,  parce  qu'elle  trouve  plus  d'avantages 
dans  le  marché  commun. 

Une  nation  plus  forte  qu'une  autre,  ne  doit  donc 
pas  faire  avec  cette  nation  un  traité  politique,  à 
moins  qu'elle  ne  puisse  pas  se  défendre  seule  contre 
une  nation  encore  plus  forte  qu'elle ,  ou  qu'elle 
ne  trouve  des  compensations  dans  un  traité  com- 
mercial ;  et  une  nation  moins  industrieuse  qu'une 
autre,  ne  doit  point  faire  avec  cette  nation  un 
traité  commercial ,  à  ipoios  qu'elle  ne.  trouve  des 
compensations  dans  un  traité  politique. 

Tout  autre  traité,  de  commerce  est  absurde  et 
même  funeste  :  il  est  absurde,  parce  qu'un  traité 
de  commerce  est  une  promesse  qu'une  nation  fait 
à  une  autre  de  lui  vendre  ses  produits  à  un  moin- 
dre prix  qu'aux  autres  nations ,  tandis  que  la  jus- 
tice lui  commande  de  n'avoir  qu'un  prix  pour 
toutes  :  il  eàt  funeste ,  parce  qu'en  accordant ,  sans 
motif,  des  préférences  à  une  nation ,  on  excite  la 
jalousie  de  toutes  les  autres ,  auxquelles  on  porte 
préjudice.  Le  Portugal  n'a  été  livré  deux  fois  par 
la  France  à  la  discrétion  de  l'Espagne ,  que  parce 
qu'il  avait  favorisé  dans  ses  traités  avec  l'Angle- 
terre les  draps  anglais  plus  que  les  draps  français. 

Aucune  nation  ne  peut  même  accorder  des  pré- 
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férences  à  une  autre  nation  «ans  se  nuire  à  elle- 
même  ,  parce  que  son  intérêt  est  de  vendre  à  toutes 
au  plus  haut  prix ,  et  qu'elle  ne  peut  le  faire  que 
lorsqu'il  j  a  concurrence  entre  toutes. 

Les  nations  civilisées  de  l'Europe  ne  font  plus 
guère  aujourd'hui  de  traités  de  commerce  et  de 
navigation  qu'avec  les  peuples  barbares,  qui  ne 
connaissant  qu'imparfaitement  les  droits  inter- 
nationaux ,  pourraient  les  violer,  si  on  ne  les  leur 
rappelait  formellement  par  des  traites. 

Tout  l'art  de  bien  régler  le  commerce  extérieur, 
est  de  favoriser  l'exportation  des  produits  manu- 
facturés et  l'importation  des  produits  bruts ,  parce 
qu'une  nation  qui  opère  cet  échange,  gagne  la  main- 
d'oeuvre  ,  et  tout  l'art  de  bien  régler  la  navigation 
extérieure,  est  de  se  ménager  les  bénéfices  du  trans- 
port. Une  nation  doit  donc  exporter  elle-même 
sespropresproduits,  et  importer  les  produits  étran- 
gers ,  ou  les  recevoir  de  la  nation  qui  les  a  créés  : 
néanmoins ,  elle  ne  doit  jamais  donner  les  béné- 
fices du  transport  à  une  nation  tierce ,  quand  elle 
peut  les  gagner  elle-même.  C'est  là  le  but,  ainsi 
que  le  motif,  des  actes  de  navigation. 

I.  Dans  la  supposition  des  relations  amicales ,  les 
traités  renferment  deux  genres  de  stipulations. 

Le  premier  comprend  les  conventions  générales 
touchant  le  commerce  et  le  traitement  des  sujets 


/ 
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qui  s'établissent  dans  l'Etat  ;  et  réciproquement  k 
l'étranger,  on  se  contente  de  stipuler  qu'ils  seront 
traités  comme  la  nation  la  plus  favorisée  ou  à  Fégal 
des  naturels  du  pays.  D'autres  fois  on  fixe ,  dans 
des  articles  particuliers ,  ce  qui  concerne  l'impor- 
tation ,  l'exportation  et  le  passage  des  différentes 
espèces  de  marchandises,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navires  ;  l'exercice  de  la  religion  y 
la  juridiction ,  les  impôts ,  l'immunité  des  biens , 
soit  de  la  saisie,  soit  des  droits  de  retraite,  de 
détraction ,  les  droits  de  succession ,  le  droit  de 
sauvement,  etc. 

Le  second  genre  de  stipulations  le  plus  impor- 
tant, mais  le  plus  difficile  à  obtenir  aujourd'hui, 
renferme  les  avantages  particuliers  accordés  re- 
lativement au  commerce  et  à  la  navigation  des 
sujets  de  l'une  des  puissances  contractantes;  tels 
sont  les  articles  qui  permettent  l'importation  ou 
l'exportation  de  certaines  marchandises,  qui  d'ail* 
leurs  ne  sont  point  libres;  ceux  qui  fixent  les 
droits  d'importation ,  d'exportation  ou  de  transit , 
d'après  un  tarif,  inséré  ou  ajouté  au  traité,  quel* 
quefois  pour  un  temps  moins  long  que  la  durée 
convenue  du  traité  même  ;  ceux  qui  accordent  à 
telle  nation  un  droit  d'entrepôt  dans  une  telle 
place ,  ou  enfin  d'autres  droits ,  privativement  à 
d'autres  nations. 
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II.  Les  articles  relatifs  au  commerce  neut/v  tou- 
chent  les  points  suivans  :  l'exemption  d'embargo 
pour  les  vaisseaux ,  la  liberté  du  commerce  avec 
l'ennemi  de  la  puissance  contractante  et  entre  les 
places  ennemies ,  honnis  les  places  bloquées  ;  la 
détermination  de  la  contrebande ,  la  confiscation 
des  marchandises  prohibées ,  et  non  du  navire  et 
du  reste  de  la  cargaison  ;  la  question  si  le  navire 
couvre  la  marchandise ,  la  caution  à  fournir  par 
les  armateurs ,  la  visite  sur  mer,  la  procédure  dans 
les  tribunaux  d'amirauté,  la  conduite  que  la  puis- 
sance neutre  tiendra  dans  ses  ports  à  l'égard  des 
vaisseaux  de  la  puissance  contractante ,  de  ceux 
de  ses  ennemis  et  de  leurs  prises  ;  la  défense  à  ses 
sujets  de  prendre  part  aux  commissions  pour  des 
arméniens  particuliers  de  l'ennemi ,  etc. 

in.  Quant  au  temps  de  guerre ,  il  n'y  a  jusqu'ici 
pas  de  traités  dans  lesquels  on  soit  convenu  de  l'é- 
poque précise  à  laquelle  on  doit  rapporter  le  com- 
mencement de  la  rupture;  mais  on  détermine, 
en  général ,  la  liberté  et  les  conditions  de  séjour 
des  sujets  commerçans  dans  les  Etats  respectifs  ; 
le  délai  à  l'expiration  duquel ,  et  sous  telle  ou  telle 
supposition ,  ils  seront  obligés  de  quitter  le  terri- 
toire ennemi;  les  cas  dans  lesquels  leurs  biens 
seraient  sujets  à  la  saisie ,  etc. 

Abolition  de  la  traits  des  nègres.  —  Le  trafic 
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révoltant  qui,  durant  des  siècles,  a  fait  gémir 
l'humanité  7  la  traite  des  nègres  ,  est  aujourd'hui 
proscrit  parmi  toutes  les  nations  civilisées.  La 
Grande-Bretagne  avait  déjà  fait  de  cette  abolition 
l'objet  de  ses  traités  avec  le  Portugal  (  1810) ,  la 
Suède,  le  Danemark  (i8i4) ,  et  un  article  addi- 
tionnel du  traité  de  paix  avec  la  France ,  3o  mai , 
lui  fut  expressément  consacré.  C'est  surtout  au 
congrès  de  Vienne  que  les  Puissances ,  signataires 
du  traité  de  Paris ,  arrêtèrent  des  mesures  una- 
nimes à  cet  égard ,  ainsi  que  dans  leur  déclaration 
du  5  février  i8i5.  Depuis  ,  la  Russie  ,  l'Angle- 
terre ,  la  France  et  la  Prusse  ,  après  avoir  dé- 
fendu chez  elle  ,  à  leurs  colonies  et  sujets ,  toute 
participation  à  ce  trafic,  s'engagèrent  par  l'article 
additionnel  du  traité  de  Paris  ,  du  20  novembre 
i8i5,  à  réunir,  de  nouveau ,  leurs  soins  et  efforts 
pour  assurer  le  succès  final  des  principes  pro- 
clames dans  la  déclaration  de  Vienne  ,  et  à  con- 
certer les  mesures  les  plus  efficaces,  pour  obtenir 
l'abolition  entière  et  définitive  d'un  commerce 
aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par  les 
lois  de  la  religion  et  de  la  nature.  Par  suite  de 
cette  résolution ,  nombre  de  traités  ont  été  con- 
clus entre  les  diverses  puissances. 
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II.  —  DES  CONSULATS. 


Les  institutions  consulaires,  telles  qu'elle»  exis- 
tent aujourd'hui,  n'étaient  point  connues  des 
premiers  peuples  commerçons  de  l'antiquité.  Les 
Phéniciens ,  les  Carthaginois  et  les  Tyriens  n'ob- 
servaient d'autre  loi  que  celle  de  la  force. 

Il  paraît  que  les  Rhodiens  ont  été  le  seul 
peuple ,  chez  les  anciens ,  qui  se  soit  conduit 
envers  les  nations  commerçantes,  d'après  les 
grands  principes  de  la  neutralité ,  de  la  justice  7 
et  de  la  liberté  des  mers.  Les  ports  de  Rhodes 
étaient  ouverts  à  tous  les  pavillons,  et  tous  s'y 
trouvaient  sous  la  protection  de  ces  lois,  pleines 
d'humanité ,  de  ce  fameux  code  nautique  dont 
Cicéron  vantait  la  sagesse. 

Au  moyen  âge ,  lorsque  le  commerce  nais- 
sant attirait  dans  des  ports  lointains  une  foule 
de  navigateurs  et  de  négocians,  qui,  jusqu'à 
l'établissement  des  transports  publics,  voyagaient 
avec  leurs  marchandises ,  ceux  du  même  pays 
choisissaient  entre  eux  un  arbitre  pour  décider 
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leurs  différends ,  d'après  la  loi  et  la  coutume  de 
leur  patrie.  Souvent ,  ils  trouvaient  utile  à  leurs 
intérêts  d'y  établir  en  commun  des  magasins  et 
des  maisons  d'habitation,  ils  chargeaient  des 
agens  sûrs  du  soin  de  surveiller  ces  établissemens; 
et  ces  hommes  étant  plus  au  fait  de  ce  qui  se 
pratiquait  dans  le  pays ,  on  les  prenait  ordinaire- 
ment pour  arbitres  permanehs.  Dans  la  vue  d'at- 
tirer les  négocians  étrangers  ;  ou  plutôt  d'après  ce 
principe ,  qui  prévalait  à  l'époque  de  la  migration 
des  peuples  et  qui  s'était  perpétué  fort  au  delà  y 
que  chaque  individu  n'était  soumis  qu'aux  seules 
lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartenait  par 
droit  de  naissance  ,  le  souverain ,  dans  le  ter- 
ritoire duquel  étaient  situés  les  ports ,  assimilait 
volontiers  l'autorité  de  ces  arbitres  à  celles  des 
juges  réguliers ,  et  leur  en  accordait  souvent  le 
privilège.  On  leur  donna  par  la  suite  le  nom  de 
consul  \ 

Plus  tard  ,  les  marchands  ne  voyageant  plus 
en  personne ,  soit  pour  vendre ,  soit  pour  ache- 
ter, et  .traitant,  ou  par  écrit,  ou  par  des  commis- 


1  Ce  mot  dérive  du  latin ,  cansulendo  ou  consulo.  Lorsque  cette 
qualification  ne  servit  plus  à  distinguer  le  premier  magistrat  de  Rome  » 
il  fut  appliqué  par  le  gouvernement  de  Marseille ,  aux  agens  chargés 
de  résider  dans  les  ports  du  Levant  et  de  Barbarie ,  pour  protéger  la 
personne  «t  le  commerce  de  leurs  concitoyens. 
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sionnaires ,  les  privilèges  de  la  juridiction  consu- 
laire durent  perdre  de  leur  étendue,  et  les  droite 
de  commerce ,  de  navigation ,  comme  le»  droits 
civils  en  général,  devinrent  plus  uniformes.  De 
cette  manière  ,  ces  privilèges  atteignirent  insensi- 
blement partout ,  et  il  en  reste  actuellement  peu 
de  trace  en  Europe  ;  cependant  le  titre  de  consul 
s'est  conservé,  et  les  nations  commerçantes  n'ont 
jamais  cesse  d'en  entretenir  dans  les  villes  de 
commerce  et  dans  les  pays  étranger». 

De  nos  jours,  les  consuls  sont  des  officiers  en- 
voyés par  un  souverain  dans  les  divers  ports-, 
échelles  et  autre»  lieux,  pour  juger  des  affaires 
de  commerce  entre  les  sujets  de  sa  nation. 

L'établissement  des  consuls  n'a  eu  d'autre  but 
que  l'avantage,  l'agrandissement,  la  sûreté,  et 
la  police  du  commerce  des  nations ,  les  une*  chez 
les  autres. 

Les  consuls  sont  donc  les  tuteurs  de  leurs  com- 
patriotes' contre  les  vexations,  les  injustice» 
des  citoyens  de  la  cité  qu'ils  habitent ,  et  ils  ont 
la  police  sur  tous  les  individu»  de  leur  nation. 

L'établissement  des  consuls  n'est  que  le  résultat! 
de  conventions  particulières  arrêtées  entre  le* 
princes.  On  ne  peut  en  exercer  les  fonctions  que 
sur  la  nomination  de  son  souverain  ;  cela  ne 
suffit  pas  même  encore  ;  il  faut  que  le  souverain 
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du  lieu  de  son  établissement  y  ait  donne  son  as- 
sentiment et  délivré  des  lettres  connues  sous  le 
nom  d'exequatur. 

Les  fonctions  d'un  consul  sont  donc  en  quelque 
AOitediplotMtiques  :  elles  ont  un  air  de  dignité  qui 
«oppose  dans  le  sujet ,  élu  d'un  côté ,  et  accueilli 
'de  l'anfre ,  un  mérite  particulier ,  et  son  caractère 
public  commande  l'estime  et  la  considération. 
Lors  de  l'établissement  d'un  consul  dans  un  port , 
le  souverain  dans  les  Etats  duquel  il  se  trouve, 
ordonne  à  toutes  les  autorités  locales  de  le  recon- 

» 

naître ,  de  le  protéger  et  de  le  faire  respecter. 

Anciennement ,  comme  de  nos  jours,  il  y  avait 
deux  espèces  de  consuls  ;  l'un  était  délégué  par 
son  gouvernement  pour  exercer  une  juridiction 
spéciale  sur  ses  compatriotes  et  sur  leurs  affaires 
de  commerce,  sans  qu'il  pût  avoir  d'autre  carac- 
tère que  celui  de  magistrat  et  de  fonctionnaire 
public  :  Pautre  était  un  négociant  qui  pouvait 
joindre  à  sa  profession  particulière  les  attributions 
de  consul. 

Mais  plusieurs  motifs  doivent  faire  désirer 
qu'un  oonsul  n'ait  point  d'intérêts  dans  le  com- 
merce. Son  temps  et  son  travail  ne  sont  pas  à  lui  ; 
mais  bien  h  son  pays  et  à  son  gouvernement 
auquel,  semblable  au  yoyageur  d'Ànacharsis , 
il  doit  communiquer  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et 
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d'utile  à  connaître  touchant  les  lois ,  les  usages  1 
les  mœurs ,  les  arts  ,  le  commerce  et  les  manu- 
factures du  pays  ou  il  réside. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  le  temps  nécessaire 
pour  remplir  cette  tâche ,  il  faut  encore  le  talent 
et  les  qualités  que  rédament  des  fonctions  éle- 
vées. Il  faut  que  le  consul  ait  un  caractère  loyal , 
la  réputation  d'un  homme  d'honneur,  un  esprit 
cultivé ,  des  manières  affables  ;  ses  décisions 
doivent  être  prises  avec  mesure  ;  mais  tme  fois 
arrêtées ,  il  doit  les  maintenir  avec  fermeté  ;  il 
faut  qu'il  soit  prudent  et  conciliateur  ;  qu'il  soit 
communicatif  sur  des  objets  d'un  intérêt  public  , 
mais  aussi  d'une  discrétion  à  toute  épreuve  sur 
les  confidences  qui  lui  auraient  été  faites. 

Les  fonctions  d'un  ministre  sont  incompa- 
tibles avec  les  détails  des  affaires  consulaires  et 
commerciales.  H  n'est  point  permis  à  un  Envoyé 
d'avoir  correspondance  directe  avec  les  autorité^ 
qui  doivent  aux  consuls  des  renseignemëns  sur 
des  objets  divers  concernant  la  marine  et  \h 
commerce.  Tout  ce  qui  est  contraire  aux  usages 
diplomatiques  devient  le  sujet  d'un  ridicule  diplo 
matique.  On  surveille  avec  les  yeux  d'Argus  les 
pas  d'un  ministre ,  on  soumet  à  un  scrutin  sévère 
toutes  ses  paroles  et  toutes  ses  actions.  L'influence 
qu'il  exerce ,  par  son  caractère  public ,  dans  le» 
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affaires  particulières ,  excite  naturellement  la  ja- 
lousie ,  et  il  ne  saurait  s'écarter  de  la  voie  diplo- 
matique sans  danger  pour  lui-même  et  pour  son 
pays. 

Les  fonctions  d'un  consul  diffèrent  essentielle* 
ment  de  celles  d'un  ministre.  Un  consul  est 
charge  des  intérêts  individuels  et  commerciaux 
de  son  pays ,  de  poursuivre  les  réclamations  des 
particuliers *  les  affaires  des  marins ,  et  d'inter- 
venir lors  des  saisies  ou  captures  de  navires. 
Son  devoir  principal  est  de  constater  les  nais- 
sances ,  les  mariages ,  et  de  délivrer  les  extraits 
mortuaires  pour  le  civil  ;  de  donner  des  certificats 
dévie,  de  décider  sur  témoignages  les  cas  douteux 
ou  contestés  du  droit  de  bourgeoisie.  Souvent  il 
est  chargé  par  les  tribunaux  de  son  pays ,  d'agir 
en  qualité  de  commissaire  pour  éclairer  les  faits 
importans,  ou  les  procès  portés  devant  eux.  Il  est 
ordinairement  chargé  de  ces  sortes  d'affaires  ,  et 
il  pourrait  causer  un  grand  préjudice  s'il  y  met- 
tait de  la  négligence  ou  s'il  usait  de  partialité* 
Souvent  il  est  requis  d'examiner  et  de  vérifier 
des  affaires  conduites  par  des  agens  qui  n'ont 
point  rempli  les  vues  de  ceux  qui  les  avaient 
constitués.  Dans  ces  sortes  d'interventions ,  il  est 
obligé  de  communiquer  à  la  partie  intéressée  le 
résultat  de  ses  recherches  et  de  son  enquête. 
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Il  est  aussi  de  son  devoir  de  se  rendre  utile  aux 
voyageurs,  aux  savans  et  aux  littérateurs  de  la 
nation ,  autant  que  ses  znomens  de  loisir  et  les 
circonstances  le  lui  permettent  ;  lors  de  leur 
arrivée,  il  doit  leur  fournir  toutes  les  notion 
qui  peuvent  leur  être  utiles ,  faciliter  leur  corres- 
pondance ,  et  leur  communiquer  les  événemens 
qui  se  passent  dans  leur  patrie. 

On  réclame  souvent  en  secret  les  avis  du  con- 
sul ,  s'il  n'est  point  négociant»,  sur  les  qualités  mo- 
rales et  sur  les  facultés  pécuniaires  de  ses  conci- 
toyens, soit  dans  le  but  d'un  crédit  à  ouvrir  ou 
d'une  association  à  former.  Il  est  aussi  consulté 
par  les  étrangers  qui  désirent  avoir  des  renseigne- 
mens  sur  la  nature  et  sur  la  valeur  des  terres  et 
des  fonds  publics  de  son  pays  ;  sur  la  voie  qui 
présente  le  plus  de  sécurité  pour  faire  parvenir 
de  l'argent,  et  se  procurer  les  moyens  de  passage 
pour  leurs  pays  respectifs* 

Les  étrangers  l'appellent  souvent  comme  mé- 
diateur, lorsqu'ils  ont  à  se  plaindre  d'une  injustice 
ou  d'un  acte  de  mauvaise  foi. 

D  est  encore  invité  tous  les  ans ,  à  rectifier  le 
tableau  statistique  de  la  contrée  où  il  réside ,  et 
qui  doit  être  inséré  dans  les  divers  ouvrages  pé- 
riodiques. 

D  est  obligé ,  à  la  réquisition  des  parties ,  de 
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délivrer  des  extraits  des  doèumeni  que  l'ob  aVait 
déposes  dans  la  chancellerie  du  consulat.  Il  lé- 
galise les  signatures  et  les  déclarations;  il  dresse , 
il  enregistre  les  procurations ,  les  obligations  ou 
billets ,  et  tous  les  autres  actes  qui  doivent  être 
revêtus  d'un  caractère  authentique. 

Les  consuls  correspondent  avec  leur  gouverne- 
ment sur  tous  les  objets  qu'ils  jugent  assez  impor- 
tans  pour  fixer  son  intérêt.  Ils  lui  communiquent 
les  renseignemens  qu'ils  ont  recueillis  dans  leurs 
relations  avec  les  directeurs  et  les  professeurs  des 
établissemens  publics  ;  enfin ,  ils  l'instruisent  des 
inventions  et  des  perfectionnemens  dans  les  ma- 
nufactures, l'agriculture,  et  dans  tous  les  arts 
utiles. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  les  fonctions  de 
consul  doivent  perdre  de  leur  indépendance , 
lorsque  ceux  qui  en  sont  investis  se  livrent  à  des 
opérations  commerciales  ;  aussi  le  gouvernement 
français ,  dont  l'exemple  a  été  suivi  par  plusieurs 
puissances,  a-t-il  interdit  le  négoce  à  ses  agens 
consulaires,  et  leur  a-t-il  attribué  un  traitement 
régulier,  indépendamment  des  différons  droits 
qu'ils  perçoivent ,  comme  les  consuls  de  tous  les 
pays ,  sur  les  actes  de  leur  chancellerie. 

Chez  les  autres  nations ,  on  choisit  pour  l'ordi- 
naire des  négocians  domiciliés  dans  les  diverses 
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localités  où  l'établissement  de  consulats  est  jugé 
nécessaire.  Les  droits  honorifiques  qui  sont  atta- 
ches à  ces  emplois ,  et  les  avantages  pécuniaires 
que  l'usage  leur  attribue ,  suffisent  pour  les  faire 
vivement  rechercher* 

L'étendue  du  pouvoir  des  consuls ,  leurs  immu- 
nités et  droits  personnels  1  sont  en  général  réglés 
par  la  coutume  ou  par  les  traités  }  mais  souvent 
aussi  ces  différens  droits  sont  modifiés  par  des 
ordonnances  du  gouvernement  qui  les  a  con- 
stitués. 

Mais  on  a  souvent  agité  la  question  si  les  consuls 
faisaient  partie  ou  non  des  agens  diplomatiques; 
ce  n'était ,  à  vrai  dire,  qu'une  dispute  de  mots.  Il 
est  évident  que  les  consuls  sont  sous  la  protection 
spéciale  du  droit  des  gens  ;  sans  doute  ils  ne  jouis- 
sent pas  des  droits  accordés  aux  Envoyés ,  ils  peu- 
vent être  sujets  de  l'Etat  où  ils  résident  ;  ils  sont 
soumis  à  sa  juridiction ,  à  sa  police ,  aux  impôts  ; 
mais  on  ne  saurait  leur  contester  les  privilèges  né- 
cessaires pour  exercer  leur  emploi.  Le  consul  ne 
peut  donc  être  assujetti  aux  charges  civiles  qui 
l'empêcheraient  de  s'acquitter  de  ses  fonctions. 

Les  différentes  dénominations  de  consul-géné- 
ral ,  de  consul  et  de  vice-consul ,  sont  fondées , 
lorsque  ce  ne  sont  pas  de  simples  titres ,  soit  sur 
la  prééminence  et  l'inspection  sur  plusieurs  places, 
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soit  sur  l'étendue  du  district,  ou  enfin  l'impor- 
tance du  poste. 

Hors  de  l'Europe,  et  principalement  dans  les 
échelles  du  Levant ,  les  agens  consulaires  jouissent 
de  grands  privilèges.  Ils  y  sont  assimilés  aux  En* 
voyés ,  non-seulement  pour  l'inviolabilité ,  mais 
aussi  pour  l'exterritorialité;  ils  exercent  même 
une  sorte  de  juridiction  à  l'égard  de  leurs  com- 
patriotes et  d'autres  Européens  qui  se  seraient  mis 
sous  leur  protection  :  aussi  sont-ils  formellement 
accrédités,  et  traités  comme  ministres  publics. 
Cependant  les  consuls  qui  résident  dans  les  ports 
de  l'empire  Ottoman ,  sont  subordonnés  aux  mi- 
nistres de  leurs  gouvernemens  respectifs. 

En  Europe ,  ils  ont  le  droit  de  décorer  leur 
demeure  des  armes  de  leur  souverain. 


IU.  —  EXPOSITION  DU  SYSTEME  CONSU- 
LAIRE FRANÇAIS. 


Les  consuls  ont  été  institués  pour  protéger  le 
commerce  et  la  navigation  des  Français  dans  les 
pays  étrangers,  pour  prononcer  sur  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  eux ,  et  fournir  au  gou- 
vernement les  documens  qui  doivent  le  mettre 
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à  portée  d'assurer  la  prospérité  du  commerce  ex- 
térieur. 

Dans  l'origine  de  ces  établissemens  par  les 
Français,  les  armateurs  faisaient  choix  de  con- 
suls pris  parmi  la  classe  des  officiers  ou  capitaines 
de  navires  de  commerce.  Us  s'étaient  réservé  le 
droit  de  les  destituer  ;  mais  ces  fonctions  éteint 
ainsi  trop  dépendantes  du  caprice  des  armateurs, 
les  consuls  prétextèrent  de  cet  inconvénient ,  et , 
pour  se  perpétuer  dans  leur  gestion ,  se  mirent 
sous  la  protection  immédiate  du  roi ,  qui ,  les  pla- 
çant sous  la  surveillance  de  la  marine ,  les  fit 
commissionner. 

Par  son  ordonnance  du  mois  d'août  1681 , 
Louis  XIV  précisa  les  droits ,  prérogatives  et  de- 
voirs des  consuls  ;  il  en  fit  des  officiers  directe- 
ment dépendans  de  son  choix. 

Diverses  ordonnances  ont  établi  ensuite  dans 
l'institution  des  consuls  une  hiérarchie  Y  une  gra- 
dation de  pouvoirs  et  d'avancemens  tels ,  qu'on 
ne  pouvait  parvenir  au  grade  de  consul-général , 
qu'après  avoir  rempli  les  fonctions  de  consul  par- 
ticulier, et  avoir  donné  des  preuves  de  lumières, 
d'intégrité  et  d'expérience  ;  enfin,  il  fallait,  avec 
une  probité  sans  tache,  avoir  rendu  des  services 
distingués  à  l'Etat. 

— Les  établissemens  français  dans  les  échelles  du 
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Levant  et  de  Barbarie,  sont  divises  en  consulats 
généraux,  consulats  et  vice-consulats,  conformé- 
ment aux  États  qui  sont  arrêtés  par  le  roi. 

On  choisit  ordinairement  les  consuls-généraux 
parmi  les  consuls ,  ceux-ci  parmi  les  vice-consuls, 
et  les  vice-consuls  parmi  les  élèves  vice-consuls. 

Nul  ne  peut  se  dire  consul  ou  vice-consul  qu'il 
ne  s<^it  commissionné  par  le  roi. 

Les  consuls  français  dans  les  échelles  du  Le- 
vant, dans  les  régences  barbaresques ,  et  dans 
presque  tous  les  ports  de  l'Europe ,  jouissent  des 
privilèges  les  plus  étendus. 

Pour  que  cette  prérogative  ait  lieu  ,1e  souverain 
dans  l'Etat  duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions , 
sur  la  demande  de  l'ambassadeur  de  France ,  leur 
délivre  l'expédition  des  barats  ou  exequatur  né- 
cessaires, afin  que  les  consuls  ou  vice-consuls 
soient  considérés  comme  ministres  publics.  D  esta 
remarquer  que ,  dans  le  barat ,  le  grand-seigneur 
les  qualifie  de  baliosbejr,  dénomination  qui  équi- 
vaut au  titre  d'ambassadeur ,  et  leur  en  transmet 
les  prérogatives.  Cependant  on  leur  accorde  plus 
ou  moins  de  distinctions  ou  d*honneurs ,  suivant 
les  diverses  contrées  où  ils  sont  établis. 

A  l'arrivée  d'un  consul ,  l'ancien  consul ,  ou  à 
son  défaut  le  chargé  d'affaires  du  consulat ,  con- 
voque l'assemblée  générale  de  la  nation  pour  y 
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faire  la  publication  des  provisions  du  nouveau 
consul ,  que  le  chancelier  enregistre  dans  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

Les  mêmes  formalités  sont  remplies  dans  les 
consulats  de  Bariflrie  9  après  que  les  consuls , 
chargés  des  affaires  du  roi,  ont  présenté  leurs 
lettres  de  créance  aux  princes  auprès  desquels  ils 
sont  venus  résider. 

Les  consuls  une  fois  admis,  ainsi  que  nous  Pa- 
vons dit ,  exercent  dans  leur  département  la  jus- 
tice sommairement  et  sans  frais ,  y  dirigent  la 
police,  conformément  aux  édits,  déclarations , 
lettres-patentes ,  ordonnances ,  règltemens.  de  sa 
majesté,  et  arrêts  de  son  conseil. 

Ils  veillent  avec  attention  à  l'exécution  des  ca-. 
pitulations  avec  la  Porte-Ottomane ,  et  des  traités 
avec  les  princes  de  Barbarie* 

Lorsque  les  décisions  de  sa  majesté  leur  sont 
transmises  par  les  ministres ,  ils  les  font  publier 
dans  une  assemblée  nationale  ,  et  les  font  enre- 
gistrer dans  la  chancellerie  de  leur  consulat. 

Es  doivent  rendre  un  compte  exacte  de  toutes 
les  affaires  à  leur  ministre ,  et  se  conformer  aux 
ordres  qu'il  lui  plaira  de  leur  donner. 

Ceux  qui  résident  aux  échelles  du  Levant  doi- 
vent informer  l'ambassadeur  de  sa  majesté,  à 
Constantinople ,  de  tout  ce  qui  se  passe  d'impor-* 
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tant  dans  leur  département ,  et  ils  ont  recours  à 
ses  offices  et  à  sa  protection  dans  toutes  les  oc- 
casions. 

S'il  arrive  des  circonstances  majeures  et  pres- 
santes qui  n'auraient  pas  été  Aépwes  par  les  or- 
donnances et  instructions  de  sa  majesté  ,  ils  sont 
autorisés  à  s'adresser  à  l'ambassadeur,  qui  leur 
donne  les  instructions  et  les  ordres  provisoires 
qu'il  juge  convenable ,  ce  dont  il  rend  compte 
au  ministre ,  ainsi  que  des  motifs  qui  les  ont  dé- 
terminés. 

Les  consuls  doivent  aussi  faire  connaître  au 
ministre  ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  les  affaires 
qui  sont  terminées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas 
encore. 

Pour  y  parvenir,  ils  doivent  tenir  bon  et  fidèle 
mémoire  des  affaires  importantes  de  leurs  con- 
sulats. 

A  cette  époque ,  ils  doivent  également  dresser 
-  un  mémoire  sur  la  situation  de  la  navigation  et  du 
commerce  de  sa  majesté  dans  leur  département  : 
ils  l'adressent  au  ministre  ;  ils  doivent  y  déve- 
lopper les  moyens  qui  leur  paraissent  les  plus 
propres  à  procurer  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion les  avantages  et  l'extension  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. 

Tous  les  trois  mois ,  ils  doivent  envoyer  l'état 
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du  commerce  d'entrée  et  de  sortie  de  leur  départe- 
ment, et  un  état  général  à  la  fin  de  chaque  année. 

Ils  doivent  informer  exactement  le  ministre  de 
l'arrivée  de  tous  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens 
français  qui  abordent  dans  les  ports  de  leur  dé- 
partement ;  Us  lui  en  adressent  tous  les  trois  mois 
un  état,  et  à  la  fin  de  chaque  année  ,  un-  état 
général,  dans  lequel  ils  font  mention  des  bâtimens 
dont  les  congés  sont  expirés. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  officiers  de  leur  dé- 
partement remplissent  les  fonctions  de  leur  em- 
ploi avec  exactitude  ;  et ,  à  la  fin  de  l'année  , 
ils  rendent  compte  au  ministre  de  la  conduite , 
des  talens ,  de  l'application  et  des  moeurs  desdits 
officiers.  Us  dressent,  à  cet  effet,  un  état,  dans 
lequel  ils  comprennent  également  l'âge  et  l'an- 
cienneté des  services  de  chacun  :  cet  état  est  cer- 
tifié et  signé  par  eux* 

Sa  majesté  leur  défend  d'accepter  aucun  titre 
de  la  part  des  puissances  étrangères  ; 

De  percevoir  aucun  droit ,  sous  quelque  déno- 
mination et  prétexte  que  ce  soit  ; 

D'imposer  la  nation ,  ni  de  faire  aucun  em- 
prunt sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  per- 
mission du  roi ,  ou  du  moins  ,  en  cas  d'urgence , 
sans  y  être  autorisés  dans  une  assemblée  générale 
convoquée  à  cet  effet ,  et  où  l'on  aura  développé 
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et  discute  les  causes  qui  nécessitent  cet  emprunt  ; 
Il  leur  est  encore  défendu ,  sous  peine  de  ré- 
vocation ,  de  faire  aucun  commerce  directement 
ou  indirectement  ; 

D'emprunter  aucune  somme  des  Turcs,  Maures, 
Grecs ,  Juifs ,  et  autres  sujets  du  Grand-Seigneur 
et  des  princes  de  Barbarie  ; 

De  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  l'agrément. 
Enfin ,  les  consuls ,  dans  le  Levant  et  en  Bar- 
barie, ne  peuvent  s'absenter  de  leur  départe- 
ment, sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
sa  majesté. 

Avant  de  s'absenter ,  le  consul  doit  appeler  le 
vice-consul  de  son  département  qu'il  juge  le  plus 
capable ,  pour  venir  remplir  ses  fonctions ,  et  il 
envoie  l'élève  vice-consul  de  service  près  de  lui 
pour  remplir  l'emploi  du  vice-consul  qu'il  a  ap- 
pelé* Si  le  consul  qui  s'absente  n'a  pas  de  vice- 
consul  dans  son  département ,  l'élève  qui  est  au- 
près de  lui  remplit  les  fonctions  consulaires. 

Lorsque  le  consul  est  appelé  à  la  retraite ,  ou 
pour  passer  à  une  autre  destination ,  il  doit  laisser 
la  correspondance  et  tous  les  autres  papiers  con- 
cernant le  service ,  dont  il  était  chargé ,  à  l'offi- 
cier qui  vient  le  remplacer  :  ils  en  dressent  en* 
semble  un  inventaire ,  dont  il  est  fait  trois  copies 
qu'ils  signent  ;  l'une  est  envoyée  au  ministre  ; 
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l'autre  est  gardée  par  l'officier  remplacé,  pour 
lui  servir  de  décharge ,  et  la  troisième  est  jointe 
aux  papiers  du  consulat. 

Lorsque  le  consul  reçoit  des  ordres  pour  s'ab- 
senter momentanément  du  lieu  de  sa  résidence , 
ou  qu'il  est  obligé  d'en  partir  ayant  l'arrivée  de 
l'officier  destiné  à  le  remplacer ,  il  doit  laisser  les 
papiers  dont  il  est  chargé ,  avec  leur  inventaire , 
à  l'élève  vice-consul  résidant  sur  l'Echelle ,  et  à 
défaut ,  il  dépose  les  papiers  et  inventaire  à  la 
chancellerie ,  pour  être  remis  à  l'officier  destiné 
à  remplir  ses  fonctions. 

En  cas  de  mort  d'un  consul ,  l'élève  vice-consul 
employé  sur  l'Echelle  ,  doit  en  informer  le  plus 
ancien  vice-consul  du  département ,  pour  qu'il 
vienne  remplir  l'intérim  ,  et ,  en  attendant ,  il 
est  chargé  des  affaires  du  consulat.  A  l'arrivée  du 
vice-consul  ,  l'élève  vice-consul  doit  aller  le  rent- 
placer  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  dans  le  dépar- 
tement du  consul  mort,  aucun  vice-consul,  l'élève 
reste  chargé  des  affaires  jusqu'à  l'arrivée  des  or- 
dres du  ministre. 

Après  le  décès  d'un  consul ,  il  est  fait  par 
le  chancelier  un  inventaire  des  papiers  du  con- 
sulat ,  en  présence  de  l'élève  vice-consul  et  des 
députés  de  la  nation ,  pour  être ,  lesdils  papiers , 
remis  à  l'élève,  avec  copie  conforme  dudit  in ven- 
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taire ^ et  s'il  n'y  a  pas  d'élève  vice-consul,  ils 
doivent  être  déposés  en  chancellerie ,  et  remis  en- 
suite à  celui  qui  vient  exercer  les  fonctions  de 
consul. 

Dans  les  autres  Etats  de  l'Europe ,  les  consuls 
français  ont  plus  ou  moins  de  privilèges ,  suivant 
la  stipulation  des  traités.  Les  autorites  du  lieu  où 
ils  résident  n'ont  aucune  juridiction  sur  eux;  ils 
ne  sont  point  soumis  au  culte  ,  aux  usages ,  aux 
lois  du  pays  ;  leur  gouvernement  seul  connaît  des 
délits  dont  ils  peuvent  être  accusés  ;  et  les  juges 
naturels  de  leur  patrie  les  jugent. 

Par  le  seul  fait  de  leur  admission  comme  con-  ,; 
suis ,  la  puissance  qui  les  admet  leur  doit  pro- 
tection ;  et  par  conséquent ,  toute  la  sûreté ,  la 
liberté  et  toutes  les  prérogatives  que  les  minis- 
tres accrédités  ont  lieu  d'attendre  de  l'observation 
du  droit  des  gens  ;  leur  maison  est  un  asile  sacré  > 
inaccessible ,  en  faveur  des  nations  et  des  chré- 
tiens étrangers  qui  s'y  réfugient,  même  à  l'égard 
des  Maures  et  des  Musulmans.  Lorsqu'un  consul 
ou  un  vice-consul  arrive  dans  l'Echelle  où  il  doit 
résider ,  il  fait  prévenir  de  son  arrivée  l'officier 
chargé  des  affaires  du  consulat ,  pour  qu'il  fasse 
les  démarches  nécessaires ,  afin  d'être  reçu  dans 
les  pays  suivant  les  usages  qui  y  ont  cours. 

Dès  qu'un  consul  est  installé  dans  ses  fonctions r 
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l'étiquette ,  la  bienséance  exigent  qu'il  fasse  une 
visite  solennelle  au  ministre  du  souverain  de  sa 
résidence  ,  -et  ,  en  cas  d'absence  ,  au  gouverneur 
ou  au  commandant  delà  ville.  Eu  ce  cas,  devant 
marcher  avec  le  corps  de  sa  nation ,  il  le  convo- 
que ,  et ,  à  la  suite  de  cette  convocation ,  les  na- 
tionaux se  rendent  chez  lui  en  habit  décent  pour 
Faccompagner.  L'ordre  de  la  marche  est  réglé  de 
la  sorte  par  le  consul  :  les  drogmans ,  en  partant 
de  la  maison  consulaire  ,  se  mettent  à  la  tête  du 
cortège  ;  ils  sont  suivis  par  les  négocians  ayant 
à  leur  tête  les  députés  ;  après  les  négocians ,  vien- 
nent les  capitaines  des  bàtimens  marchands  et  les 
commis  ;  ensuite  toutes  les  personnes  attachées  à 
la  nation  :  ce  cortège  reconduit  le  consul  chez  lui 
dans  le  même  ordre. 

Les  consuls,  vice-consuls,  les  élèves  vice-con- 
suls et  les  chanceliers  ont  seuls  le  droit  de  porter 
Pépée  ,  sauf  les  personnes  à  qui  leur  grade  mili- 
taire ou  leurs  fonctions  particulières  le  permet- 
tent. 

Comme  il  se  forme  quelquefois  des  attroupe- 
mens  de  Mahométans ,  de  Maures  et  de  renégats 
que  le  fanatisme  rend  souvent  téméraires  contre 
les  chrétiens  de  tous  les  rangs ,  on  est  dans  l'u- 
sage d'accorder  aux  consuls,  par  mesure  de  sûreté , 
dans  les  états  de  l'empire  Ottoman  ,  surtout  dans 
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le  Maroc  et  dans  la  Barbarie ,  une  garde  d'hon- 
neur prise  parmi  les  gardes  dn  Grand-Seigneur, 
celles  du  dey,  du  bey  ou  du  gouvernement* 
Cette  garde  étant  à  la  disposition  du  consul ,  il 
est  le  maître  de  la  commander  pour  son  escorte. 

Pendant  les  visites,  le  même  ordre  de  pré- 
séance que  nous  avons  indiqué  doit  être  observé, 
à  l'exception  des  drogmans  qui  viennent  se  placer 
sans  distinction  parmi  les  négocians  ;  si  leur  mi- 
nistère devient  nécessaire ,  ils  prennent  alors  la 
place  la  plus  convenable  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Toutes  les  fois  que  le  corps  de  la  nation  est 
convoqué  pour  une  cérémonie  publique ,  aucune 
personne  ne  peut  se  dispenser  d'y  assister ,  sous 
peine  d'une  amende  de  3o  francs. 

Lorsqu'un  bâtiment  du  Roi  mouille  dans  les 
échelles  du  Levant  ou  de  Barbarie ,  le  comman- 
dant envoie  à  terre  un  officier  de  l'état-major , 
pour  prévenir  le  consul  de  son  arrivée.  Dés  que 
le  consul  a  reçu  cet  avis  (ou  le  vice*consul,  s'il 
n'y  a  pas  de  consul) ,  il  doit  faire  la  première 
visite  au  commandant  :  à  cet  effet ,  lorsque  le 
temps  le  permet,  il  se  rend  à  son  bord,  ac- 
compagné des  officiers  du  consulat  et  du  corps 
de  la  nation. 

Le  canot  qui  conduit  le  consul  ou  celui  qui 
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le  représente ,  porte  le  pavillon  de  France  à  l'ar- 
rière. 

En  débordant  du  vaisseau  commandant,  les 
consuls  du  Levant  doivent  être  salués  de  neuf 
coups  de  canon  après  leur  première  visite ,  et  les 
vice-consuls  de  sept  coups. 

Dans  la  Barbarie ,  les  consuls  ,  vice  -  consuls 
(ou  toutes  autres  personnes  chargées  des  affaires 
de  sa  majesté)  ,  sont  salués  indistinctement  de 
neuf  coups  de  canon. 

Comme  le  commandant  qui  a  reçu  la  visite  du 
consul,  ou  du  vice-consul,  ou  de  l'élève  vice- 
consul  9  doit  la  rendre  ,  il  fait  prévenir  le  consul, 
ou  le  vice-consul,  ou  l'élève  vice-consul,  de  l'heure 
à  laquelle  il  descendra  à  terre  pour  rendre  la  visite; 
il  est  accompagné  d'une  partie  de  son  état-major. 
Le  consul  lui  envoie  au  lieu  du  débarquement  un 
drogman  pour  lui  servir  d'interprète,  et  un  janis- 
saire pour  l'accompagner  j  et  si  le  commandant 
est  officier  général ,  il  est  reçu  à  son  débarquement 
par  tous  les  officiers  du  consulat,  qui  raccompa- 
gnent chez  le  consul. 

Dès  que  le  consul  a  reçu  l'avis  du  débarquement 
et  de  la  visite,  il  convoque  chez  lui  le  corps  de 
la  nation ,  pour  y  recevoir  l'officier  commandant. 

Après  la  visite,  il  indique  au  commandant  celles 
qu'il  a  à  faire  ou  à  rendre ,  suivant  les  usages  de 
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l'Echelle.  Si  le  consul  et  l'élève  vice-consul  se 
trouvent  ensemble  dans  des  cérémonies  publi- 
ques, l'élève  ne  prend  aucun  rang. 

Gomme  les  visites  ne  doivent  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  le  commandant  pourra  descendre  à  terre, 
et  qu'il  peut  en  être  empêché  par  une  maladie 
épidémique ,  telle  que  la  peste ,  la  fièvre  jaune ,  ou 
toute  autre  circonstance ,  les  consuls ,  ayant  des 
soupçons  de  peste,  ou  de  tous  autres  accidens, 
doivent  avoir  l'attention ,  dès  que  les  vaisseaux 
du  roi  sont  en  vue ,  d'expédier  un  bateau  au  com- 
mandant, pour  l'instruire  de  l'état  du  pays.  Ce 
bateau  doit  porter  au  bout,  de  son  mât ,  ou  au  bâton 
de  pavillon ,  une  flamme  rouge  :  en  ce  cas ,  le 
bateau  se  place  de  manière  à  ne  point  commu- 
niquer avec  l'équipage  du  bâtiment.  Lorsque  le 
commandant  du  vaisseau  a  reconnu  le  signal ,  et 
a  vu  se  placer  le  bateau ,  il  doit  faire  descendre 
du  bord  un  seau  rempli  de  vinaigre ,  pour  que 
celui  qui  apporte  les  dépêches  puisse  les  jeter 
dedans. 

En  cas  de  peste  ou  autre  contagion  dans  la  ré- 
sidence, le  consul  ne  peut  exigée  ni  enjoindre 
au  chirurgien  de  s'enfermer  avec  lui  ;  il  ne  peut 
priver  la  nation  de  son  ministère ,  qui  est  public. 

Il  est  d'usage  que  les  jours  de  Pâques ,  Pente- 
côte ,  Assomption,  Saint-Louis,  la  Toussaint  et 
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Noël,  comme  à  l'occasion  d un  Te  Deum}  ou 
de  toutes  autres  circonstances  extraordinaires , 
le  corps  de  la  nation  se  rende  en  habit  décent 
chez  le  consul ,  pour  l'accompagner  à  l'église  ou 
à  la  chapelle  consulaire  >  et  le  reconduire  après 
Je  service  divin. 

En  arrivant  à  l'église ,  le  consul  ou  vice-consul , 
ou  Tëlève  vice-consul ,  lorsqu'il  remplit  les  fonc- 
tions de  consul  ou  de  vice-consul ,  occupe  la  place 
de  distinction  dans  l'église  ou  la  chapelle ,  et ,  dans 
les  fêtes  solennelles ,  il  reçoit  l'eau  bénite ,  l'évan- 
gile à  baiser,  l'encens  et  le  flambeau  des  mains 
des  ministres  de  l'autel. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ont  la  faculté  de 
faire  placer  leurs  épouses  à  côté  d'eux ,  même  sur 
leur  prie-dieu  ;  taàis ,  dans  aucun  cas ,  elles  ne 
reçoivent  les  honneurs  à  l'église.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  leurs  époux ,  elles  peuvent 
prendre  la  même  place  qu'elles  occupent  lorsque 
leurs  maris  sont  présens. 

Les  consuls-généraux ,  consuls  et  les  vice-con- 
suls ,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie , 
doivent  protéger  les  prêtres  séculiers  et  réguliers 
qui  s'y  trouvent  à  titre  de  missionnaires ,  cura , 
desservans  et  chapelains  français ,  ainsi  que  tous 
les  religieux  qui  sont  sous  la  protection  de  la 
France  ;  ils  sont  chargés  spécialement  de  les  faire 
Tome  i.  /  2  a 
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jouir  des  égards  dus  à  leur  caractère ,  et  des  pri- 
vilèges qui  leiir  sont  accordés  par  les  capitulations 
avec  la  Porte-Ottomane. 

Mais ,  s'il  s'en  trouvait  quelqu'un  qui  fôt  capable 
de  compromettre  son  caractère  sacré ,  et  d'avilir 
le  nom  de  Français ,  il  doit  être  surveillé  par  le 
consul ,  qui  peut  même  ordonner  son  renvoi  en 
France  j  d'après  l'article  137  de  l'ordonnance  de 
1781  :  en  ce  cas,  le  consul  doit  faire  connaître  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  donner  cet  ordre. 

Les  consuls  et  vice-consuls  doivent  encore  faire 
tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  entretenir  la  subor- 
dination des  religieux  envers  leurs  supérieurs  j  ils 
doivent  aussi  veiller  à  ce  que  les  religieux  français 
y  fassent  le  service*  Si  ces  religieux  apportent  de 
la  tiédeur  ou  de  la  négligence  dans  leurs  fonctions  7 
les  consuls  et  vice-consuls  doivent  en  rendre  un 
compté  fidèle  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
et  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

Us  doivent  aussi  veiller  à  ce  que  la  inèsSè  na- 
tionale se  dise  a  neuf  heures  du  matin ,  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  Toussaint;  et  à  dix  heures,  de- 
puis la  Toussaint  jâsqu'h  Pâques. 
•  Après  avoir  indiqué  les  divers  devoirs  et  pré- 
rogatives des  consuls ,  ainsi  que  leurs  obligations , 
nous  ferons  remarquer  que ,  lorsqu'un  pacha  ou 


un  gouverneur  arrive  dans  le  lieu  où  le  consul  fait 
sa  résidence ,  le  consul  doit  lui  faire  une  visite , 
et  se'  faire  accompagner ,  ainsi  que  nous  Pavons 
dit  précédemment,  par  les  officiers  attachés  au 
consulat ,  par  lés  drôgmans  et  le  corps  des  mar- 
chands de  la  nation ,  et  de  faire  escorter  par  sa 
garde. 

Si  la  ville  de  la  résidence  du  gouverneur  n'est 
pas  la  même  que  celle  que  le  consul  habite,  et 
qu'elle  soit  dans  son  département ,  il  lui  doit  en- 
voyer  son  drogman ,  ou  le  commandant  de  sa 
garde ,  pour  le  complimenter  au  nom  du  souverain 
qu'il  représente;  il  en  est  de  même  si  le  gouver- 
neur ne  fait  que  passer  dans  son  département  con- 
sulaire. 

Il  en  est  autrement  si  un  officier  inférieur  au 
grade  de  gouverneur  fait  son  entrée  dans  la  ville  : 
cet  officier  doit  sa  première  visite  au  consul ,  qui 
le  reçoit  entouré  du  corps  de  sa  nation  et  de  ses 
gardes.  Le  consul  où  vice-consul  dent  ensuite 
rendre  sa  visite  dans  les  vingt-quatre  heures , 
accompagné  cru  même  cortège. 

Lors  d'un  avènement  au  trône ,  lors  d'un  anni- 
versaire ,  oui  k  la  naissance  d'un  prince  ou  d'une 
princesse  de  la  famille  régnante ,  ou  enfin  pour 
célébrer  une  victoire,  ou  les  fêtes  de  la  paix,  les 

22. 


consuls  doivent  présider  aux  démonstrations  de 
la  joie  publique. 

En  Orient ,  ils  doivent  illuminer  pendant  trois 
nuits  leurs  palais ,  arborer  leur  pavillon,  et  dis- 
tribuer des  rafraîchissemens  à  tous  ceux  qui  se 
présentent ,  quels  que  soient  leur  nation ,  leur 
culte  et  leur  profession.  Le  consul  français  ,  en 
pareille  circonstance ,  renouvelle  l'ancien  usage 
de  la  monarchie  7  de  faire  des  distributions  sur 
les  places  publiques. 

Il  fait  distribuer  ,  à  la  porte  de  son  palais,  des 
fruits ,  des  couscoucou  et  des  pains  d'une  livre , 
des  tranches  de  bœuf,  de  lion  ou  de  sanglier 
rôti. 

Pendant  que  ces  distributions  se  font,  les  consuls 
doivent  aller  avec  leur  cortège  féliciter  le  pacha 
ou  dey  sur  l'heureux  événement  duquel  on  se 
réjouit ,  et  exprimer  la  satisfaction  de  leur  sou- 
verain par  des  festins ,  suivis  de  bals  et  de  feux 
d'artifice  ;  les  fonds  appartenant  à  la  caisse  du 
consulat  fournissent  aux  frais  de  ces  fêtes  7  et 
ils  sont  réglés  par  deux  députés  de  la  nation. 

Quand  un  consul  meurt,  ses  collègues  arborent 
sur  leur  palais  le  pavillon  noir ,  yont  à  son  enter- 
rement avec  leur  cortège  ordinaire. 

Mais  en  cas  de  guerre  entre  deux  nations  belli- 
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gérantes  ,  les  égards  publics  cessent  ;  si  elle  est 
déclarée  avec  la  puissance  auprès  de  laquelle  le 
consul  réside ,  il  doit  quitter  les  États  de  cette 
puissance  ennemie r  dans  les  pays  où  le  respect 
dû  à  son  caractère  lui  en  laisse-la  liberté. 

Des  vicb  cowsuls.  —  Nous  ayons  yu  précédem- 
ment de  quelle  manière  les  consuls  étaient  rem- 
placés par  les  vice-consuls.  Il  nous  reste  à  préciser 
les  obligations  qu'ont  à  remplir  les  derniers. 

Tout  vice-consul,  employé  dans  le  départe- 
ment d'un  consul  7  est  subordonné  audit  consul. 

D  rend  compte  des  affaires  de  son  Echelle  au 
secrétaire  d'État  ayant  le  département  dés  affaires 
étrangères ,  et  au  consul  du  département.  Il  de- 
mande les  ordres  de  celui  -  ci  dans  toutes  les 
affaires  importantes. 

On  ne  peut  être  nommé  consul  qu'après 
avoir  été  employé  trois  ans  en  qualité  de  vice- 
consul. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'en  cas 
d'absence  ou  de  mort  d'un  vice-consul  7  il  est 
remplacé  par  Féléve  vice-consul  qui  est  de  service 
auprès  du  consul  du  département. 

Enfin ,  toutes  le»  dispositions  relatives  aux 
consuls  sont  d'ailleurs  communes  aux  vice- 
consuls  pour  tous  les  cas  sur  lesquels  sa  majesté 
n'a  pas  statué  autrement. 
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Des  élèvis  vice-consuls.  —  Suivant  l'ordon- 
nance du  roi  du  i5  décembre  i8i5  ,  et  celle  du 
11  juin  i6i6 ,  les  élèves  vice-consuls  doivent 
être  places  près  des  consuls-généraux ,  tant  dans 
le  Levant  que  dans  les  autres  pays  de  consulats  ; 
le  nombre  est  fixé  à  douze.  Ils  sont  examinés  par 
les  personnes  que  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères désigne. 

Pbur  être  admis  postulant  élève  vice-consul , 
il  faut  justifier  ,  par  pièces  authentiques ,  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt  ans ,  et  ne  pas  en  avoir  plus 
de  vingt-cinq  ; 

Avoir  terminé  ses  études  dans  la  faculté  des 
lettres,  et  suivi  le  cours  de  droit  professé  à 
Paris  sur  le  code  de  commerce. 

Les  postulans  doivent  en  outre  posséder ,  au 
moins,  l'une  des  trois  langues  allemande,  an- 
glaise, bu  espagnole. 

Etre  instruits  de  l'arithmétique  comprise  dans 
le  cours  de  Bezout ,  et  avoir  les  notions  de  géomé- 
trie et  trigonométrie ,  au  point  convenable  pour 
le  jaugeage  des  navires ,  pour  Fart  de  lever  les 
plans,  et  pour  la  détermination  absolue  des  lieux, 
afin  de  clasber  leur  latitude  et  leur  longitude. 

Ils  doivent  y  joindre  une  écriture  régulière , 
et  savoir  suffisamment  le  dessin  pour  les  levées 
des  plans. 
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Les  études  spéciales  dts  élèves  ont  pour 
objets  : 

i  °  La  con naissance  de  ce  qui  constitue  l'office 
de  consul ,  l'analyse  des  ordonnances ,  règlemens 
et  instructions  qui  se  rapportent  aux  fonctions  de 
consuls ,  soit  dans  leurs  relations  avec  l'autorité 
étrangère  ,  soit  dans  l'exercice  de  la  justice  et  dé 
la  police  envers  les  nationaux ,  négocians ,  navi- 
gateurs et  autres,  soit  dans  la  partie  adminis- 
trative qui  peut  leur  être  déléguée ,  relativement 
à  nos  établissemens  commerciaux  de  la  marine. 

20  La  connaissance  des  intérêts  commerciaux 
de  la  France ,  à  l'égai;d  des  pays  où  ils  résident  ; 
ils  doivent  étudier  et  analyser  les  ouvrages  les 
plus  recommandâmes  en  matière  de  commerce  et 
d'économie  politique  ;  les  ouvrages  de  statistique 
faits  sur  la  France  et  le  pays  de  leur  résidence  ; 
les  institutions ,  le$  lois  et  règlemens  d'adminis- 
tration du  même  pays ,  qui  se  rapportent  directe- 
ment ou  indirectement  au  commerce  ;  les  traités 
et  conventions  de  commerce  faits  par  cette  puis- 
sance avec  les  autres  peuples ,  et  notamment  avec 
la  France. 

Les  élèves  doivent  apprendre  la  langue  du  pays 
de  leur  résidence ,  ou  s^j  perfectionner  s'ils  la 
savent  dé$à.  Ceux  qu'on  envoie  au  levant  doivent 
Rappliquer  à  l'étude  des  langues  grecque  et  tur- 
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que  ;  leurs  progrés  doivent  être  constatés  par  les 
drogmans  de  l'Échelle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'ordonnance  du  3  mars  1781 ,  art.  44» 

Cet  examen  est  fait  en  présence  du  consul  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  après  l'examen  ,  les  drog- 
mans dressent  une  attestation  de  l'intelligence,  de 
l'application ,  et  des'  progrès  que  les  élèves  ont 
montrés  dans  l'examen  :  ils  signent  ladite  attesta- 
tion ,  et  la  remettent  au  consul  qui  la  transmet 
au  Ministre. 

Les  élèves  doivent  assister  les  consuls-généraux 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  toutes  les  fois 
que  ceux-ci  le  jugent  convenable  ;  ils  peuvent 
remplir  quelques  unes  de  ces  fonctions ,  d'après 
leurs  ordres  et  sous  leur  direction  :  ils  sont  ordi- 
nairement  employés  à  la  transcription  de  la  cor- 
respondance et  des  mémoires. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  le  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères  désigne  un 
sujet  sur  lequel  les  élèves  doivent  rédiger  un  mé- 
moire ,  qui  doit  être  adressé  par  le  consul  au  Mi- 
nistre dans  le  courant  du  mois  d'août  suivant.  Ce 
mémoire  doit  servir  à  fixer  l'opinion  du  Ministre 
sur  la  capacité  et  l'application  de  l'élève  :  celui-ci 
ne  saurait  donc  mettre  trop  de  soins  à  se  rendre 
capable  d'en  présenter  un  qui  puisse  le  faire  re- 
marquer ,  afin  ,  qu'après  avoir  passé  deux  ans  eh 
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sa  qualité  (Mère ,  il  puisse  être  préféré  ;  car  ici 
l'avancement  ne  se  donne  pas  à  l'ancienneté,  mais 
bien  au  degré  supérieur  de  capacité  ou  de  bonne 
conduite  religieuse  et  sociale  ;  en  un  mot,  la  pré- 
férence est  due  à  l'élévation  de  l'esprit  et  du  ca- 
ractère ,  qui  doit  décorer  des  hommes  destinés  à 
servir  le  roi ,  et  à  faire  honorer  le  nom  fiançais 
chez  les  nations  étrangères. 

Les  élèves  vice-consuls  sont  placés  sous  l'auto- 
rité et  la  direction  des  consuls-généraux  et  consuls 
près  desquels  ils  résident.  Us  doivent  se  maintenir 
à  leur  égard  dans  la  subordination  la  plus  exacte* 

Pour  mettre  les  élèves  à  portée  d'acquérir  des 
connaissances  générales  sur  l'administration  des 
consulats ,  sa  majesté  peut  les  faire  passer  succes- 
sivement d'un  département  à  un  autre. 

MM.  les  élèves  vice-consuls  doivent  bien  se  pé- 
nétrer de  l'importance  des  fonctions  auxquelles  ils 
sont  destinés,  et  des  obligations  qu'ils  ont  à  rem- 
plir pour  être  par  la  suite  de  bons  consuls. 

Nous  ne  saurions  trop  leur  faire  remarquer  que, 
par  de  laborieuses  études ,  ils  peuvent  se  rendre 
très  utiles  à  leur  souverain  et  à  la  nation  qu'ils 
représentent  ;  ils  doivent  surtout  s'attacher  à  bien 
connaître  et  à  bien  apprécier  les  principes  qui 
fondent  la  prospérité  des  nations ,  afin  de  pouvoir, 
dans  la  suite  ,  indiquer  les  moyens  généraux  qui 
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peuvent  nous  faire  atteindre  au  plus  haut  .degré 
de  ce  bien-être  ;  afin  de  pouvoir,  en  particulier , 
et  dans  la  sphère  de  leurs  fonctions ,  employer 
ceux  de  ces  moyens  qui  leur  paraîtront  suscepti* 
blos  d'approcher  de  ce  bot. 

Les  élèves  vice-consuls  doivent ,  nonobstant  ce 
qui  a  déjà  été  dit ,  observer  soigneusement laforme, 
l'administration ,  la  culture ,  le  commercp  du  gou- 
vernement qu'ils  habitent ,  et  des  pays  circon voi- 
sins. Leurs  vues  doivent  s'étendre  principalement 
sur  le  commerce  ;  en  sorte  qu'ils  s'informent  avec 
soin  de  la  quantité  et  des  prix  de  toutes  les  denrées 
qui  croissent  dans  le  pays ,  ou  y  sont  entreposées, 
et  qu'ils  portent  un  œil  investigateur  sur  les  pro- 
duits de  ses  fabriques ,  et  sur  les  procédés  qui  y 
sont  employés* 

Au  sujet  des  marchandises  entreposées ,  ils  doi- 
vent s'informer  exactement  de  celles  qui  viennent 
de  près  ou  de  loin ,  par  mer  ou  par  terre  ;  remar- 
quer, dans  les  échelles  du  Levant,  si  c'est  par  ca- 
ravanm* ,  et  combien  il  en  vie*  chaque  année; 
de  combien  de  bétes:  de  charge  elles  sont  compo- 
sées; de  quelle  qualité  sont  les  marchandises 
qu'elles  apportent ,  et  en  quelle  quantité. 

Us  doivent  s'informer  si  les  naturels  ou  lés  sujets 
du  même  prince  <font  quelque  commerce  par  mer , 
soit  pour  apporter  les  marchandises  ou  dentées 


—  5*7  — 

nécessaires  à  la  consommation ,  suit  pour  trans- 
porter celles  qui  y  croissent ,  ou  qui  sont  apportées 
des  autres  paya» 

Si  les  naturels  ou  les  autres  sujets  du  même 
prince  ne  fout  aucun  commerce ,  les  élèves  vice- 
consuls  doivent  rechercher  quelles  sontlés  nations 
qui  y  suppléent,  avec  quelles  quantités  iet  qualités 
de  vaisseaux,  de  quelle  sorte  ils  sont,  et  quelles 
marchandises  ils  apportent  et  importent; 

Quels  avantages  il*  en  retirent ,  et  quel  est  l'em- 
ploi de  leurs  vaisseaux,  soit  qu'ils  ne  servent  qu'à 
apporter  de  leur  pays  et  y  rapporter  des  mar- 
chandises ,  ou  qu'ils  soient  employés  à  faire  le 
commerce  de  port  en  port  dans  les  Etats  du  même 
prince,  en  attendant  leurs  charges;  et7  si  diverses 
nations  y  font  le  commerce ,  ils  doivent  s'étudier 
à  distinguer  les  différentes  manières  dont  biles  le 
font,  et  les  avantages  qu'elles  en  retirent;  appré- 
cier à  ce  sujet  leur  supériorité  relative,  et  quels 
en  sont  les  causes  et  les  résultats.  Ceci' est  surtout 
nécessaire  à  l'égard  des  pays  où  le  commercé  de 
transit ,  qui  se  fait  par  mer,  est  considérable, 
comme  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  et 
particulièrement  à  Gènes,  Naples,  Venise^  Trieste^ 
Livourne,  etc. 

Ils  doivent  encore  étudier  la  valeur ,  le  poids 
et  le  titre  de  la  monnaie  qui  a  cours  dans  chaque 
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pays  ;  s'il  y  a  change  ou  non ,  comment  et  à  quel 
taux  il  s'opère ,  et  y  suivre  tous  les  mouvement 
que  le  cours  des  monnaies  et  du  change  éprouve 
annuellement. 

Ils  doivent  savoir  quelle  quantité  de  monnaie 
passe  de  France  et  d'Italie  dans  le  Levant ,  et  re- 
chercher les  moyens  d'empêcher  cette  exporta- 
tion qui  nous  appauvrit  toutes  les  années. 

Il  leur  est  encore  utile  de  connaître  les  diffe'rens 
prix,  titres,  effigies,  lieux  de  fabrique  des  mar- 
chandises, et  les  différentes  nations  qui  en  impor- 
tent au  Levant;  quelle  en  est  la  quantité,  et  les 
résultats  plus  ou  moins  avantageux  de  leur  vente. 
Ils  doivent  aussi  s'assurer  s'il  existe  des  bois  de 
construction  et  des  mâts ,  en  connaître  l'espèce  et 
la  hauteur  ;  s'informer  si  les  arbres  qui  en  pro- 
duisent sont  communs ,  s'ils  pourraient  aisément 
être  transportés  ;  en  un  mot ,  prendre  des  infor- 
mations aussi  précises  qu'ils  le  peuvent. 

Des  agens  dis  consuls.  —  Les  consuls  sont  au- 
torisés ,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
à  nommer  des  agens  dans  les  lieux  de  leur  dépar- 
tement où  il  n'y  a  pas  de  vice-consuls ,  et  cela , 
lorsque  le  serviceet  l'intérétducommercel'exigent. 
Dans  ce  cas ,  ils  informent  le  Ministre  du  choix 
qu'ils  ont  fait,  et  des  motifs  qui  les  ont  déterminés, 
afin  d'obtenir  son  agrément.  Les  agens  sont  choi- 
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sis,  autant  que  possible ,  parmi  les  négocians,  dans 
les  lieux  où  il  y  a  des  établissemens  de  commerce. 

Ces  agens  doivent  rendre  aux  Français  tous  les 
bons  offices  qui  peuvent  dépendre  d'eux.  Us  veil- 
lent aussi  à  l'exécution  des  ordonnances  de  sa  ma- 
jesté. Ils  informent  les  consuls  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  et  se  confor- 
ment ,  au  surplus ,  aux  ordres  qu'ils  en  reçoivent. 

Ils  ne  peuvent  percevoir  aucun  droit  ou  rétri- 
bution ,  à  quel  titre  que  ce  soit ,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

Il  leur  est  défendu,  de  porter  aucune  espèce 
d'uniforme ,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  grade  mi- 
litaire. 

Dis  chanceliers.  —  Conformément  à  l'ordon- 
nance du  mois  d'octobre  i8ai ,  sa  majesté  nomme 
les  chanceliers;  laissant  toutefois  aux  consuls , 
dans  les  résidences  où  elle  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  nommer  à  l'exercice  de  la  chancellerie ,  la  fa- 
culté d'y  pourvoir  eux-mêmes. 

Le  chancelier,  en  matière  politique  ou  admi- 
nistrative, remplit  les  fonctions  de  secrétaire;  il 
est  le  conservateur  des  archives ,  lois,  ordonnan- 
ces ,  et  autres  actes  de  l'autorité.  Quand  le  consul 
remplit  les  fonctions  judiciaires,  le  chancelier 
exerce  celles  de  greffier. 

L'article  3i  de  l'ordonnance  du  a4  mai  1728 
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fuit  défense  aux  Français  de  passer  ^  à  ^étranger , 
aucun  acte  par-devant  le»  notaires  publics  «ta 
lieux,  à  peine  de  nullité  ;  ils  sont  obligés  de  les 
passer  paroLevant  le  chancelier,  qui  est  tenu  de 
les  recevoir,  de  les  collationner  1  et  de  certifier 
toutes  les  pièces  et  actes  qui  lui  SGnt  présentés, 
tant  pour  led  députas  de  la  nation  en  exercice .  que 
pou* les  Français  négocians,  passagers,  capitai- 
nes ,  maîtres,  patrons  et  triatelôts ,  et  de  leur  en 
délivrer  dés  expéditions  en  forme. 

Les  actes  passés  pour  les  Français  ou  autres 
dans  le  département  elfe  Cadix,  ne  peuvebt  faire 
foi  dans  le  royaume  de  France  j»Hb  ne  «ont  léga- 
lisés par  le  consul ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'or- 
donnante  de  1681. 

Ainsi  les  actes  qu'il  fait,  ont  en  France  la  même 
foreeque  ceux  des  notaires  et  greffiers  du  royaume. 

G^est  aussi  à  la  chancellerie  que  se  font  les  dé- 
pôts des  actes  de  naissance,  de  décès ,  de  l'état 
civil  en  général,  ou  des  testamens  reçus  par  les 
capitaines  OU  Pécri vain  public  >  pendant  la  tra- 
versée Ij'tift  xtitfitë  qui  aborde  en,  pays. étrangers. 
-  Le  doiteul*gdnéral  ou  vice-£dhsul  en  résidence 
reçoivent1  le  serment  de  leur  chancelier,  suivant 
l'ordonnance  du  8  août  18.14»  A  la  suite  de  ce  ser- 
ment^ ils  lui  confient  la  garde  du  sceau,  et  le 
droit  de  sceller  les  actes  consulaires. 
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Dés  imodKAifs  ÉstLOYis  D/wm  le  ttvAifT*  _  Les 
drogmans  sont  choisis  parmi  les  élèves  entretenus 
au  Levant.  Ds  «ont  nomihés  ^roviflOiremeirt  aux 
place»  vacantes  dans  les  échelles  du  Levant ,  par 
l'ambassadeur  du  roi  a  la  Porte-Ottomane  1  qui 
rend  compte  de  leur  nomination  au  ministre , 
pour  obtenir  l'agrément  de  sa  majesté. 

Pour  la  nomination  desdits  drogmans ,  et  pour 
leurs  avancemens  successifs  7  on  n'a  égard  qu'au 
mérite  ;  mais  à  mérite  égal ,  les  plus  anciens  sont 
toujours  préférés. 

Le  premier  drogman  de  France  à  la  Porte ,  a 
le  brevet  de  secrétaire-interprète  de  sa  majesté. 

Les  drogmans  doivent  exécuter ,  sous  peine  de 
révocation ,  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  pour 
le  service  par  l'ambassadeur  du  roi  à  Constanti- 
nople  ;  et  dans  les  autres  Echelles ,  par  les  consuls 
et  vice-consuls. 

Ds  rendent  compte  à  l'ambassadeur  et  aux  con- 
suls ou  vice-consuls  des  affaires  qu'ils  ont  traitées 
auprès  des  puissances  du  pays,  des  propositions  et 
des  réponses  qui  leur  ont  été  faites  ;  ils  doiyent 
rendre  fidèlement  les  paroles  qu'ils  ont  été  char- 
gés  de  porter  de  part  et  d'autre  7  et  mettre  la  plus 
grande  exactitude  dans  les  traductions  qu'ils  font, 
sous  peine  de  punition. 

D  leur  est  défendu ,  sous  peine  de  révocation , 
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de  faire  aucun  commerce,  directement  ou  indirec- 
tement; d'emprunter  aucunes  sommes  des  Turcs  1 
Maures ,  Grecs ,  Juifs  et  autres  sujets  du  grand- 
seigneur  et  des  princes  de  Barbarie,  et  de  se  ma- 
rier sans  la  permission  du  roi. 

H  est  accordé  aux  drogmans  une  retraite ,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  sa  majesté  du  19  no- 
vembre i8a3. 

Des  drogmans  employés  eu  barbarie,  et  des  élè- 
ves DESTINAS  A  REMPLIE  LES  PLACES  DE  DROGMANS.  - 

Le  Ministre  de  sa  majesté  choisit,  parmi  les 
drogmans  du  Levant,  ceux  qu'il  juge  les  plus  pro- 
pres pour  être  employés  en  Barbarie  ;  une  fois 
nommés ,  ils  sont  tenus  de  se  conformer  à  tout  ce 
que  nous  avons  fait  connaître  pour  les  drogmans 
dans  les  échelles  du  Levant. 

L'éducation  des  élèves  drogmans  doit  être  com- 
mencée en  France  et  achevée  dans  le  Levant. 

Les  élèves  sont  ordinairement  choisis  parmi  les 
fils  et  les  petits-fils  des  drogmans ,  ou  7  à  leur  dé- 
faut, parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètes 
de  sa  majesté  pour  les  langues  or  i  eu  taies.  Ils  ne 
sont  admis  en  cette  qualité  que  depuis  Page  de 
huit  ans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  pourvoit  aux 
frais  de  leur  éducation. 
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VIII.  —  DROIT  D'ÉGALITÉ. 


Puisque  les  hofflow  sont  itotareliement  «gaux ,  et  que  leur» 
droits  et  leurs  obligation*  sont  les.  Mme* ,  les  luttions  com- 
posée* d'hommes»  et  considérées  comme  autant  de  personne* 
libres ,  sont  naturellement  égales.  Le  puissance  on  la  faiblesse 
tae  produisent ,  à  cet  égard ,  aucune  différence. 


H  existe  entre  les  nations  une  égalité  parfaite , 
absolue ,  et  qui  préside  à  l'exercice  des  droits  na- 
turels qui  sont  leur  partagé ,  en  tant  qu'elles  sont 
considérées  comme  peraonnes  morales. 

Ce  principe  établi ,  chaque  Etat  souverain  a  le 
droit  d'entreprendre  ce  qui  est  compatible  avec 
l'indépendance  des  autres,  et  dans  les  rapports 
mutuels,  aucun  n'a  le  droit  de  s'arroger  des 
droits  plus  étendus  ou  exclusifs. 

Ainsi ,  une  nation  ne  peut  exiger  d'une  autre 
des  démonstrations  positives  d'honneurs  ou  de 
préférences  j  et  elle  ne  saurait  faire  valoir  l  à 
I appui  d'une  semblable  prétention,  des  avantages 
tirés  de  l'étendue  de  son  territoire ,  de  sa  popu- 
lation, de  l'ancienneté  ou  de  la  forme  de  son 
gouvernement,  de  sa  puissance  militaire,  etc. 
Mais  les  Etats  peuvent  renoncer  T  par  convention^ 
tome  i.  a'3 
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en  faveur  d'autres  Etats ,  aux  droits  résultant  de 
cette  égalité  primitive. 

Cérémonial  inAKGKB.  —  Le  désir  de  conserver 
l'harmonie  et  de  resserrer  les  liens  entre  les 
Etats,  a  donné  lieu  à  des  démonstrations  d'é- 
gards ,  d'amitié  ou  de  bienveillance ,  et  a  intro- 
duit une  multitude  de  formalités  relatives  à  la 
dignité,  au  rang,  et  à  d'autres  distinctions  hono- 
rifiques  desïtats ,  ou  de  leurs  représentons,  dont 
l'ensemble  est  désigné  sous  le  nom  de  cérémonial 
étranger. 

H  y  a  peu  de  conventions  où  l'on  trouve  des 
principes  concernant  le  cérémonial  ;  ils  reposent 
la  plupart  sur  le  simple  usage.  Cependant ,  les 
nations  les  observent  tout  aussi  scrupuleusement 
que  s'ils  étaient  fixés  par  des  traités. 

H  semble  d'abord,  dans  l'analyse  philoso- 
phique 7  que  le  cérémonial  soit  assez  insignifiant; 
mais  on  n'en  juge  pas  de  même ,  lorsqu'on  songe 
que  la  dignité  qu'on  y  porte  exerce  une  influence 
réelle  sur  l'esprit  des  peuples  ,  et  que  l'omission , 
par  inadvertance,  on  le  refus  d'observer  ces  graves 
riens  y  seraient  regardés  comme  un  outrage.  D'ail* 
leurs ,  toute  profession  relevée  a  des  usagés  con- 
sacrés ,  qui  présentent  beaucoup  moins  d'inconvé» 
niens  que  la  confusion  des  rangs  et  la  familiarité 
dans  les  relations  politiques. 
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Le  cérémonial,  suivant  les  divers  points  aux- 
quels il  se  rapporte ,  est  distingué  en  cérémonial 
personnel  des  souverains  ou  de  leurs  représen- 
tai», cérémonial  diplomatique;  cérémonial  de 
chancellerie  ou  relatif  aux  écrits;  cérémonial 
maritime  et  de  guerre. 

Des  .«ohkb&hs  royaux.  —  À  l'époque  où  le  céré- 
monial commençait  à  se  former,  les  États  les 
plus  puissans  àp  l'Europe  avaient  pour  chefs 
des  rois  ou  un  empereur  ;  d'une  autre  part , 
la  religion  faisait  attacher  une  grande  impor- 
tance au  sacre  des  souverains  ;  il  était  donc 
naturel  que  la  dignité  impériale  et  royale  fût 
considérée  comme  la  plus  éminente  des  dignités 
séculières ,  et  que  l'on  attribuât  à  ceux  qui  en 
étaient  revêtus ,  indépendamment  de  la  diversité 
de  leur  puissance ,  des  prérogatives  extérieures , 
que  l'on  a  toujours  désignées,  depuis,  sous  le  nom 
d'honneurs  royaux;  c'est-à-dire,  les  honneurs 
conventionnels  que  l'on  considère  comme  les  plus 
distingués  qui  puissent  être  rendus  &  un  Etat.  Ils 
donnent  le  rang  au-dessus  de  tous  les  Etats  sou- 
verains qui  n'en  jouissent  pas;  certains  droits 
de  cérémonial ,  tels  que  l'usage  de  la  couronne 
royale,*  du  titre  dé  Frère,  à  l'égard  des  autres 
souverains  de  même  rang,  et  surtout  le  droit 

a3. 


exclusif  d'envoyer  des  ministres  du  premier  ordre 
ou  ambassadeurs. 

Quoique  le  titre  d'honneurs  royaux  semble 
exclusivement  indiquer  les  prérogatives  attachées 
à  la  dignité  impériale  ou  royale ,  ces  attributs 
suprêmes  appartiennent  à  des  Etats  qui  n'ont 
point  de  rois  pour  chefs  ;  tels  sont  les  ^grands- 
duchés  ,  Mectorat  de  Hesse ,  et  plusieurs  des 
grandes  républiques.  Il  y  a,  toutefois ,  quelques 
modifications  pour  ces  dernières. 

Chaque  nation  a  le  droit  d'investir  son  chef 
de  tels  titres  ou  dignités  qu'elle  juge  convena- 
bles ,  mais  elle  ne  peut  obliger  les  autres  nations 
à  les  reconnaître.  Cependant  il  se  peut  qu'une 
limitation  de  ce  droit  soit  établie  par  des  traités. 
Il  est  aujouM'hui  d'usage ,  en  général  1  que  les 
souverains  y  lorsqu'ils  prennent  un  titre  supé- 
rieur y  sollicitent  d'abord  la  reconnaissance  de  ce 
titre  de  la  part  des  autres  souverains.  Quelquefois 
cette  reconnaissance  n'est  accordée  que  sous  la 
réserve  qu'aucune  préséance  ne  s'ensuive.  On 
convient  aussi  que  l'usage  ou  le  non  usage  de 
certains  titres  ne  pourra  devenir  préjudiciable. 

Un  fait  récent  concernant  la  reconnaissance 
des  titres ,  mérite  d'être  mentionné.  L'électeur 
de  Hesse-Cassel  ayant  manifesté  le  dessein  d'éri- 
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ger  ses  Etats  en  royaume  ;  voici  la  résolution  qiri 
fiât  prise  à  cet  égard,  par  les  cinq  puissances 
réunies  aux  conférences  d'Aix-la-Chapelle. 
(Protocole  séparé ,  séance  du  n  octobre  181 8.) 

«  La  conférence  ayant  été  informée  de  l'inten- 
tion de  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  de  prendre 
le  titre  de  Roi ,  et  ayant  pris  connaissance  des 
lettres  adressées  par  ce  prince  aux  souverains 
pour  obtenir  leur  consentement  à  cette  démarche; 

«  Les  Ministres  des  cinq  cabinets  réunis  à 
Aix-la-Chapelle,  prenant  en  considération  que 
le  but  de  leur  réunion  est  de  consolider  Fordre 
actuel  des  choses ,  et  non  pas  de  créer  de  nou- 
velles combinaisons  ;  considérant  de  plus ,  que 
le  titre  porté  par  un  souverain  n'est  pas  un 
objet  de  simple  étiquette ,  mais  un  fait  tenant 
à  des  rapports  essentiels  et  à  d'importantes  ques- 
tions politiques,  sont  d'avis  qu'en  leur  qualité 
collective ,  ils  ne  sauraient  prononcer  sur  cette* 
demande;  pris  séparément ,  les  cabinets  décla- 
rent, qu'attendu  que  la  demande  de  S.  A.  R.  l'é- 
lecteur de  HesseJ  n'est  [justifiée  par  aucun  motif 
satisfaisant ,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  les  engager 
à  accéder. 

«  Les  cabinets  prennent  en  même  temps  l'en- 
gagement de  ne  reconnaître  à  l'avenir  aucun 
changement  ni  dans  les  titres  des  souverains  , 
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ni    dans  ceux  dea  princes  de  leurs  maisons, 
sans  en  être  préalablement  convenu*  entre  eux. 
«  Ils  maintiennent  ce  qui  a  été  statué  à  cet 
égard  jusqu'ici  par  des  actes  formels.  » 

—  On  range  les  titres  des  souverains  dans  les 
cinq  divisions  suivantes  : 

i°  Titres  qui  caractérisent  les  dignités  ; 
2°  Titres  de  possessions  ; 
3°  Les  épi  th  et  es; 
4°  Les  titres  de  parenté  ; 
5°  Les  titres  de  courtoisie. 
Titres  qui  ga»actk*isbht  us.  mohités.  —  Les 
titres  qui  caractérisent  la  dignité  souveraine  sont 
ceux  de  pape ,  d'empereur ,  de  roi ,  de  grand- 
duc  ,  d'électeur ,  de  duc ,  de  prince  7  de  répu- 
blique. 

De  tous  les  temps ,  le  titre  d'empereur  a  été  re- 
gardé comme  le  plus  éminent  de  tous ,  et  en  con- 
sidérant les  empereurs  romains  -  germaniques , 
depuis  Charlemagne ,  comme  les  successeurs  des 
anciens  maîtres  du  monde  et  comme  cheft  tem- 
porels de  k  chrétienté,  on  leur  attribuait  des  pré- 
rogatives qui  n'étqiênt  pas  bornées  au  rang  seul , 
et  tendaient  à  relever  leur  autorité.  Mais,  aujour- 
d'hui ,  les  rois  ne  reconnaissent  plus  que  le  titre 
impérial  emporte  par  lui-même  aucune  préroga- 
tive. 


Le  sultan  est  depuis  longrtemps  en  possession 
du  titre  de  Padiaehah  ou  empereur*  De  nos  jours, 
les  souverains  de  la  Russie ,  en  1 721,  de  l'Autri- 
che en  i8o4,  ont  pris  le  titre  impérial  ;  et  quel- 
ques rois  s'en  sont  aussi  prévalus  à  certaibes  oc- 
casions. 

Depuis'  la  paix  de  Westphàlie ,  le  titre  de  roi 
est  réputé  égal  à  celui  d'empereur ,  bien  qu'autre- 
fois, il  ait  été  conféré  par  les  premiers  empereurs 
romains,  par  les  empereurs  bysantins,  et  romains-» 
germaniques ,  ainsi  que  par  le  pape. 

Dés  le  moyen  âge,  et  dans  le* temps  modernes, 
des  princes  souverains  se  sont  attribué ,  de  leur 
propre  autorité ,  le  titre  de  roi ,  et  se  sont  cou- 
ronnés eux-mêmes. 

Les  princes  héréditaires ,  les  héritiers  présomp- 
tifs de  la  plupart  des  grands  États  portent  le  titre 
de  prince  royal;  d'autoes  sont  désignés  par  des 
titres  particuliers ,  tels,  qu'en  Angleterre ,  celui  de 
prince  de  Galles;  en  Espagne,  dé  prince  des  As* 
taries ,•  dans  les  Pays-Bas,  de  prince  d  Orange; 
en  RuAie,  dt  grand-duc  ou  prinde  impérial.  Les 
fils  aînés  des  princes  souverains  ne  portent ,  pour 
la  plupart ,  que  le  titre  de  princes  héréditaires. 
Les  autres  enfans  ou  descendans  des  divers  sou  ve- 
rains  portent , .  suivant  l'usage  adppté  dans  les  dif- 
États,  lès  titres  d'archiducs ,  tek  que  ceux 
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d'Autriche,  de  grands-ducs  en  Russie,  de  ducs  en 
Bavière  ,  de  prnices  en  Saxe  et  en  Finisse  ;  d'infans 
en  Espagne  et  en  Portugal. 

Titres  de  rassissions.  —  Il  dépend  de  la  vo- 
lonté de  chaque  souverain  de  spécifier  dans  ses 
titres  les  noms  des  différons  Etats  qu'il  possède. 
Quelques  uns  réunissent  dans  leur  grand  titre  une 
si  longue  série  de  possessions ,  que  pour  faciliter 
l'expédition  des  chancelleries  ,  ils  ont  adopté  un 
titre  moyen  et  un  petit  titre ,  usités  dans  les  af- 
faires ordinaires. 

Gomme  quelques  souverains  conservaient  les 
titres  de  possessions  qu'ils  n'avaient  point ,  et  sur 
lesquelles  ils  avaient  même  quelquefois  cessé  de 
former  des  prétentions,  et  que,  d'un  autre  côté,  pins 
d'une  puissance ,  en  réservant  ces  titres,  entrete- 
nait des  prétentions  sur  des  États  qu'un  souve- 
rain possédait  réellement  ;  on  a  vu  ces  rivalités 
allumer  des  guerres  on  faire  échouer  des  négocia- 
tions. Pour  éluder  toute  difficulté  et  tout  embar- 
ras ,  oji  introduisit  l'usage  d'insérer  dans  les  trai- 
tés un  article  séparé  de  non  prœjudiciando ,  par 
lequel  on  se  garantissait ,  réciproquement,  contre 
toutes  conséquences  à  tirer  des  titres  pris  de  part 
ou  d'autre.  Après  la  cession  de  la  Norwège  à  la 
Suède ,  en  t8i4,  le  Danemark  conserva  pendant 
quelque  temps  les  titres  et  armes  de  ce  royaume. 
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Mais  par  une  déclaration  et  contre-déclaration  1 
ajoutées  au  traité  entre  ces  deux  puissances ,  du 
iev  septembre  1819,  le  Danemark  a  consenti  à  en 
abandonner  l'usage  ,  à  des  époques  déterminées 
d'après  la  distance  des  lieux. 

Dbs  ftpiTflftns — L'usage,  ou  les  bulles  du  pape 
ont  ajouté  au  titre  de  quelques  têtes  couronnées 
des  épithètes  particulières.  Mais  le  roi  de  la 
Grande  -  Bretagne  est  le  seul  qui  emploie  lui- 
même  ces  épithètes  dans  ses  titres;  les  autres 
se  contentent  de  se  les  faire  donner ,  surtout  par 
les  étrangers.  Le  roi  d'Espagne  a  obtenu  le  titre 
de  roi  catholique  en  i4<)6;  le  roi  de  Portugal, 
celui  de  roi  très  fidèle  en  1748;  le  roi  de  Hon- 
grie, celui  de  roi  apostolique  en  1758;  et  le  roi 
de  France,  celui  de  roi  très  chrétien.  Le  titre  de 
défenseur  de  la  foi  se  trouve  depuis  1751  dans 
le  grand  titre  d'état  du  roi  d'Angleterre. 

On  peut  encore  regarder  comme  épithètes ,  le 
titre  iï autocrate  que  prennent  les  empereurs  de 
Russie ,  et  celui  de  Sublime-Porte  attribué  à  l'em- 
pire Ottoman. 

Titus  m  pareht*. — Le  cérémonial  a  introduit 
dans  le  style  diplomatique ,  un  double  usage  des 
titres  qui  caractérisent  les  liens  du  sang.  On  s'en 
sert  non-seulement  pour  marquer  les  rapports  de 
parenté  qui  existent  effectivement  entre  les  sou- 


verains,  mais  aussi  pour  exprimer  l'égalité  ou 
l'inégalité  de  leurs  relations  politiques. 

La  pieté  a  fait  donner  au  Pape  le  titre  de  très 
saint  père.  Les  rois  se  qualifient  réciproquement 
de  frères ,  et  ils  accordent  ce  titre  aux  souverains 
jouissant  des  honneurs  royaux  ;  mais  les  titres  de 
cousin  et  de  neveu,  désignent  l'infériorité  de 
celui  qui  les  reçoit  sans  oser  rendre  ceux  qui  y 
correspondent, 

Titus  db  cou*toi§ ie.  —  Les  empereurs  préten- 
daient seuls  autrefois  au.  titre  de  Majesté,  et  les 
rois  ne  recevaient  que  celui  d } Altesse.  Mais  de- 
puis la  fin  du  xve  siècle,  les  rois  de  France  se  fi- 
rent doatner  k  majesté  par  leurs  sujet* ,  et  au  xvie 
siècle ,  cet  exemple  fut  suivifpar  le  Danemark  sous 
le  roi  Jean  Y  ;  par  l'Espagne  sous  Charles  I,  et 
par  l'Angleterre  aou&  Henri  VIII.  Ce  titre  fut  suc- 
cessivement, introduit  parmi  les  rois  entre  eux  et 
dans  tan»  relations  avec,  d'autres  États  ;  il  fut  en- 
fin démodé  à  l'finqpereur,  qui  r  après  beaucoup  de 
difficultés ,  Taocorda  ,  d'abord  à  la  Fraoce  ,  à  l'oc- 
casion de  la  paix  de  Westphalie ,  bientôt  à  quel- 
que* autorfes  rois,  surtout  à  la  Prusse  en  1700  jet,  de- 
puis Charles  VH  ,  à  tous  les  souverains  investis  de  la 
r  oy autéXesouveratn  pontifereçôit  le  titre  de  Votre 
Sainteté.  Quant  à  l'empereur  turc ,  la  plupart  des 
États  ne  lui  donnent  que  le  titre  dé  ifautesse. 
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Les  empereurs  ou  les  rois  ,  qui  sùht  descendus 
du  trône,  sent  traitas  de  rois  et  majestés  par  les 
souverains  amis. 

Le  titre  ft Altesse  impériale  appartient  exclu- 
sivement aux  princes  et  princesses  dq  sang  im- 
périal. 

Le  titre  d'Altesse  royale  se  donne  aux  grands- 
duc?  ,  à  leurs  héritiers  présomptifs ,  à  l'électeur 
de  Hesse  et  aux  princes  et  princesses  du  sang 
royal  j  celui  dyAkesse  serénisshne  aux  dncs  et 
princes  souyerai  us  j  et  celui  &JP&fse  aux  princes 
et  princesses  descendais  des  grands-ducs ,  ainsi 
qu'à  quelques  uns  des  princes  issus  d'une  maison , 
aujourd'hui  royale,  mais  upn  descendons  eux- 
mêmes  d'un  roi.  Les  républiques  ne  reçoivent 
aucune  de  eds  distinctions ,  et  dans  les .  lettres 
qu'on  leur  écrit ,  elles  sont  appelée  Vous ,  très* 
chers  et.  grands  alliés ,  amis  e%  confédérés.  Les 
primces  médiatisés  ont  conservé  les  titres  honori- 
fiques qtfik  possédaient.  • 

Ds  uk  w6$ànna.  —  La  préséance  ou  le  droit 
d'occuper ,  entre  plusieurs  places,  celle  qui  est  ré. 
puftée  la  phis  honorable,  est  une  des  prérogatives 
qui  entraînent  pour  l'État,  qui  le  reconnaît ,  la 
perte  d'une  partie  de  l'égalité  naturelle. 

Dé  tout  temps ,  les  nations  de  l'Europe  ont  at- 
taché u»  grand  prix  à  maintenir  le  rang  qu'elles 
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croyaient  leur  être  dû;  soit  dam  les  entrevues 
personnelles  des  sou  venins»  ou  des  ministres  qui 
les  représentent,  comme  dans  les  congrès ,  les  vi- 
sites solennelles ,  lés  cercles ,  etc  ;  soit  dans  les 
actes  publics  ou  écrits  de  tout  genre.  La  nature 
de  ces  relations  entre  des  Etats  souverains  ,  ne 
fournit  aucun  principe  dont  on  puisse  inférer  le 
rang  qu'il  convient  d'assigner  à  chacun  d'eux;  ce 
n'est  que  par  des  conventions  expresses  ou  tacites- 
qu'une  telle  différence*  peut  être  établie* 

IfcsrUlKS  SUE  US  KAMS  ;  ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUES- 
TION.— Les  discussions  qui  pourraient  s'élever  sur 
le  rang,  à  l'occasion  des  prétentions  que  ferait  naî- 
tre le  rang  entre  les  puissances,  doivent  être  jugées 
de  la  même  manière  que  tout  autre  différend  entre 
Etats  souverains  ;  et  durant  lès  débats,  on  nedeit 
#avoir  égard  qu'à  la  possession  non  vicieuse.  Bien 
que  l'on  ait  quelquefois  invoqué  Vancienneté  de 
la  dignité ,  comme  cela  eut  lieu  entre  la  Prusse 
et  h  Sardaigne ,  la  valeur  de  cet  argument  n'a  pas 
été  reconnue.  Il  en  est  de  même  pour  tous  ceux 
que  certains  gouvernement  se  sont  efforcés  de  faire 
accueillir ,  tels  que  l'ancienneté  de  l'indépendance 
de  l'Etat ,  ou  celle  de  la  famille  régnante  ;  l'épo- 
que de  la  conversion  à  la  foi  chrétienne  ;  une  plus 
grande  puissance  ou  prépondérance  de  l'Etat  ;  la 
forme  du  gouvernement  ;  le  titre  plus  éminent  du 
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souverain  ;  le  nombre  des  couronnes  réunies  sur 
une  même  tête  ;  des  services  signales ,  etc. 

Les  diverses  tentatives  faites  pour  établir  un 
règlement  général  sur  le  rang  à  observer  entre  les 
puissances  de  l'Europe ,  ont  prouvé  l'impossibilité 
d'un  accord  unanime  sur  ce  point. 

Les  papes  ont,  à  plusieurs  époques,  publié  des 
statuts  sur  la  préséance ,  et  celui  de  Jules  II,  en 
i5o4,  a  particulièrement  été  accrédité;  mais  ils 
n'ont  jamais  été  généralement  reconnus.  Dans  les 
conciles  mêmes,  où  tant  de  souverains  compa- 
raissaient en  personne,  ou  par  des  représen- 
tons ,  et  jusque  dans  la  chapelle  papale ,  on  s'est 
refusé  à  suivre  ces  statuts.  Enfin ,  le  congrès  de 
Vienne  ,  jugeant  qu'il  ne  pourrait  parvenir  à 
déterminer  des  principes  fixes  sur  le  rang  des 
couronnes ,  a  sagement  écarté  toute  discussion  à 
cet  égard. 

De  BAHG  DU  PAPB,  BBS  SOUVERAINS  COURONNÉS,  ET 

bbs  autbbs  ÉTAT»  souvbrains.  —  La  préséance  est 
accordée  au  souverain  pontife,  non-seulement 
par  tous  les  Etats  catholiques ,  en  sa  qualité  de 
vicaire  de  Jésus-Christ  et  successeur  de  Saint" 
Pierre,  mais  encore  parles  souverains  protestans, 
jouissant  des  honneurs  royaux  ;  il  est  vrai  que  de 
la  part  de  ces  derniers ,  ce  n'est  qu'à  titre  de  cour- 
toisie, car  ne  voyant  dans  le  pape  que  le  chef 
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temporel  des  Etats  du  Saint-Siège ,  ils  prétendent 
le  pas  sur  lui. 

Toutes  les  puissances  chrétiennes  de  FEurope 
accordaient  la  préséance  à  l'Empereur  romain-* 
germanique.  Cependant,  la  Russie  ne  regardait 
pas  cette  question  comme  décidée  relativement  k 
elle,  et  la  Porte-Ottomane  a  toujours  prétendu 
à  une  égalité  parfaite ,  qui  a  été  depuis  stipulée 
par  des  traités. 

La  plupart  des  têtes  couronnées  de  FEurope 
ont  consacré  en  principe  l'égalité  de  rang.  Aussi 
les  prétentions  à  la  préséance  absolue  ou  relative, 
qui  ont  été  successivement  formées  par  les  cour» 
de  France ,  d'Espagne ,  de  Russie  et  d'Autriche , 
ont-elles  toujours  été  rejetées.  Cependant,  plu- 
sieurs gouvernement  reconnaissent,  par  excep- 
tion ,  la  supériorité  de  quelques  autres  :  ainsi ,  le 
Portugal  et  la  Sardaigne  accordent  la  préséance 
à  l'Angleterre ,  à  l'Espagne  et  à  la  France  ;  et  le 
Danemarck  à  la  France  seulement,  tandis  qu'il 
la  prétend  sur  la  Suède. 

Depuis  l'avènement  des  Bourbons  aux  trônes 
d'Espagne  et  des  Deux-Siciles ,  l'ambassadeur  de 
France  a  toujours  eu  le  pas  sur  ceux  de  ces  deux 
puissances. 

Les  rois,  qui  font  partie  de  la  confédération 
germanique  7  observent  entre  eux  le  rang  qui  a  été 
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fixé  par  l'acte  fédéral ,    savoir  :  Bavière ,  Saxe , 
Hanovre ,  Wurtemberg. 

Les  souverains  qui  jouissent  des  honneurs 
royaux ,  sans  cependant  porterie  titre  d'empereur 
ou  de  roi ,  cèdent  le  pas  à  ces  dignités  7  mais  l'ob- 
tiennent sur  ceux  qui  ne  sont  pas  en  possession 
des  honneurs  royaux  ;  à  l'égard  de  ces  derniers , 
qui  font  partie  de  h  confédération  germanique , 
leur  rang  sera  ultérieurement  déterminé  par  la 
diète ,  aussitôt  qu'elle  aura  statué  sur  toutes  les  loi» 
organiques. 

Les  républiques  cèdent  la  préséance  aux  empe- 
reurs et  aux  rois ,  quoique  l'Angleterre ,  sous 
Cromwel,  ait  maintenu  le  rang  qu'elle  avait  oc- 
cupe sous  ses  rois;  mais,  à  Fégard  des  autres 
souverains ,  leur  rang  n'est  pas  déterminé. 

Dans  les  congrès ,  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  ont  le  rang  sur  ceux  des  puissances 
dont  les  intérêts  sont  en  litige. 

Lorsque  les  souverains  se  rendent  visite ,  l'hôte 
accorde  le  pas  à  l'étranger ,  si  tous  deux  sont  d'un 
rang  égaL 

Oemb  bbs  places  D>floni**UR,  —  I.  Dws  les  écrits. 
Lorsque  les  puissances  reconnaissent  entre  elles 
un  rang  déterminé ,  la  place  d'honneur  dans  les 
écrits  y  et  notamment  les  traités,  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  :  i°  Dans  le  corps  de  l'acte  même ,  et 
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surtout  dans  lé  préambule ,  celui  qui  est  nommé 
le  premier  T  a  la  première  place  j  celui  qui  est  dési- 
gné immédiatement  après ,  la  seconde ,  et  ainsi 
de  suite  :  a°  À  l'égard  des  signatures,  elles  sont 
ordinairement  rangées  dans  deux  colonnes  ;  dans 
celle  qui  est  à  droite  (  et  à  la  gauche  du  lecteur 
suivant  les  règles  du  blason) ,  la  place  supérieure, 
est  la  première  ;  la  même  place  dans  la  colonne 
qui  est  à  gauche ,  est  la  seconde  ;  la  place  infé- 
rieure de  la  colonne  de  droite ,  est  la  troisième , 
et  celle  qui  est  sur  la  même  ligne  dans  la  colonne 
de  gauche,  est  la  quatrième ,  ainsi  de  suite. 
Cette  distinction  de  deux  colonnes  a  fait  naître 
de  longues  disputes  au  dix-septième  siècle  entre 
la  France  et  les  Provinces-Unies;  la  première 
refusait  à  celles-ci  le  droit  de  signer  sur  une  se- 
conde colonne. 

H.  Dans  les  entrevues.  Pour  fixer  la  place 
d'honneur  dans  les  visites,  conférences ,  congrès, 
assemblées  et  cérémonies  publiques ,  il  faut  éta- 
blir les  distinctions  suivantes  : 

i°  Lorsqu'il  s'agit  d'être  assis,  la  place  d'hon- 
neur est  la  première ,  et  c'est  d'après  celle-ci  que 
la  préséance  est  déterminée.  À  une  table  carrée 
ou  ronde,  occupée  de  tous  les  côtés,  la  première 
place  est  ordinairement  celle  qui  se  trouve  en 
face  de  l'entrée  de  l'appartement  ;  et  celle ,  qui 


—  369  — 

lui  est  opposée,  est  regardée  comme  la  dernière. 
A  compter  de  la  première  place ,  on  suit  le  rang 
en  alternant  toujours  de  la  droite  à  la  gauche. 

a°  Lorsque  Ton  est  debout  ou  assis  ,  la  main 
d'honneur  est  à  droite ,  c'est-à-dire ,  celui  qui  pré- 
tend àla  supériorité  de  rang,  se  place  à  la  droite 
de  celui  qui  lui  est  inférieur. 

Quelquefois  aussi ,  c'est  la  gauche  qui  marque 
la  préséance ,  comme  chez  les  Turcs;  et  il  en  est 
de  même  chez  les  catholiques  romains  in  sacris. 

3°  Dans  Tordre  linéal.  Tantôt  c'est  la  personne 
qui  est  devant,  qui  a  la  première  place }  celle  qui 
se  trouve  immédiatement  derrière  elle ,  a  la  se* 
conde,  et  ainsi  de  suite.  Tantôt  la  place  qui 
termine  la  ligne  est  regardée  comme  la  pre- 
mière ,  et  celle  qui  la  précède ,  comme  la  se- 
conde ,  etc.  C'est  surtout  le  cas ,  lors  des  proces- 
sions religieuses.  Tantôt  enfin ,  Tordre  des  places 
est  fixé  selon  le  nombre  des  personnes  qui  se 
suivent;  par  exemple  ,  lorsqu'il  n'y  en  a  que 
deux ,  la  place  de  devant  est  la  première  ;  étant 
trois  ,  la  place  du  milieu  est  la  première  ;  celle 
qui  précède  est  la  seconde ,  et  celle  qui  suit  est 
la  troisième  ,  etc. 

4°  Dans  l'ordre  latéral.  Lorsque  plusieurs  per- 
sonnes se  trouvent  placées  en  ligne  droite,  il 
faut  faire  les  distinctions  suivantes  :  tantôt  la 
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place  à  l'extrémité,  soit  à  droite,  soit  à  gauche , 
est  considérée  comme  la  première:  alors,  celle 
qui  la  suit  immédiatement  est  la  seconde  ,  ainsi 
de  suite.  Tantôt  c'est  le  nombre  des  personnes , 
dont  le  rang  exige  différentes  places,  qui  fixe 
Tordre  à  suivre.  S'il  n'y  en  a  que  deux  ,  la 
place  à  droite  est  la  première  ;  entre  trois  per- 
sonnes ,  celle  qui  est  la  plus  distinguée  occupe 
la  place  du  milieu  ;  suit  alors  celle  de  droite ,  et 
celle  de  gauche  en  dernier  ;  lorsqu'il  y  a  quatre 
personnes,  la  place  à  l'extrémité  de  la  droite,  est  la 
seconde  ;  celle  qui  suit  est  la  première  ;  celle  qui 
est  à  l'extrémité  de  la  gauche,  est  la  quatrième;  et 
la  place ,  à  côté  de  celle-ci ,  est  la  troisième;  entre 
cinq  personnes ,  la  plus  distinguée  occupe  la  place 
du  milieu  ;  et  à  sa  droite  se  trouve  la  seconde ,  à 
sa  gauche  la  troisième  ;  à  l'extrémité  de  la  droite , 
la  quatrième ,  et  à  l'extrémité  de  la  gauche ,  la 
dernière  et  cinquième ,  etc. 
'  Égalité  ou  contestation  db  hang.— Pour  éviter 
les  disputes  de  préséance,  on  met  ordinairement 
en  usage  les  moyens  suivans  : 

i°  Les  intéressés  déclarent  que  chaque  place 
doit  être  considérée  comme  la  première  9  et  que 
la  préséance  momentanée  ne  sera  jamais  au  pré- 
judice des  droits  et  prétentions  respectives  ; 

a0 On  convient  3! alterner,  c'est-à-dire ,  que  le 
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rang  et  les  places  seront  changés  à  certaines  épo- 
ques ,  soit  d'après  Page  des  souverains ,  la  durée 
de  leur  règne ,  ou  suivant  que  le  sort  en  décidera. 

Dans  les  actes  publics ,  toutes  les  puissances 
ont ,  aujourd'hui ,  adopté  l'alternat,  tant  dan?  Fin* 
troductioii  que  dans  les  signatures;  ainsi  chacune 
d'entre  elles,  dans  l'exemplaire  qui  lui  est  destiné 
et  qui  est  expédié  dans  sa  chancellerie ,  occupe  la 
première  place. 

Dya  cependant  des  exemples  soit  de  refus  de 
cet  alternat ,  soit  de  déclarations  faites  lorsqu'il 
était  admis,  pour  tranquilliser,  réserver,  pro- 
tester ou  contredire.  Et  l'on  a  vu  au  congrès 
d'Utrecht,  171a,  et  celui  d'Aix-la-Chapelle,  174$? 
que  chacune  des  parties  contractantes  a  délivré  à 
l'autre ,  un  exemplaire  du  traité ,  qui  n'était  signé 
que  par  elle  seule  ; 

3°  On  garde  Vincognito  en  prenant  un  titre 
inférieur  ; 

4°  On  convient  de  certaines  formalités  qui 
laissent  le  rang  eh  suspens  ; 

5*  On  convient  d'une  uniformité  ou  d'une  sus* 
pension  du  cérémonial  ; 

6°  On  cède  aux  prétentions  d'une  partie  inté- 
ressée, mais  en  faisant  des  réserves  pour  ses  pro- 
pres droits  ou  en  exigeant  des;  reversâtes  ; 

7°  Relativement  aux  ministres  publics  :  -on 
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envoie  un  ministre  d'un  rang  différent  de  celui 
auquel  appartient  le  ministre  avec  lequel  on  est 
en  contestation  ;  on  évite  de  paraître ,  ou  Ton  pa- 
raît alternativement  ;  l'un  et  l'autre  font  leur  en- 
trée publique  en  même  temps ,  mais  de  différens 
côté*,  et  ils  viennent  à  l'audience  du  souverain  à 
des  jours  différens  ;  on  négocie  par  écrit ,  pour 
éviter  des  entrevues  formelles  ;  enfin ,  on  règle  le 
rang ,  soit  d'après  l'époque  de  l'arrivée  de  chacun 
dans  le  lieu ,  soit  d'après  le  moment  d'eijtrée  dans 
la  salle  de  conférence ,  à  chaque  réunion  1  comme 
cela  fut  observé  aux  congrès  de  Carlowitz,  en  1698, 
et  de  Nimizow,  en  1737.  Cette  préséance  est  expri- 
mée par  le  vers  connu  : 

TR  trous  et  Piîraus  sont,  in  hondre  pares. 

8°  Au  congrès  de  Vienne,  en  181 5  r  les  plénipo- 
tentiaires des  huit  puissances  abandonnèrent  plu- 
sieurs fois ,  au  hasard  que  l'alphabet  français  assi- 
gnait à  leurs  pays ,  l'ordre  des  signatures  dans  lés 
traités,  actes  et  procès  verbaux  ; 

90  Dans  le  règlement  fait  au  même  congrès  sur 
le  rang  entre  les  agens  diplomatiques ,  il  a  été  sti- 
pulé que  dans  les  actes  où  figurent  plusieurs  puis- 
sances (  plus  de  deux  )  qui  admettent  l'alternat , 
le  sort  décidera  de  l'ordre  des  signatures. 
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—  Il  est  utile  de  mentionner  ici  une  question 
de  préséance  qui  a  été  débattue ,  et  qui  a  pré- 
senté des  difficultés  insolubles ,  lors  des  premières 
réunions  du  comité  germanique  au  congrès  de 
Vienne. 

Le  baron  de  Linden ,  plénipotentiaire  de  Wur- 
temberg ,  déclara  qu'il  ne  pouvait  signer  le  pro- 
tocole de  la  séance  du  \/\  octobre,  parce  que  non- 
seulement  dans  l'intitulé ,  mais  aussi  dans  le  texte 
même ,  l'Hanovre  était  nommé  avant  le  Wur- 
temberg ,  et  que  les  signatures  étaient  placées  de 
manière  qu'il  ne  pouvait  plus  mettre  son  nom 
entre  ceux  de  Bavière  et  d'Hanovre ,  tandis  qu'il 
devait  demander  ,  pour  le  roi  de  Wurtemberg , 
le  rang  avant  l'Hanovre ,  tant  à  cause  de  la  pos- 
session, que  parce  que  les  puissances  européennes, 
etla  Grande-Bretagne  elle-même,  avaient  reconnu 
son  titre  royal  avant  celui  que  venait  de  prendre 
l'Hanovre. 

Le  comte  de  Munster ,  plénipotentiaire  hano- 
vrien ,  répondit ,  qu'on  devait  regarder  comme 
un  point  incontestable  là  préséance  d'Hanovre 
sur  Wurtemberg ,  puisque  dans  l'ancienne  con- 
stitution de  l'empire ,  l'électeur  d'Hanovre  avait 
eu,  sans  contradiction ,  le  pas  sur  Wurtemberg, 
et  que  le  titre  royal  n'y  avait  pu  faire  aucun  chan- 
gement 5  ce  qui  était  prouvé  par  l'exemple  des 
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électeurs  de  Bohême  et  de  Brandebourg ,  qui  ne 
s'étaient  jamais  prévalu  du  titre  de  roi  pour  pren- 
dre le  pas  sur  les  électeurs. 

Le  baron  de  Linden  répliqua,  qu'on  ne  pouvait 
avoir  aucun  égard  à  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  Fan* 
cienne  constitution  de  l'empire,  puisqu'il  régnait 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

L'avis  du  prince  de  Hardenberg  fut,  qu9en 
tant  que  l'Hanovre  et  le  Wurtemberg  se  trou- 
vaient dans  la  catégorie  d'États  allemands ,  il  ne 
lui  paraissait  pas  douteux  que  le  premier  n'eut  la 
préséance  sur  le  second.  Le  prince  de  Mettemich 
était  d'avis  que  la  décision  de  cette  contestation 
ne  pouvait  appartenir  au  comité  germanique, 
attendu  le  principe  reconnu  de  l'égalité  entre  les 
rois  ;  qu'il  était  cependant  à  désirer  que  l'on  trou- 
vât un  expédient  pour  empêcher  que,  sans  préju- 
dice des  prétentions  des  parties,  l'objet  important 
dont  on  avait  à  s'occuper ,  ne  fut  point  retardé  par 
une  dispute  de  préséance. 

Pour  terminer  ce  différend,  on  proposa  :  i°  de 
déclarer  que  le  rang  observé  dans  les  protocoles 
du  comité  et  dans  les  signatures,  ne  préjudicierait 
à  aucune  des  parties,  ce  que  le  baron  de  Linden 
ne  voulut  accepter  qu'à  condition  que  le  Wur- 
temberg resterait ,  en  attendant,  en  possession  de 
la  préséance,  condition  qui  fut  rejetée  par  le  comte 
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de  Munster:  On  proposa  :  a°  de  joindre  au  proto- 
cole ,  une  déclaration  des  deux  cours,  portant , 
que  quoiqu'une  des  parties  fût  nommée  la  pre- 
mière ,  et  que  le  hasard  fît  qu'elle  vînt  à  occuper 
dans  une  séance  une  place  regardée  comme  su- 
périeure, ces  circonstances  ne  pourraient  être  al- 
léguée* comme  formant  un  préjugé  contre  les 
prétentions  de  l'autre  ;  mais  le  plénipotentiaire 
de  Wurtemberg ,  sur  Tordre  positif  de  sa  cour , 
continua  de  réclamer  la  préséance  :  toutefois  il 
prit  la  proposition  ad  référendum,  et  Hanovre 
continua  à  se  prévaloir  du  droit  ancien  ,  comme 
aussi  Wurtemberg  du  droit  nouveau. 


SECTION  DEUXIÈME. 

IX.  —  RELATIONS  PERSONNELLES  DES 

SOUVERAINS. 

Au  milieu  de*  maus,  sans  nombre  qui  affligent  l'Europe  ,  on 

remarque  une    amélioration  sensible  dans  l'état  sociaL  Une 

preuve  de  «etteasneïiorttion,  c'est  résistance  d'un  système 

politique  qui  re'uuit  tous  les  chef*  des  États  comme  dans  une 

seule  famille. 

(  Baron  de  Gagi**.  ) 


On  a  coutume  7  par  une  fiction  séduisante ,  de 
considérer  tous  les  princes  de  l'Europe  comme 
formant  une  seule  famille  ;  et,  en  effet,  indépen- 
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damment  des  liens  rëeb  de  parente  qui  les  unis- 
sent ,  la  similitude  des  mœurs,  le  même  goût 
pour  le  faste  et  la  pompe  qui  régnent  dans  les 
cours  y  le  désir  de  resserrer  des  rapports  utiles  à 
l'Etat,  et  beaucoup  d'autres  considérations,  ont 
introduit  une  multitude  de  démonstrations  d'é- 
gards ,  d'amitié  ou  de  bonne  grâce  que  les  sou- 
verains observent  entre  eux. 

On  conçoit  d'autant  mieux  l'importance  de  ces 
usages ,  que  si ,  d'une  part,  les  cours  ont  introduit 
le  principe  que  la  mésintelligence  et  les  guerres 
des  Etats  n'influent  point  sur  la  conduite  à  tenir 
en  vers  la  personne  de  leurs  chefs  ;  d'une  autre 
part ,  on  ne  peut  se  dissimuler  combien  les  senti- 
mens  personnels  d'affection  ou  d'inimitié ,  entre 
les  souverains ,  ont  influé  sur  le  sort  des  na- 
tions. 

Notifications— -Les  souverains,  en  temps  de 
paix ,  se  font  part  réciproquement  des  événemens 
qui  regardent  leur  personne  ou  qui  surviennent 
dans  leur  famille  ;  quelquefois  même  ces  commu- 
nications ne  sont  pas  interrompues  par  la  guerre. 
C'est  ainsi  que,  soit  par  écrit  ',  soit  par  leurs  En- 


1  Ces  notifications  sont  faites  ordinairement  par  des  lettres  de 
cabinet ,  ou  par  des  lettres  autographes  ;  si  cette  marche  n'est  point 
suivie  ,  c'est  le  ministre  dts  affaires  étrangères  qui  est  chargé  de  ces 
communications. 
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voyés,  ils  annoncent  leur  mariage  et  celui  des 
princes  et  princesses  de  leur  maison. 

La  mêmeformalité  s'observe  pour  les  naissances  ; 
et  ordinairement  7  dés  souverains  étrangers  sont 
invites  à  tenir  le»  jeûnes  princes  bu  princesses  sur 
lés  fonds  baptismaux.  Dans  ces  circonstances ,  on 
n'a  plus  égard  à  la  différence  de  religion ,  depuis 
que  Henri  IV  donna  l'exemple ,  dans  une  cour 
catholique  romaine ,-  d'engager  des  princes  pro- 
testons à  être  parrains.  Ordinairement  lés  souve- 
rains se  font  représenter  à  ces  cérémonies  par  un 
ministre  ou  quelqu'aùtoe  pertonbàge.  .Les  décès 
sont  également  notifiéq  j  en  pareille  obcaskm  ,  les 
princes  sont  dàhsi  Tuâage  r  noii-soileknenft  de  ré- 
pondre par  des  complimens  de  condoléance  ?  mais 
encore  de  prendre  fle  deuil  et  de  le  faire  porter  à 
toute  leur  cour. 

Itas  passnm  XT-DicoKATioif^  —  Il  est  «reçu ,  de- 
puis fort  long-temps^  parirri  les  souverains,  de 
s©  foire  des  présehs  $  cet  usagé  est  si!  exactement 
observé  qu'il  à  presque  pris  par4à  fenrme  o^utu- 
mière  du  droit  des  gensv  C'est  aindi  q^e  le  pape 
donne  quelquefois  ides:  roses  d'^r?  kOmctortèn  re* 
liquias,  et  aux  princesses  en  j  cedches ,  lanep 
benedicta.     r.  v  -si  .-   r-    ';    '.  .    ..  - 

Les  monarques  échangent  aussi  «entré  aux  leur 
principal  Ordre,  de-chevalerie ,  et  le  prince  qui  le 
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reçoit  en  porte  lies  marques  distincfcives  le  jour 
où  on  les  loi  remet,  ou  dans-  de  certaines  solen- 
nités en  l'honneur  du  prince  qui  le  lui  a  envoyé. 
Quelquefois  un  monarque  donne  à  un  autre  sou- 
Terain  un  certain  nombre  de  décorations  pour 
qu'il  les  distribue  à  son  gré  T  soit  aux  princes  de 
sa  maison ,  soit  aux  personnes  distinguées  de  sa 
cour. 

Rbckkkni  m  pâmes*  intimau;  ucm  sxtbmi- 
TOBiauxi  -*  Les  honneurs  que  l'on  rend  à  un  mo- 
narque en  pays  étranger ,  varient  suivant  les  re- 
lations qui  existent  entre  les  souverains.  Si  le 
prince  est  du  même  rang xpe celui  qui  le  reçoit, 
eeLui-ei  lui  donne  le  pas*  et  la  droite  ;  son  arrivée 
est  annoncée  au  bruit  du  canon  >  au  Son  des  ck>- 
ches7  et  lea  froupès  semeOenit  sdusleq  armes  j  la 
cour  est  solennellement  assemblée;  Un  jpaîaisdtt 
gouvernement  est  affecte  à  sAdeum»,  etau  S'il 
ne  fait  que,  traverser  le  pays,  isans  fxufeer  parla 
capitale  ou  larésidenoe,  ion  Je  fait  complimenter 
par  les  principaux  fonetf (mipiras  de  FEtat  on  de 
la  cou*.  Quelquefois  mâme^  des  princes  de  la 
famille.  Votf  le  recevoir.  Toutefois  nous  remar- 
querons que  les  difficultés  de  cérémonial ,  et  d'au* 
très  considérations,  ont  fait  adopter  F«tegeriré- 
quent  de  V incognito. . 

Le  souverain  étranger  conserve  son  indépen- 
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dance  personnelle  pendant  son  séjour  en  pays 
étranger. 

Cette  exterritorialité  qui  s'étend  sur  sa  suite , 
l'hôtel  et  le  mobilier  du  prince ,  appartient  donc 
à  tous  les  souverains ,  pourvu  qu'Us  ne  pendirent 
pte  daqs  le  paya  à  l'insu  de  l'Etat,  et  qu'ils  ne  se 
soient  pas  soumis  à  la  juridiction  de  ce  pays  en 
entrant  au  service  militaire.  Sur  ce  dernier  point, 
on  se  rappelle  l'exemple  de  Biron ,  duc  de  Cour- 
lande,  ministre  et  général  du  Czar,  qui  Le  con- 
damna à  mort ,  mais  commua  cette  peine  en  celle 
de  l'exil. 

H  faut  aussi  que  le  souverain  soit  régnant,  ou, 
du  moins ,  que  sa  prétention  au  trône  soit  re- 
connue; La  reine  Christine  ne  pouvait  donc  ar* 
guer  de  cette  exterritorialité,  après  avoir  abdiqué 
la  couronne  de  Suède;  elle  n'était  donc  pas  fon- 
dée dans  la  réponse  impérieuse  qu'elle  fit  à  Lebel 
lorsqu'il  lui  représenta  que  l'exécution  de  Mona- 
delschi  déplairait  à  Louis  XIV .  Elle  disait  «  qu'elle 
était  reine ,  qu'elle  ne  relevait  que  de  Dieu ,  que 
bien  qu'elle  fut  sur  les  terres  de  France,  elle  avait 
une  justice  souveraine  sur  ses  gens,  et  qu'elle 
pouvait  l'exercer  à  la  fece  même  des  autels  » . 

En  vertu  de  cette  exterritorialité ,  le  prince 
étranger  et  les  personnes  dé  sa  suite  sont  exemptes 
de  la  juridiction  civile  de  l'Etat  ou  ils  séjournent. 
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et  ils  jouissent  de  l'immunité  des  droits  de  péage  9 
de  çlouanes,  etc. ,  à  l'égard,  des  marchandises  des- 
tinées à  leur  usage.  Cette  immunité  fut  expressé- 
ment stipulée  dans  le  traité  de  paix  de  174^9  en~ 
tre  la  Prusse  et  la  Saxe. 

Quant  aux  possessions  d'un  souverain ,  situées 
en  pays  étranger  1  elles  sont  ordinairement  sou-» 
mises  aux  lois  du  pays  ;  toutefois  l'action  de  la 
justice  est  souyent  entravée  par  la  politique. 

Pour  ce  qui  est  des  différends  qui  s'élèvent 
entre  les  souverains  relativement  à  leurs  proprié- 
tés particulières,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétens ,  les  deux  parties  n'étant  considérées 
que  comme  particuliers  ;  cependant  ces  litiges 
sont  plus  communément  regardés  comme  étant 
du  ressort  du  droit  des  gens. 

Il  en  est  de  même  des  différends  pour  les  inté- 
rêts des  parens  d'un  monarque  qui  se  trouvent 
en  rapport  avec  un  État  étranger,  soit  comme  sou- 
verain, soit  même  comme  propriétaire;  quoi 
qu'en  effet  l'État  n'ait  gtrère,  dans  de  semblables 
circonstances,  que  le  droit  d'intercéder ,  et  qu'il 
né  soit  réellement-  autorisé  à  agir  que  lorsqu'il  est 
menacé  d'une  lésion  du  droit  des  gens ,  ou  que 
cette  lésion  est  déjà  effective. 

On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si  les 
parens  d'une  princesse  mariée  au  dehors ,  étaient 
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en  droit  d'embrasser  sa  cause  d'une  manière  di- 
recte, en  cas  de  désunion  avec  son  époux,  ou  de 
discussions  matrimoniales.  Si  la  princesse  est  l'é- 
pouse d'un  prince  non  régnant ,  il  semble  qu'on 
doive  décider  négativement  ;  elle  peut  avoir  re- 
cours et  s'attendre  à  la  légitime  protection  du 
prince  régnant ,  chef  de  la  famille  et  souverain 
de  son  épouse.  Mais  s'il  s'agit  de  la  femme  d'un 
souverain ,  toujours  sujette  de  son  époux;  où 
pourrait-elle ,  si  ce  n'est  auprès  de  ses  parens , 
trouver  des  secours  contre  celui  qui  est  tout  à  la 
fois  juge  et  partie?  Accordée  sous  la  foi  d'un  sen- 
timent affectueux,  serait-ce  une  injustice  d'em- 
brasser sa  défense  lorsqu'elle  est  en  butte  à  la 
haine  ?  Si  le  tort  est  de  son  côté,  sa  famille  a  du 
moins  le  droit ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation,  de  demander  le  retour  de  la  prin- 
cesse ,  ou  d'exiger  qu'il  lui  soit  assigné  une  re- 
traite convenable. 
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LIVRE  TROISIÈME. 


DROITS   CONDITIONNELS 

DES  ÉTATS  EUROPÉENS. 


Les  droits  que  les  nations  font  prévaloir  dans 
certaines  circonstances ,  et  qui ,  par  conséquent , 
ont  une  origine  spéciale  et  déterminée ,  sont  corn* 
pris  sous  la  dénomination  générale,  de  droits 
conditionnels. 

Ces  droits  sont,  dans  l'état  de  paix,  le  droit 
de  propriété,  le  droit  des  traités,  le  droit  des 
négociations ,  ou  par  écrit  ou  par  le  secours  des 
ambassades  ;  et  dans  le  cas  de  lésion  directe  ou 
indirecte  des  droits  de  l'État,  le  droit  de  la 
guerre ,  comprenant  les  voies  de  fait  par  la  rétor- 
sion ,  par  les  représailles  et  les  hostilités  propre- 
ment dites,  moyens  de  force  qui  terminent  les 
différends,  ou  en  vertu  du  droit,  ou  à  l'amiable  , 

TOME   I.  25 


—  386  — 

ce  qui  constitue  le  droit  de  la  paix  ;  et  enfin , 
le  droit  de  neutralité. 


I.  —  PROPRIÉTÉ  D'ÉTAT. 


Le  droit  de  propriété,  entre  le*  muons .  dérive  dn 
principe  que  celui  de  la  propriété  individuelle  antérieure  a 
tout  pacte  foetal  ;  car  ,  c'est  poor  s'en  sasorer  la  jouissance 
que  les  hommes  se  sont  réunis  en  société. 


L'État ,  par  sa  nature ,  suppose  des  propriétés 
en  fonds  de  terre  appartenant  aux  citoyens.  L'en- 
semble de  ces  diverses  propriétés  qu'il  doit  proté- 
ger ,  forme  l'enceinte  sur  laquelle  il  étend  son 
pouvoir  en  général  j  et  «  par  conséquent ,  où  il 
exerce  ses  droits  de  souveraineté. 

La  propriété  territoriale  d'une  nation  se  com- 
pose ,  par  conséquent ,  des  portions  de  territoire 
qui  forment  la  propriété  des  individus  dont  la 
nation  se  compose ,  et ,  en  outre  >  du  territoire 
que,  par  le  fait  de  leur  réunion  en  corps  de 
nation ,  celle-ci  doit  s'approprier,  tant  pour  le 
bien-être  intérieur  que  pour  la  sûreté  extérieure 
de  la  communauté. 

Le  droit  des  gens  7  relativement  aux  rapports 
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intérieurs  de  l'Etat ,  fait  consister  le  droit  du  sou- 
verain sur  le  territoire ,  dans  le  droit  appartenant 
au  pouvoir  suprême  ,  d'empêcher  qu'aucun  pos- 
sesseur de  fonda  de  terre  n'en  détache  sa  propriété, 
soit  pour  la  mettre  sous  la  protection  d'un  autre 
souverain ,  soit  pour  y  exercer  lui-même  la  sou- 
veraineté ;  relativement  aux  rapports  extérieurs , 
il  le  place  dans  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'aucun 
gouvernement  étranger  ne  s'attribue  sur  le  terri- 
toire les  droits  de  souveraineté. 

L'Etat,  indépendamment  de  1  exercice  de  la 
souveraineté  sur  son  territoire ,  a  le  droit  d'acqué- 
rir et  de  posséder  de  la  propriété. 

La  propriété  renferme  le  droit  d'exclure  tous 
les  États ,  ou  individus  étrangers ,  de  l'usage  et  de 
la  disposition  du  territoire,  et  de  toutes  les  choses 
qui  y  sont  situées ,  ou  de  prescrire  des  lois  et  des 
conditions  à  ceux  auxquels  il  permettrait  cet 
usage. 

§  I.  Des  moyens  dacquékib.  —  Un  Etat  peut  ac- 
quérir, soit  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, res  nullius,  et  c'est  l'occupation  originaire  ; 
soit  les  biens  d'autrui ,  par  convention,  et  c'est 
l'occupation  dérivative. 

Pour  que  l'occupation  soit  légitime,  la  chose 
doit  être  susceptible  d'une  propriété  exclusive , 
elle  ne  doit  appartenir  à  personne.  L'acquisition 
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primitive  de  toute  propriété ,  se  fonde  unique- 
ment ,  ayant  l'existence  des  lois  civiles,  sur  le 
travail  et  Faction  qui  met  en  œuvre  les  objets  qui 
nous  environnent ,  et  dont  la  nature  offre  F  usage 
à  tous  les  hommes.  La  propriété  de  fonds  de  terre 
ne  s'acquiert  donc  que  parla  culture,  car  elle  doit 
être  la  récompense  du  travail ,  non  la  proie  de  la 
force.  Voilà  pourquoi  une  simple  prise  de  pos- 
session ne  donne  ni  la  propriété  réelle ,  ni  aucun 
droit  qui  s'étende  au  delà  de  la  durée  de  l'occu- 
pation. Une  nation  européenne  ne  peut  donc  vé- 
ritablement rien  acquérir  dans  les  régions  désertes 
des  autres  parties  du  monde ,  sinon  par  les  tra- 
vaux agricoles  de  ses  colons,  qui  ,  en  sillonnant 
avec  la  charrue  des  terrains  incultes ,  s'appro- 
prient des  fonds  de  terre  qu'ils  soumettent  ainsi  & 
la  souveraineté  de  leur  mère  patrie.  Jusqu'à  quel 
point  est-il  permis  d'étendre  cette  prise  de  pos- 
session sur  les  indigènes?  Cette  question  est  facile 
à  résoudre;  des  peuples  agricoles  ont,  sans  aucun 
doute  ,  par  la  culture  même,  la  propriété  de  leurs 
fonds  de  terre  ;  quel  est  l'homme,  vraiment  digne 
de  faire  partie  d'une  nation  civilisée,  qui  voudrait 
les  en  dépouiller ,  ou  justifier  les  cruautés  des  Pi- 
zarre  et  des  Cor  tes?  Mais  dans  les  contrées  où  le 
chasseur  sauvage  mène  une  vie  errante ,  ou  que 
parcourt  le  pasteur  nomade ,  de  quel  droit  pour- 
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raiton  interdire  au  colon  industrieux  la  culture 
d'une  terre  sans  maître?  La  propriété  résulte 
donc  nécessairement  de  la  culture,  et  s'étend  aussi 
loin  que  celle-ci  se  déploie. 

Nous  ayons  dit  qu'il  ne  suffit  pas  pour  acqué- 
rir la  possession,  d'en  avoir  manifesté  l'intention; 
la  déclaration  même  de  vouloir  occuper  ,  faite 
antérieurement  à  une  prise  de  possession  réelle 
par  un  autre ,  ne  suffirait  pas.  Il  faut  qu'on  ait 
réellement  occupé  le  premier  ;  c'est  par  cela  seul, 
qu'en  acquérant  un  droit  exclusif  sur  la  chose , 
on  impose  à  un  tiers  l'obligation  de  la  respecter. 
On  considère  ordinairement  comme  preuves  d'ac- 
quisition ,  tous  les  signes  extérieurs  qui  marquent 
l'occupation  et  la  possession  continuées  des  éta- 
blissemens  sédentaires  et  permanens. 

Ainsi ,  la  simple  plantation  d'une  croix ,  d'une 
colonne,  une  inscription ,  ne  sont  point  des  actes 
dont  on  puisse  inférer  la  possession. 

§  D.  Do  territoire  de  l'état.  —  Le  territoire 
d'un  État ,  dans  sa  surface ,  est  composé  de  terre 
et  d'eau.  Toute  chose  qui  existe  dans  le  territoire 
d'un  État,  est  soumise  à  la  souveraineté  de  l'Etat  : 
qwdquid  est  in  territorio,  etiam  est  de  territorio , 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  Ainsi  non-seulemènt 
la  terre  réellement  habitée ,  mais  encore  les  dis- 
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tricte  Don  cultivés  et  les  mers  enclavées  dans  les 
frontières  de  l'État,  font  partie  de  son  territoire; 
et  tout  ce  que  ce  territoire  renferme  des  produits 
de  la  nature  ou  de  l'industrie  des  hommes,  appar- 
tient à  l'État. 

On  distingue  quelquefois  le  territoire  en  prin- 
cipal et  en  accessoire;  que  ces  parties  soient  con- 
tigué's  ou  non ,  les  droits  de  l'État,  relativement 
aux  étrangers ,  sont  les  mêmes. 

Les  fleuves ,  les  lacrf ,  les  rivières  qui  bordent  le 
territoire  de  l'État ,  et  les  îles  qui  s'y  trouvent, 
lui  appartiennent  exclusivement.  Les  rivières  qui 
traversent  des  Etats  attenants,  appartiennent  à 
chacun  d'eux ,  à  raison  de  leur  territoire.  Quant 
aux  lacs  et  aux  fleuves  limitrophes ,  ils  doivent 
être  censés  avoir  été  occupa  par  la  nation  jusqu'à 
la  rive  opposée ,  lorsque  celle  -  ci  n'est  encore  la 
propriété  de  personne. 

Mais  si  les  deux  rives  sont  occupées  par  deux 
nations  différentes ,  chacune  d'elles  a  droit  sur  la 
moitié  de  la  rivière  qui  baigne  son  territoire.  Ce- 
pendant rien  n'empêche  d'en  disposer  autrement , 
par  traités,  et  d'attribuer,  à  l'une  des  deux  nations, 
le  droit  sur  tout  le  fleuve.  Si  le  fleuve  change  de 
cours ,  la  propriété ,  ou  co-propriété  du  lit  aban- 
donné ,  reste  la  même. 
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§  III.  D«g  frontières  ou  LiMiTEg, — L'étendue  des 
divers  territoires  est  ,  en  général  ,  fixée  dans  des 
limites  déterminées ,  ou  par  la  possession  avouée, 
soit  tacitement ,  soit  explicitement ,  ou  par  des 
actes  que  Ton  appelle  traités,  conventions  ou  règle- 
ment de  limites. 

La  conclusion  de  ces  traités  est  ordinairement 
confiée  à  des  commissaires  spéciaux  j  on  conçoit , 
en  effet,  combien  de  pareils  actes  exigent  de  pré- 
cision et  de  clarté,  puisque  leur  ambiguïté  devien- 
drait un  prétexte  inévitable  de  guerre. 

On  a  divisé  les  frontières  en  naturelles ,  telles 
que  l'eau,  la  rive,  le  thalweg,  le  milieu  d'un 
fleuve ,  les  chaînes  de  montagnes,  les  vallées ,  dé- 
serts, landes,  côtes,  îles,  etc. ,  et  en  artificielles,  qui 
sont  ordinairement  des  bornes ,  poteaux ,  ponts  j 
arbres  ou  rochers,  des  fossés,  barrières,  tonnes 
flottantes  et  autres  signes. 

Quelquefois  on  mesure  les  distances  par  des  por- 
tées de  canon  ou  par  des  lieues  marines ,  à  partir 
d'une  certaine  île  ou  côte.  Pour  ce  qui  est  des 
fleuves  et  lacs  frontières ,  dont  les  rives  sont  oc- 
cupées ,  leur  milieu  sépare  les  territoires. 
.  Quelquefois  on  a  préféré  à  ce  dernier  mode 
le  thalweg,  c'est-à-dire,  le  chemin  variable  que 
prennent  les  bâtimens  allant  en  aval. 

De  nombreuses  discussions  ont  eu  lieu  dans  les 
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temps  modernes ,  sur  l'existence  et  l'avantage  de 
limites  naturelles  au  moyen  des  fleuves ,  des  mon- 
tagnes et  même  de  l'idiome  ;  un  pareil  sujet  d'é- 
tude offre  un  attrait  puissant  pour  la  politique 
spéculative,  comme  on  le  verra  dans  le  huitième 
livre  de  ce  traite  ;  mais ,  dans  la  pratique ,  on  ne 
peut  considérer  comme  avantageuses  que  les  li- 
mites qui  sont  les  plus  favorables  au  but  que  Ton 
s'est  propose  en  instituant  l'État ,  c'est-à-dire ,  le 
maintien  delà  liberté  etdela  sécurité  des  citoyens; 
et ,  d'une  autre  part,  le  droit  international  n'admet 
comme  légales  que  les  limites  qui  sont  fixées  par 
des  traités,  et  qui  sont  fondées  sur  une  occupation 
légitime. 

S IV.  Des  ACCESSIONS  ET  DE  LA  DISPOSITION  DU  TEBEI- 

toire — Entre  les  nations,  comme  entre  les  indivi- 
dus ,  le  droit  de  propriété  renferme  aussi  celui  de 
augmenter  par  accessions.  L'Etat  peut,  en  consé- 
quence ,  joindre  à  son  territoire  les  choses  qui  s'y 
unissent  par  des  causes  actives  extérieures ,  tels 
que  l'alluvion  et  les  attérissemens.  Il  peut,  h  for- 
tiori, disposer  du  territoire  pour  toutes  les  mesures 
qu'exige  l'intérêt  de  l'État ,  comme  construire  des 
forteresses,  ports,  ponts  et  routes;  diriger  ou 
changer  le  cours  des  fleuves ,  lors  même  qu'il  en 
résulterait  des  suites  désavantageuses  à  d'autres 
Etats:  (^juresuoutitur?nemtm/acitinjuriam 
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$  V.  Admission  dis  ïtràwgbrs  sum  le  «butoire. 

—  L'État  a  non -seulement  le  droit  d'exclure  tout 
étranger  de  l'usage  de  son  territoire ,  dans  les  cas 
de  nécessité,  mais  encore  de  tout  autre  usage  qui 
pourrait  en  être  fait  sans  d'ailleurs  lui  devenir 
préjudiciable.  La  coutume ,  en  Europe,  a  con- 
sacré sur  ces  points  les  règles  suivantes  : 

i°  Presque  partout ,  en  temps  de  paix ,  il  est 
permis  aux  étrangers  de  traverser  le  territoire  ou 
d'y  séjourner  ,  à  la  charge  ,  par  eux ,  de  remplir 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet. 

a°  On  ne  permet  que  sur  une  réquisition  préa- 
lable ,  et  par  concession  spéciale ,  le  passage  des 
troupes  étrangères  et  des  vaisseaux  ayant  à  bord 
des  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  la  translation 
des  criminels  par  la  force  armée. 

3°  Des  lois  ou  des  conventions ,  suivant  l'inté- 
rêt présumé  de  l'État ,  accordent  la  liberté  ,  ou 
apportent  des  restrictions  ou  défenses,  au  com- 
merce de  tout  genre*  Ceci  a  lieu  surtout  à  l'égard 
des  navires  marchands ,  qui  sont  partout  reçus 
avec  moinsde  difficulté  que  les  vaisseaux  de  guerre, 
dont  on  ne  souffre  en  général  la  présence  que  fort 
rarement,  et  alors  en  petit  nombre  seulement.  Il 
est  bien  entendu  que  le  danger  évident  de  nau- 
frage forme  exception; 

4°  Quant  à  la  faculté  d'acquérir  et  de  posséder 
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des  biens  fonds ,  il  est  des  Etats  où  les  étrangers 
n'éprouvent  aucun  obstacle  ;  dans  d'autres  ,  on 
leur  oppose  plus  ou  moins  de  difficultés. 

S  VI.  Dbs  servitudes.— De  même  qu'un  individu, 
sans  nuire  à  son  droit  de  propriété,  peut  charger 
son  bien  de  servitudes,  de  même  une  nation,  sans 
préjudicier  à  son  indépendance ,  peut  contracter 
de  semblables  obligations  envers  une  autre. 

L'usage  semble  comprendre  dans  l'expression 
de  servitude ,  tous  les  droits  entre  les  nations , 
qui  sont  analogues  à  ceux  que  dans  les  tribunaux 
civils  on  nomme  droits  réels. 

Toute  servitude  doit  être  fondée  sur  un  titre 
spécial ,  et  elle  exige  la  parfaite  indépendance  des 
parties  contractantes.  La  servitude  est  active  du 
côté  de  FÉtat  auquel  elle  est  due  ;  passive  du  cote 
de  celui  qui  y  est  assujetti.  Les  principes  de  l'in- 
terprétation stricte ,  doivent  être  appliqués  lors- 
qu'il s  agit  d'expliquer  les  termes  de  la  conven- 
tion ,  et  la  présomption  est  toujours  en  faveur  de 
la  partie  obligée. 

On  a  distingué  quatre  espèces  différentes  de 
servitudes. 

i°  Le  chef  suprême  de  l'État  peut  s'obliger  à 
n'exercer  tel  ou  tel  droit  de  souveraineté  que  d'a- 
près le  consentement,  ou  en  faveur  d'une  autre 
puissance ,  ou  avec  de  certaines  restrictions  ;  par 
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exemple ,  lorsqu'il  s'est  engage  à  n'entretenir  qu'un 
certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre,  ou  de  trou- 
pes réglées,  ou  de  ne  point  accréditer  d'agens  di- 
plomatiques auprès  de  tel  souverain. 

a°  Il  est  possible  que  la  souveraineté  d'une  na- 
tion soit  considérée  comme  émanant  d'une  sou* 
veraineté  étrangère,  ou  du  moins  que  quelques  at- 
tributs de  souveraineté  lui  aient  été  conférés  par 
elle.  Dans  ce  cas  ,  pourvu  .que  le  libre  exercice 
de  ces  droits  dépende  de  la  volonté  seule  de.  celui 
qui  les  possède ,  l'indépendance  de  l'État  n'est  pas 
altérée. 

3°  Une  puissance  peut  céder  à  une  autre ,  ou 
partager  avec  elle,  l'exercice  permanent,  sur  son 
propre  territoire ,  de  certains  droits  de  souverai- 
neté essentiels  ou  fortuits.  Ainsi ,  un  État  peut , 
chez  lui ,  abandonner  entièrement  à  un  État  voi- 
sin, le  droit  des  postes  ,'  oy  admettre  ces  postes 
concurremment  avec  les  siennes.  H  peut  concé- 
der à  une  puissance  étrangère ,  le  droit  de  mettre 
garnison  dans  ses  forteresses,  le  passage  des  trou- 
pes ,~  ou  l'entrée  des  vaisseaux  de  guerre  dans  ses 
ports. 

4°  Un  État  peut  s'imposer  à  perpétuité  diverses 
charges  envers  une  autre  puissance,  soit  qu'il 
s'agisse  d'exécuter  certains  actes ,  soit  qu'il  faille 
s'abstenir  de  tels  autres ,  à  l'égard  desquels  sa  vo 
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lonté  serait  d'ailleurs  parfaitement  libre.  (Test 
ainsi  qu'il  peut  s'obliger  à  ne  pas  élever  de  forte- 
resses, ou  à  ne  pas  construire  des  ports  ;  à  paya* 
tribut ,  à  livrer  à  un  pays  limitrophe  des  objets 
de  première  nécessité ,  tels  que  le  blé  et  le  sel,  ou 
à  les  y  acheter  ;  à  renoncer  au  bénéfice  de  diver- 
ses branches  d'industrie ,  ou  au  commerce ,  à  la 
navigation,  à  rétablissement  des  colonies  dans 
de  certaines  contrées. 

$  VII.  AJLIKW  ATIOIf  ,  Bit  G  AGBMBlfT  ,  DÉHÉLICTION  DU 

territoire. — Quelles  que  soient  les  raisons  qui  la 
déterminent ,  une  nation  peut  aliéner  une  portion 
de  son  territoire ,  ou  seulement  un  droit  particu- 
lier qui  lui  est  inhérent  ;  elle  peut  de  même  en- 
gager etliypothéquer  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Lorsqu'un  État  abandonne,  quitte  une  partie 
de  son  territoire ,  il  ^devient  ainsi  res  nullius , 
mais  il  faut  qu'il  y  ait  dérétictiony  et  non  pas  une 
simple  non  possession.  Ainsi ,  les  habitans  d'une 
île  l'abandonnent  parce  que  le  sol  est  ingrat  et 
stérile ,  l'air  insalubre  j  et  ils  vont  ailleurs  cher- 
cher un  asile.  Il  y  a  touf  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont 
pas  conservé  l'esprit  de  retour.  D'un  autre  côté, 
une  île  fertile,  située  dans  un  climat  heureux,  est 
abandonnée  par  ses  habitans  pour  une  cause  par- 
ticulière,  comme  la  crainte  d'une  inondation  ou 
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de  l'invasion  d'un  ennemi.  Dans  ce  cas,  ils  ne 
sont  pas  présumes  avoir  quitté  volontairement, 
ni  par  conséquent  avoir  renoncé  à  l'esprit  de 
retour. 

S  Vin.  De  la  prescription — Laquestiondesavoir 
si  le  droit  des  gens  admet  la  prescription ,  a  été 
plus  fréquemment  agitée  parmi  les  sa  vans,  qu'elle 
n'a  été,  en  réalité,  l'objet  de  débats  sérieux  entre  les 
puissances.  Le  droit  naturel  ne  la  reconnaît  pas  ; 
le  droit  civil  veut ,  par  ce  moyen ,  protéger  le 
possesseur  de  bonne  foi  ;  quel  serait  le  terme  de 
sa  durée  dans  le  droit  des  gens  ?  Pour  éviter  de 
répondre  à  cette  difficulté ,  on  s'est  contenté  de 
dire  qu'un  acquiescement  prolongé  à  la  pos- 
session ,  en  était  le  consentement  tacite  ;  mais  , 
cet  acquiescement  eût-il  lieu  en  effet  ,  dans  cer- 
taines circonstances,  par  la  raison  même  qu'on  le 
regarderait  comme  un  consentement  tacite,  il 
serait  l'opposé  d'une  véritable  prescription  qui, 
contre  la  volonté  du  premier  possesseur ,  lui  fait 
perdre  son  droit  par  le  fait  seul  du  laps  de  temps. 
En  résumé,  la  prescription  est  une  manière  d'ac- 
quérir par  une  possession  dont  la  durée  est  déter- 
minée par  la  loi  ;  or ,  il  ne  peut  point  exister  de 
loi  entre  nations  ;  donc  il  ne  saurait  y  avoir  de 
prescription  entre  elles. 
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IL  —  DE  L'OCÉAN. 


LIBERTÉ    DES   MERS.  CÉRÉMONIAL  MARITIME, 


L'Océan ,  cet»  ▼•»!•  mer  qai  «Dlonra ,  «t ,  par  •*• 
liât» ,  iKvitt  le  coslmcal ,  «M  libre  ;  la  johim—i  h  ea  efyar- 
lient  a  tous;  il  eat  h  propriété*  dp  genre  bunia. 


La  mer,  par  son  immense  étendue,  facilite  aux 
hommes  la  communication  avec  toutes  les  par- 
ties du  globe  ;  elle  rapproche  tous  les  pays  et 
tous  les  climats;  les  richesses  qu'elle  renferme 
dans  son  sein  ,  sont  une  source  aussi  précieuse 
qu'abondante  de  jouissances  pour  l'espèce  hu- 
maine ;  la  navigation  d'ailleurs  a  étendu  les  rap- 
ports politiques;  la  mer  est  donc  soumise  aux 
droits  des  nations  comme  Test  la  terre  ferme  ;  et 
il  importe  d'autant  plus  d'établir  des  règles  fixes 
à  cet  égard ,  que  l'usage  de  la  mer  cause  plus 
que  le  continent  des  démêlés  entre  nations. 

On  ne  regarde,  comme  faisant  partie  du  terri- 
toire maritime  proprement  dit ,  que  les  parages 
susceptibles  d'une  possession  exclusive ,  sur  les- 
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quels  l'Etat  a  acquis  la  souveraineté ,  en  vertu  des 
titres  primordiaux  légitimes  que  nous  avons  ci- 
dessus  expliqués. 

Ces  parages  sont  :  i°  Les  parties  de  l'Océan  qui 
baignent  les  côtes  d'un  Etat  :  quoique  l'étendue 
de  cette  propriété  ne  soit  pas  déterminée  d'une 
manière  uniforme,  l'opinion  la  plus  commune  la 
fixe  à  la  portée  du  canon  placé  sur  le  bord  de  la 
mer.  2°  Les  parties  de  la  mer  qui  s'étendent  dans 
le  territoire  continental ,  si  elles  peuvent  être  sous 
le  canon  des  deux  rivages ,  ou  si  l'entrée  peut  en 
être  défendue  aux  vaisseaux  ,  comme  les  golfes  et 
baies.  5°  Les  détroits  qui  séparent  deux  continens, 
et  qui  sont  également  sous  la  portée  du  canon , 
ou  dont  l'entrée  et  la  sortie  peuvent  être  défen- 
dues, tels  que  les  détroits,  bospliores,  sunds. 
4°  Les  golfes  ,  détroits  et  mers  baignant  les  côtes, 
qui  ne  se  trouvant  pas  dans  les  conditions  précé- 
dentes, sont  néanmoins  reconnus  par  d'autres  puis* 
sances  comme  soumis  à  une  domination ,  et,  par 
conséquent,  inaccessibles  aux  vaisseaux  étrangers, 
qui  n'ont  point  obtenu  la  permission  d'y  naviguer  ; 
tels  sont  le  canal  de  Saint-George,  le  Zujderzée , 
le  Sund,  les  deux  Belt ,  etc. ,  etc.  5°  Les  parties 
de  l'Océan  qui  touchent  le  territoire ,  et  où  les 
vaisseaux  sont  à  l'abri  des  tempêtes ,  et  dont  on 
peut  à  volonté  défendre  l'entrée,  comme  les  rades 
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et  ports.  Parmi  ces  derniers ,  il  faut  distinguer 
les  ports  fermes,  dont  l'entrée  n'est  permise  aux 
étrangers  que  dans  le  cas  de  détresse  ;  on  ne  les 
trouve  que  hors  de  l'Europe  ;  les  ports  ouverts^  où 
l'on  peut  librement  aborder ,  en  payant  toutefois 
les  droits  fixés  ;  enfin  les  ports  francs,  où  tous  les 
étrangers  sont  libres  de  mouiller ,  d'amener  et  de 
disposer  leurs  marchandises ,  sans  payer  ni  droits 
ni  accises. 

De  la  liberté  des  uns.  —  En  remontant  aux  pre- 
miers âges  historiques,  on  ne  découvre  aucune  trace 
de  la  jurisprudence  moderne  concernant  la  mer. 
Chez  les  Égyptiens,  les  Phéniciens,  les  Carthagi- 
nois, les  Grecs,  les  Romains ,  lorsqu'il  s'agissait  de 
l'empire  de  la  mer ,  cela  ne  signifiait  autre  chose , 
sinon  la  supériorité  du  nombre  de  vaisseaux  que 
tel  ou  tel  peuple  était  en  état  d'équiper ,  et  surtout 
l'étendue  et  la  prospérité  de  son  commerce.  C'est 
ainsi  que  Tyr ,  Corinthe ,  Carthage ,  Rhodes ,  les 
Romains,  étaient  censés  avoir  successivement  l'em- 
pire maritime.  Les  mers,  sous  le  rapport  du  com- 
merce, n'étaient  infestées,  troublées  que  par  des 
pirates ,  et  on  les  poursuivait  à  outrance .  Nous 
nous  rappelons  les  succès  qu'obtint  le  grand  Pom- 
pée contre  ces  écumeurs  de  mer,  et  nous  savons 
que  Rhodes  avait  fait  un  règlement  contre  eux. 

On  ne  connaît  pas  l'époque  précise  où  la  juris- 


—  4dl  — 

prudence  maritime  des  anciens  fut  altérée.  Le  pre- 
mier monument  que  nous  ayons  à  cet  égard ,  es 
l'espèce  de  code  connu  sous  le  nom  de  Consolato 
dell  mare;  mais  on  n'en  peut  déterminer  ni  Pau* 
teur,  ni  la  date,  ni  l'autorité;  on  l'attribue  aux 
villes  de  Pise  ou  de  Barcelone.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  positif  que  cet  antique  recueil  ne  fait  foi  nulle 
part,  et  qu'il  n'est  cité ,  de  même  que  les  écrivains 
qui  ont  adopté  sa  doctrine,  tels  qiïdlbéricus  Gen- 
tilis,  Bpikershoek ,  Vattel,  etc. ,  que  parles  gou- 
vernemens  dont  il  favorise  la  jurisprudence  j  nous 
ne  parlerons  pas  des  règlemens  d'Oleron  et  de 
Wisby  ,  auxquels  la  même  remarque  est  appli- 
cable. 

Àa  reste ,  il  est  certain  que  la  jurisprudence  ma- 
ritime a  changé  insensiblement.  La  mer ,  à  mesure 
qu'elle  satisfaisait  le  luxe,  ou ,  si  l'on  aime  mieux , 
les  jouissances  qui  offrent  un  plus  vaste  champ 
pour  moissonner  des  richesses ,  pour  faire  des 
conquêtes  lointaines ,  devint  un  des  principaux 
objets  de  la  politique  ;  on  transforma  cet  élément 
en  un  théâtre  de  guerre  à  l'égard  des  neutres, 
comme  à  l'égard  de  l'ennemi  ;  en  un  mot ,  l'Océan , 
ce  vaste  lien  des  peuples  les  plus  éloignés ,  cessa 
d'être  libre  ;  il  fut  soumis  indéfiniment  aux  vues 
arbitraires  des  puissances  maritimes,  et  il  aurait 
depuis  long-temps  subi  toutes  les  révolutions  qui 
tome  i.  26 


—  40»  — 

ont  si  souvent  changé  la  face  du  continent ,  si  sa 
mobilité  ne  le  rendait  indomptable. 

La  grande  question  de  la  liberté  des  mers  a  été 
discutée ,  entre  autres ,  par  deux  écrivains  célèbres 
du  dix-septième  siècle  ;  l'un  est  Grotius ,  qui  a 
défendu  la  cause  de  la  liberté ,  dans  son  traité  du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  et  dans  son  ouvrage 
intitulé  Mare  liberum  ;  son  antagoniste  est  Selden 
qui  s'est  efforcé  de  l'attaquer ,  et  n'a  écrit  que  dans 
cette  vue  le  livre  qui  a  pour  titre  Mare  clausum. 
L'écrivain  hollandais  a  peu  développé  sa  doc- 
trine ,  sans  doute ,  parce  qu'il  la  regardait  comme 
démontrée  ;  il  y  a  lieu  de  penser  que  c'est  le  senti- 
ment contraire  qui  engagea  l'écrivain  anglais  à 
épuiser  toute  son  érudition ,  toutes  les  subtilités 
de  l'art  de  raisonner  et  d'égarer ,  pour  établir  la 
doctrine  contraire. 

Selden  ne  se  borne  pas  à  soutenir  que  la  mer 
peut  être  soumise  au  domaine  privé,  il  entre- 
prend aussi  d'attribuer  à  son  pays  le  domaine  sur 
toutes  les  mers  qui  l'environnent ,  jusqu'en  Amé- 
rique ,  jusque  sous  le  pôle.  Selden  dédia  son  ou- 
vrage à  Charles  I ,  et  ce  prince  en  avait  tellement 
adopté  les  maximes  ,  qu'en  1619,  il  chargea 
Carleton,  son  ambassadeur  à  La  Haye ,  de  porter 
des  plaintes  aux  États  -  Généraux  contre  l'audace 
de  Grotius  j  qui  avait  osé  soutenir  la  liberté 
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des  mers;  et  de  demander  qu'on  statuât  un 
exemple  sur  lui.  La  doctrine  de  Selden  fut  aussi 
celle  de  Cromwel  et  de  son  parlement ,  et  elle 
donna  lieu  à  la  guerre  entre  la  république  an- 
glaise et  celle  des  Provinces-Unies.  Il  s'agissait 
de  forcer  celles-ci ,  qui  voulaient  demeurer  indé- 
pendantes ,  de  reconnaître  l'empire  des  mers  pré- 
tendu par  la  première. 

Grotius  n'écrivait  son  Mare  libérant  que  pour 
soutenir  que  les  Hollandais  avaient  le  droit  de 
fréquenter  librement  les  mers  de  l'Inde.  Cepen- 
dant, ces  mêmes  Hollandais  prétendaient,  il  y 
a  une  quarantaine  d'années ,  interdire  aux  Espa- 
gnols ,  allant  aux  Philippines ,  la  route  par  le 
cap  de  Bonne-Espérance.  Le  Portugal  prétendait 
exclure  les  Européens  des  mers  d'Afrique  vers  les 
îles  Bissa gots.  La  reine  d'Angleterre,  Elisabeth , 
fit  enlever,  dans  la  rade  même  de  Lisbonne ,  des 
navires  hanséatiques ,  pour  avoir  osé  passer  sans 
sa  permission  au  nord  de  l'Ecosse.  Le  Doge  de 
Venise  épousait  solennellement  la  mer  Adria- 
tique. Les  Génois  se  disaient  les  maîtres  de  la 
mer  Ligurienne  jusqu'à  l'île  de  Corse.  L'Espagne 
ne  se  sétait-elle  pas  arrogé  le  domaine  exclusif  de 
la  mer  du  Mexique ,  et  même  de  celle  du  Sud , 
si  elle  eût  eu  les  forces  suffisantes  pour  s'y  main- 
tenir? Les  Hollandais  Sauraient- ils  pas  inter- 

*6. 


-cep té,  dans  les  Moluqucs,  la  route  vers  la 
Chine? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  prétentions  et 
de  ces  opinions  diverses ,  il  est  aujourd  hui  re- 
connu qu'aucun  droit  de  possession  n'est  admis- 
sible à  l'égard  de  l'Océan  ;  on  peut  donc  établir , 
en  principe  général  >  que  la  mer  est  libre. 

La  culture ,  en  effet ,  n'y  saurait  donner  une 
propriété  quelconque  aux  individus  ;  ni  une  réu- 
nion de  plusieurs  propriétés  former  pour  l'État 
un  domaine  maritime ,  ainsi  qu'on  peut  former 
un  territoire  continental  en  réunissant  des  por- 
tions de  terre. 

Ce  ne  serait  donc  qu'au  moyen  de  traités ,  que 
les  nations  pourraient  y  établir  quelque  chose 
d'analogue,  un  domaine ,  une  sphère ,  pour  l'exer- 
cice de  la  souveraineté.  Néanmoins ,  cet  ordre 
de  choses  ne  serait  obligatoire  que  pour  les  par- 
ties contractantes ,  et  ne  pourrait  s'étendre  à 
d'autres  peuples  pour  les  en  exclure  ,  comme  la 
culture  du  sol  exclut  toute  autre  manière  d'ac- 
quérir. Aucune  nation  ne  peut  donc  alléguer 
l'intérêt  de  sa  conservation ,  ou  celui  de  ses  jouis- 
sances, pour  s'arroger  un  droit  exclusif. 

Les  mers  particulières  ,  non  enclavées ,  sont 
soumises  à  la  règle  générale  ;  les  considérer  comme 
une  propriété  exclusive ,  est  une  injustice ,  parce 
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que  c'est  ujt  empiétement  sur  le  droit  de  toutes 
les  nations. 

♦  Les  détroits  sont  des  passages  pour  communi- 
quer d'une  mer  à  l'autre.  Si  l'usage  de  ces  mers 
est  libre ,  la  communication  doit  l'être  également  ; 
autrement ,  la  liberté  de  ces  mêmes  mers  serait 
chimérique.  Sans  doute ,  il  peut  exister  1  et  il 
existe  en  effet  des  conventions  ou  des  usages  con- 
traires à  ces  assertions  ;  mais  ce  ne  sont  que  des 
exceptions,  et  le  principe  n'en  demeure  pas  moins 
intact. 

— En  conséquence  de  la  liberté  des  mers,  et  aussi- 
loin  qu'elle  s'étend ,  le  droit  de  naviguer  et  de 
pécher  est  illimité.  La  pèche  en  dedans  des  golfes 
et  le  long  des  côtes,  est  une  affaire  de  pure  tolé- 
rance, et  fondée  principalement  sur  l'abondance 
du  poisson, 

On  a  demandé  si  une  nation ,  ayant  une  fois 
permis  à  des  étrangers  de  faire  la  pêche ,  sur  ses 
côtes ,  perd  le  droit  de  l'interdire  ;  nous  répon- 
dons qu'une  simple  faculté  ne  saurait  établir  un 
droit  ;  or,  tout  ce  que  nous  permettons  de  faire 
chez  nous  est  purement  facultatif;  il  n'en-  résul- 
terait un  droit  que  si  nous  avions  cédé  à  une  pré- 
tention, ou  fait  une  concession  positive  et  absolue. 
D'ailleurs,  s'il  n'y  a  pas  prescription  entre  nations, 
comment  existerait-elle  dç  particulier  à  nation. 
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Quand  on  dit  que  la  mer  est  libre,  on  n'entend 
parler  que  des  nations,  car  elle  ne  Pest  point  pour 
des  particuliers  ;  ils.  ne  peuvent  en  jouir  que  sous 
la  sauvegarde  de  leur  gouvernement ,  et  c'est  pour 
établir  cette  sauvegarde  qu'on  a  institué  les  pa- 
villons et  les  lettres  de  mer;  la  sûreté  a  exigé  cette 
restriction  du  droit  naturel  ;  et  tout  bâtiment  na- 
viguant sans  pavillon  et  sans  lettres  de  mer ,  est 
traité  comme  forban. 

En  pleine  mer ,  tous  les  bâtimens,  même  ceux 
de  nations  différentes ,  reconnaissent  l'obligation 
mutuelle  de  se  prêter  les  secours  qu'exige  l'huma- 
nité. Ils  se  remettent  réciproquement  les  lettres 
pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination;  Us  s'ai- 
dent, s'il  est  besoin,,  de  leurs  provisions  $  ils  pren- 
nent à  bord  les  naufragés. 

Cérémonial  maritime.  —  Lies  nations  attachent 
au  cérémonial  maritime  un  si  haut  degré  d'im- 
portance, que  l'omission  de  ce  que  telle  puissance 
se  croit  en  droit  d'exiger  à  cet  égard ,  a  quelque- 
fois donné  lieu  à  des  violences  et  occasioné  des 
guerres. 

Ce  cérémonial  consiste  en  certains  honneurs 
rendus  par  des  vaisseaux  naviguant  ou  station- 
naires  ,  à  d'autres  vaisseaux ,  à  des  ports ,  châ- 
teaux ou  forts ,  et  à  des  vaisseaux  portant  des 
personnages  d'un  haut  rang.  Qn  considère  ces 
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honneurs  ,  soit  comme  une  marque  de  soumis- 
sion ,"  soit  comme  une  reconnaissance  de  la  sou- 
veraineté sur  le  vaisseau  ou  sur  le  territoire  ma- 
ritime, soit  enfin  comme  une  marque  d'égard, 
volontaire  ou  conventionnelle. 

H  y  a  trois  espèces  de  salut  sur  mer  : 

i°  Le  salut  du  pavillon.  L'usage  d'arborer  son 
pavillon ,  à  l'approche  d'un  bâtiment  étranger,  est 
déjà  regardé  comme  une  marque  d'honneur,  puis- 
que Ton  témoigne  ainsi  le  désir  de  se  faire  con- 
naître. Cette  formalité  est  donc  généralement  ré- 
clamée de  tout  bâtiment  entrant  dans  un  port,  ou 
passant  devant  un  fort  ou  une  flotte.  Baisser  pa- 
villon ,  c'est  retirer  ou  incliner  le  pavillon  après 
Tavoir  arboré. 

a°  Le  salut  du  canon.  U  s'effectue  en  tirant 
arec  les  pièces  du  bord  un  nombre  déterminé  de 
coups;  à  l'exoeption  des  vaisseaux  suédois,  ils 
sont  toujours  impairs ,  trois ,  cinq ,  sept  ;  le  salut 
royal  9  est  de  vingt  et  un.  Le  contre-salut  se  fait 
coup  pour  coup ,  ou  de  suite  après  le  salut.  Des 
contestations  se  sont  fréquemment  élevées  kir  les 
questions  de  savoir,  à  quelle  distance  on  saluera , 
qui  fera  le  premier  salut,  et  par  combien  de 
coups  il  sera  fait  et  rendu. 

3°  Baisseï4  les  voiles ,  c'est-à-dire ,  faire  des- 
cendre celles  du  mât  de  hune  jusqu'au  mât  de 
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misaine  ;  c'est  le  salut  ordinaire  sur  les  bâtimens 


Il  est  d'usage  aujourd'hui  d'observer  lés  règles 
suivantes  : 

i°  Dans  leur  territoire  maritime,  tous  les  Etats 
exigent  que  les  vaisseaux  étrangers,  quels  qu'ils 
soient ,  saluent  du  pavillon  et  du  canon ,  les 
forts ,  ainsi  que  1  es  vaisseaux  de  guerre ,  devant 
lesquels  ils  passent  ;  ceux-ci  ripostent  selon  le 
rang  de  celui  qui  salue;  et,  lorsqu'ils  veulent 
rendre  un  honneur  de  plus ,  ils  arborent  un  pa- 
villon. 

a°  En  pleine  mer ,  l'officier  inférieur  salue ,  le 
premier,  l'officier  supérieur;  un  bâtiment  navi- 
guant seul  agit  de  même  avec  une  escadre  >  et  une 
flottille  envers  une  flotte.  En  pareille  occasion , 
les  bâtimens  étrangers  bâtissent  le  pavillon  y  en 
même  temps  qu'ils  saluent  du  canon ,  dans  le  cas 
seulement  où ,  par  suite  de  quelque  convention , 
ils; se.  trouvent  sous  les  ordres  de  l'amiral  qu'ils 
rencontrent.  Néanmoins,  l'Espagne,  la  France  et 
l'Angleterre  prétendent;  que  tout  bâtiment  baisse 
pavillon  devant  celui  de  leurs  amiraux ,  et  deman- 
dent eu  outre  que  Jtout  officier  d'une  autre  nation 
salue,  le  premier,  leurs  officiers  à  grade  égal. 
Lorsque  les  flottes  *e  rencontrent,  les  amiraux  se 
saluent  seuls. 
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3°  Les  navires  marchands  saluent  les  yaisaeaux 
de  guerre  du  canon,  des  voiles  et  du  pavillon; 
cependant,  on  les  dispense  souvent  de  tout  ou 
partie  de  ces  formalités  lorsqu'ils  sont  en  pleine 
course. 

L'égalité'  naturelle  dans  laquelle  se  trouvent  les 
vaisseaux  qui  sont  en  pleine  mer,  ne  permet  à 
aucune  nation  d'exiger  que  des  honneurs  lui  soient 
rendus,  si  ce  n'est  en  vertu  de  traités.  Cest  par 
cette  raison  que  plusieurs  puissances  sont  conve- 
nues de  restreindre  ou  d'abolir  le  salut  en  pleine 
mer.  D'autres 7  au  contraire,  ont  persisté  dans 
l'ancien  usage  du  salut ,  et  il  en  est  qui ,  sur  le 
refus  du  salut  ou  un  salut  imparfait ,  après  avoir 
fait  la  semonce,  se  sont  vengées  par  l'envoi  d'un 
boulet  et  en  empêchant  le  passage. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


pREmtaK  œcnos. 


I.  —  DROIT  DES  TRAITÉS. 


Dem  nations  faibles ,  qui  son!  Toi»ioes  d'nuw  nation  for  le  , 
•«  peujtnt  m  Mtemdm  comti»  «Un  finit  lin»,  poUlinai— isnt; 
et  deux  nu  lions  agricoles  on  manufactnf  terne ,  qui  ont  des 
produit»  différent ,  oc  penrent  échanger  leva  produits  qaVn 
m  liant  conansarvialcment.  D'où  il  sait  «ne  ton*  Isa  Isnttaa , 
soit  polili«|nes ,  soit  commerciaux  ,  doivent  êtm  fondis  sur  des 
■vantants  io<iHf*N|niii 


Les  nations  peuvent  ,  d'un  consentement  mu- 
tuel ,  étendre  ou  limiter  leurs  droits  primitifs  ou 
acquis.  Les  rapports  et  obligations  qui  naissent  de 
ces  dispositions  ne  sauraient  être  fondés  que  sur 
une  déclaration  libre ,  et  effective ,  expresse  ou 
tacite,  verbale  ou  écrite.  Desimpies  conjectures 
ou  suppositions  n'établissent  jamais ,  entre  des 
États ,  des  droits  parfaits. 

Sans  doute ,  rien  ne  serait  plus  contraire  à  la 
dignité  des  puissances  souveraines  que  le  manque 
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de  foi.;  mais  le  devoir  moral  de  celui  qui  a  fait 
une  promesse ,  ne  suffit  pas  pour  établir  le  droit 
de  celui  à  qui  elle  est  faite.  La  force  obligatoire 
juridique  doit  reposer  sur  un  fondement  plus  so- 
lide ;  et  l'intérêt  des  nations  voulait  qu'on  ne  Pat- 
tribuât  qu'aux  traités  et  ratifications  écrites.  Qu'une 
noble  franchise,  que  la  bonne  foi  entre  souverains, 
donnent  à  leur  parole  une  sanction  que  la  plus 
stricte  forme  ne  saurait  donner  aux  documens  ; 
une  telle  loyauté  n'a  rien  qui  nous  étonne  ;  mais 
si  la  grandeur  d'ame  inspire  aux  princes  une  con- 
fiance réciproque  ,  cet  exemple  ne  peut  détruire 
ni  là  règle  du  droit  ni  la  forme  usitée.  On  sait 
même  que  dans  la  législation  civile. ,  cet  adage  : 
que  la  parole  est  l'homme,  et  l'homme  est  la  pa- 
role, entraînerait  beaucoup  d'inconvéniens. 

Des  traités  publics.  — On  appelle  traité  public 
un  acte  par  lequel  deux  nations ,  par  l'organe  de 
leurs  princes,  ou  gouvernemens  quelconques, 
prennent  des  engagemens  réciproques  ;  un  accord 
par  lequel  elles  stipulent  des  obligations  mutuelles. 
On  désigne  surtout  par  ce  nom  tous  les  traités 
qui ,  par  l'importance  et  la  durée  des  obligations 
qu'ils  imposent ,  se  distinguent  de  ces  autres  coar 
vendons  qui  n'ont  qu'un  effet  momentané  et  une 
sphère  d'influence  moins  étendue,  tels  que  les 
cartels ,  capitulations ,  etc. 
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Les  contrats  que  les  souverains  passent  entre 
eux  pour  leurs  affaires  personnelles,  et  les  accords 
que  fait  le  gouvernement  avec  les  particuliers,  ne 
sont  pas  des  traites  publics. 

Les  Etats  mi-souverains  n'ont  ordinairement 
qu'une  capacité  limitée  de  contracter  ;  et  des  Etats 
indépendans  peuvent  restreindre  cette  faculté  par 
des  traités  d'alliance  avec  quelque  puissance  étran- 
gère. Dans  le  moyen  âge,  on  accordait  souvent  ce 
droit  à  des  villes  municipales  et  commerçantes  ; 
mais  aujourd'hui,  aucune  partie  sujette  de  FEtat, 
aucune  branche  du  pouvoir  ,  ne  pourraient  for- 
mer, avec  une  nation  étrangère,  que  des  conven- 
tions privées ,  et  seulement  en  vertu  d  une  auto- 
risation expresse  du  gouvernement. 

CONDITIONS  REQUISES  FOUR  LA  VALIDITÉ  D'UN  TRAITÉ. 

i°  Autorité  des  négociateurs. 

Un  traité  n'est  valablement  conclu  que  par  le 
représentant  de  l'État  envers  l'étranger.  C'est  à  la 
constitution  positive  de  chaque  Etat  à  déterminer 
jusqu'à  quel  point  le  prince  dans  les  monarchies, 
ou  tel  conseil  dans  les  républiques,  pourra  seul 
obliger  la  nation  dans  les  traités  qu'il  signe  ,  ou 
qu'il  autorise  à  signer  :  ainsi  la  constitution  peut 
exiger  le  concours,  le  mandat  ou  la  ratification 
d'une  diète,  d'un  sénat,  etc. 

Le  traité  passé  par  un  plénipotentiaire,  est  obli- 
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gatoire,  si  celui-ci  n'a  pas  été  au  delà  de  ses  pouvoirs 
ostensibles;  et  une  ratification  subséquente  n'est 
requise  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  réservée 
dans  les  pleins  pouvoirs ,  ou  bien  stipulée  dans  le 
traité  même,  comme  cela  se  fait  aujourd'hui  dans 
toutes  les  conventions  qui  ne  sont  pas  nécessitées 
par  l'urgence  du  moment  ;  comme  le  sont ,  en 
général,  les  arrangemens  militaires.  La  ratification 
donnée  par  Tune  des  parties  contactantes ,  n'o- 
blige point  l'autre  également  à  donner  la  sienne; 
mais  lorsque  les  ratifications  ont  été  échangées  , 
elles  rendent  le  traité  obligatoire  du  jour  de  sa 
signataire;  à  moins  toutefois  qu'on  n'ait  expressé- 
ment stipulé  le  contraire ,  comme  on  Fa  vu  lors 
de  la  paix  de  Bâle ,  en  1795 ,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Les  simples  sponsions  ,  ou  engagemens  formés 
par  l'État  9  soit  par  le  représentant  de  l'État , 
ou  par  son  mandataire ,  sans  qu'ils  y  aient  été 
autorisés,  ne  sont  obligatoires  qu'après  ratifir 
«ation. 

On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  :  si 
un  souverain  fait  prisonnier  est  obligé  de  tenir  les 
engagemens  qu'il  a  contractés  pendant  sa  déten- 
tion ,  après  qu'on  lui  a  rendu  sa  liberté ,  et  qu'il 
est  rentré  dans  la  possession  de  ses  Etats?  Les  au- 
teurs les  plus  célèbres  soutiennent  la  négative,  et 
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donnent  pour  motifs  qu'en  acquérant  un  certain 
droit  de  propriété  sur  la  personne  du  prisonnier , 
on  n'acquiert  pas  ce  droit  sur  ses  biens  ;  qu'il  n'y 
a  nulle  apparence  que  le  peuple  ait  voulu  confé- 
rer la  souveraineté  à  quelqu'un,  avec  pouvoir 
de  l'exercer ,  même  dans  le  temps  qu'il  ne  serait 
pas  maître  de  sa  propre  personne ,  etc.  Voilà  ce 
que  répond  le  droit  sur  la  justice  du  manque  de 
parole.  La  réponse  de  la  politique  est  facile  à  de- 
viner. Elle  porte  principalement  sa  vue  sur  ce  qui 
est  utile  ;  et  alors  il  suit  de  là  ,  qu'un  prince  ne 
doit  jamais  tenir  des  engagemens  que  la  force  ou 
la  nécessité  ont  dictés,  lorsqu'ils  peuvent  entraî- 
ner la  perte  de  l'État  et  le  malheur  des  citoyens, 
dont  tout  souverain  est  protecteur ,  et  dont  il  de- 
viendrait le  tyran ,  s'il  voulait  immoler  leur  salut 
à  un  faux  point  d'honneur.  François  I ,  un  des 
princes  les  plus  délicats  sur  le  point  d'honneur , 
et  qu'on  pouvait  nommer  un  franc  chevalier,  n'eut 
garde  de  tenir  à  Charles-Quint  les  promesses  so- 
lennelles qu'il  lui  avait  faites ,  lorsqu'aprés  la  ba- 
taille de  Pavie,  celui-ci  le  retint  prisonnier  en 
Espagne.  Il  n'eut  garde  de  se  constituer  de  nou- 
veau son  prisonnier  à  Madrid  comme  il  ayy  était 
engagé ,  mais  il  fit  construire  aux  portes  de  Paris 
le  fameux  château  de  Madrid ,  s'y  rendit  le  jour 
fixé  par  le  traité ,  et  confondit,  par  ce  persifllage, 
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la  politique,  la  fourbe  ,  la  cruauté  et  les  mauvais 
desseins  de  son  rival. 

a°  Consentement  déclaré  libre  et  réciproque. 

Le  consentement  au  traité  par  chacune  des  par- 
ties contractantes,  doit  être  positivement  déclaré; 
toutes  les  négociations  qui  précèdent  une  telle  dé* 
claration ,  ne  sont  que  des  pourparlers ,  n'ayant 
rien  d'obligatoire.  Lorsque  Ton  est  convenu  de  - 
quelques  articles  d'un  traité ,  sous  la  condition  ex- 
presse ou  tacite  de  convenir  des  autres ,  les  pre- 
miers perdent  leur  valeur  dès  qu'il  est  avéré  qu'on 
ne  peut  s'arranger  sur  ceux-ci.  C'est  le  cas  de  tou- 
tes les  négociations  de  paix,  rompues  par  le  rappel 
des  ministres. 

Au  reste ,  c'est  la  certitude  de  la  volonté ,  et 
non  la  manière  dont  elle  est  énoncée ,  que  l'on 
consulte  ;  le  consentement  peut  donc  être  donné 
expressément  ou  tacitement;  et,  bien  qu'il  puisse 
être  oral  ou  écrit,  ou  ne  manque  guère  aujour- 
d'hui d'observer  cette  dernière  forme. 

11  n'y  a  point  non  plus  de  véritable  consente- 
ment ,  s'il  a  été  donné  par  erreur  :  Neminem  id 
agere,  ut  alternas  prœdetur  inscitid ,  ou  surprise  ; 
pourvu  que ,  dans  le  dernier  cas,  la  partie  ait  été 
uniquement  déterminée  par  les  manœuvres  mises 
en  usage. 

C'était  donc  une  indigne  supercherie,   une 
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fraude  révoltante  que  celle  de  Charles-Quint,  lora- 
que ,  pour  retenir  en  prison  le  landgrave  Philippe 
de  Hesse ,  il  argua  d'une  misérable  équivoque ,  in- 
troduite y  à  dessein,  dans  le  traite  que  Maurice  de 
Saxe  et  Joachim  de  Brandebourg  s'étaient  engagés 
à  faire  exécuter.  Charles-Quint  avait  fait  mettre 
dans  le  traité ,  écrit  en  allemand ,  un  N  au  lieu 
d'un  W,  savoir  9  einig  pour,  eiwig;  en  sorte  que  la 
condition  sous  laquelle  le  landgrave  se  rendait  à 
l'empereur ,  devenait  par  ce  changement  de  lettre , 
toute  contraire  à  son  intention ,  qui  était  sans 
aucune  prison ,  '  tandis  que  l'altération  du  mot 
exprimait ,  sans  prison  perpétuelle. 

On  ne  pourrait  alléguer  la  surprise  pour  la 
différence  qui  existerait  dans  la  valeur  en  argent 
d'objets  qui  auraient  été  échangés;  un  tel  prétexte 
ne  saurait  être  ici  d'aucune  considération. 

Le  consentement  doit  être  libre  ;  mais  la  néces- 
sité, pour  échapper  à  un  plus  grand  mal,  de  traiter 
avec  un  ennemi  à  des  conditions  désavantageuses 
pour  soi ,  ne  doit  pas  être  regardée,  dans  l'état 
de  guerre ,  comme  une  des  causes  qui  détruisent 
la  liberté  du  consentement.  Le  droit  que  l'ennemi 
a  de  poursuivre  ses  avantages ,  est  un  droit  que 
vous  avez  tacitement  consenti  à  lui  donner  comme 
vous  l'auriez  dans  le  cas  contraire  ;  droit  qui  naît 
de  votre  situation  respective. 
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D  n'en  est  pas  ainsi  d'une  convention  pour 
laquelle  on  vous  arracherait  votre  parole  par  la 
violence  :  lorsqu'il  ne  va  pas  au  delà  des  limites 
que  lui  prescrivent  la  raison ,  l'humanité ,  l'en- 
nemi peut  bien  exercer  dans  toute  son  étendue 
le  droit  qu'il  a  de  profiter  de  ses  succès  ;  mais 
vous  ne  seriez  nullement  engagé  dans  le  cas  où 
le  vainqueur,  qui  imposerait  des  conditions  , 
joindrait  à  l'injustice  de  la  guerre  qu'il  fait , 
celle  d'abuser  de  sa  supériorité ,  et  d'attenter 
évidemment  à  ce  que  la  justice  et  l'humanité 
réservent  toujours  de  droits  inaliénables  et  impres- 
criptibles au  vaincu. 

H  faut  encore  que  le  consentement  soit  réel 
proque;  il  faut  qu'il  y  ait  promesse  et  accepta- 
tion. Peu  importe  alors  la  forme  que  l'on  choisit; 
ce  peut  être  un  instrument  commun,  signé,  parles 
deux  parties ,  comme  cela  se  pratique  ordinaire- 
ment aujourd'hui;  une  déclaration  et  une  contre- 
déclaration  formelles,  par  unédit,  dans  Les  lettres- 
patentes,  notes,  etc.  Eu  général ,  l'acceptation 
suit  la  promesse  ;  mais  il  est  des  cas  où  on  peut 
l'inférer  d'une  déclaration  précédente. 

3°  Possibilité  de  l'exécution. 

L'impossibilité  physique ,  dans  laquelle  se  trou- 
verait une  nation  d'accomplir  un  traité,  empêche 
qu'il  ne  soit  obligatoire ,  mais  ne  la  dispense  pas 
tome  i.  27 
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d'une  indemnité,  si  l'impossibilité  avait  été  prévue 
par  elle ,  ou  si  elle  l'avait  déterminée  par  9a  faute. 
Il  en  est  de  même  de  l'impossibilité  morale ,  qui 
existerait ,  si  l'accomplissement  de  la  promesse 
blessait  les  droits  d'un  tiers.  C'est  sous  ce  prétexte 
que  la  France  refusa  à  Marie-Thérèse,  en  1740 7 
de  satisfaire  à  la  garantie  de  la  pragmatique-sanc- 
tion, alléguant  des  traités  antérieurs  avec  la 
Bavière. 

De  deux  traités  conclus  avec  diverses  nations , 
s'ils  sont  incompatibles  9  le  plus  ancien  doit  être 
préféré ,  sauf  l'indemnité  à  fournir  si  la  collision 
pouvait  être  prévue,  et  si  la  partie  contractante 
était  en  droit  de  l'ignorer.  Ainsi ,  l'Autriche  ne 
pouvait  pas  céder  au  Roi  de  Sardaigne  par  le  traité 
de  Worms,  de  174$  7  le  marquisat  de  Finale 
dont  elle  avait  disposé  antérieurement  en  faveur 
de  Gènes.  Elle  devait  donc  indemnité  >  comme 
cela  fut  reconnu  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle , 
de  1748. 

Ds  la  lésion.  —  L'inégalité  seule  des  avantages 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  prétexter  la  lé- 
sion ;  les  avantages  et  les  désavantages  qui  résultent 
d'un  traité  pouvaient  être  pesés  d'avance  ;  et  comme 
on  ne  saurait  préciser  exactement  le  degré  de  lésion 
nécessaire  qui  rendrait  un  engagement  résiliable, 
il  est  de  l'intérêt  des  nations  de  ne  point  faire  usage 
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d'une  exception  qui  saperait  la  base  de  tous  les 
traites. 

Mais  il  faut  bien  distinguer,  et  ne  point  porter 
cette  opinion  jusqu'à  prétendre  ,  comme  on  l'a 
avancé,  qu'une  nation  est  obligée,  lors  même 
que  le  préjudice  la  menacerait  de  la  perte  de 
son  existence  politique  ou  du  bouleversement 
de  sa  constitution.  11  est  incontestable  que  le 
droit  de  propre  conservation  autorise  la  nation  à 
ne  point  accomplir  un  traité  qui  entraînerait  sa 
ruine»  Cette  faculté  est  même  unis  condition  ta- 
cite  de  tous  les  traités ,  et  particulièrement  des 
alliances. 

'  Effet  des  traités. — D  résulte  d'un  traité  valide, 
l'obligation ,  pour  lés  parties  contractantes,  d'ac- 
complir les  stipulations  qu'il  renferme  ,  et  la  fa- 
culté, pour  chacune  d'elles,  de  contraindre,  même 
par'  la  force ,  celle  qui  s'y  refuserait  :  do  ut  des, 
facio  ut  fadas.  Ceci ,  bien  entendu ,  ne  suppose 
pas  qu'on  ait  satisfait  à  tous  les  articles  d'un  traité 
avant  que  l'autre  ait  commencé  à  j  satisfaire  j  la 
justice  n'exige  pas ,  et  la  prudence  ne  permet  pas 
qu'un  souverain  accomplisse ,  de  son  côté ,  les  sti- 
pulations ,  avant  qu'il  soit  assuré ,  par  le  fait ,  que 
l'autre  agira  de  même. 

Un  traité  donne  encore  le  droit  d'empêcher 
qu'aucune  puissance  étrangère  n'iatervienne  pour 

*7- 
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s'opposer  à  l'accomplissement  des  engagements  pris 
par  les  parties. 

Inviolabilité  des  traités.— traites  réels  et  per- 
sonnels. —  Les  traites  publics  ne  peuvent  être  con- 
tractes que  dans  des  vues  conformes  aubut  de  l'Etat; 
leur  inviolabilité  doit  donc  être  une  loi  sacrée  pour 
toutes  les  nations  ;  elles  doivent  donc  observer  reli- 
gieusement les  engagemens  qu'elles  ont  contractes. 

m 

L'Etat,  éternel  dans  sa  fin,  s'énonce  par  la 
personne  de  chaque  gouvernant.  Les  changemens 
qui  surviennent  dans  la  constitution ,  ou  dans  la 
personne  du  souverain ,  ou  dans  les  dynasties ,  ne 
sauraient  donc  porter  atteinte  à  la  validité  des 
traités. 

Cependant,  il  convient  d'établir  une  distinc- 
tion :  dans  la  règle,  les  traités  ne  lient  pas  les 
souverains  comme  individus  et  pour  leur  per- 
sonne,  ils  les  obligent  seulement  pour  l'Etat  et  la 
nation.  Le  célèbre  pacte  de  famille  des  Bourbons, 
conclu  en  1761 ,  n'était  pas  un  lien  enfcfe  Louis  XV 
et  Charles  III  j  c'en  était  un  entre  la  France  et 
l'Espagne.  Les  souverains  s'étaient  engagés  à  se 
prêter  mutuellement  secours  avec  les  £>rces  de 
leurs  Etats^ 

On  doit  d'autant  moins  oublier  qu'en  Europe  le 
souverain  et  l'Etat  doivent  être  regardés  comme 
ne  faisant  qu'un  ;  que,  dans  cette  partie  du  monde  y 
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ce  sont  presque  toujours  les  princes  seuls  qui  réu- 
nissent, en  un  tout,  les  différens  pays  qui  leur  sont 
soumis.  Les  Gastilles  et  l'Arragon  ,  l'Angleterre  et 
l'Ecosse  ,  la  Prusse  et  le  duché  de  Clèves ,  seraient 
encore  des  pays  étrangers  l'un  à  l'autre,  si  les 
droits  de  succession ,  appartenant  à  fcurs  souve- 
rains,  ne  les  eussent  point  réunis  en  un  même  Etat. 

11  arrive  cependant,  que  des  traités,  entre 
souverains,  ne  regardant  que  leurs  personnes. 
C'est  ainsi  que  dans  les  monarchies,  on  peut  dis- 
tinguer des  traités  réels;  c'est-à-dire ,  qui  sont  faits 
avec  le  corps  et  pour  le  but  de  l'Etat ,  dans  lequel  on 
ne  considère  point  la  personne  du  prince,  comme 
le  sont  tous  ceux  qui  sont  contractés  avec  une  ré- 
publique ;  et  des  traités  personnels  ,  c'est-à-dire , 
ceux  qui  ont  été  conclus  en  faveur  delà  personne, 
tels  que  les  traités  de  mariage ,  les  traités  bornés 
à  la  vie  d'un  prince  ou  à  la  durée  d'une  famille 
régnante. 

Objets  des  traités  et  leurs  différentes  espèces. 
—  Si  l'on  ne  considère  que  les  avantages  que  peu- 
vent nous  procurer  les  stipulations,  avantages  que 
l'Etat  n'a  qu'une  obligation  imparfaite  de  recher- 
cher, on  peut  dire  que  tous  les  traités  tendent  à 
changer  les  obligations  imparfaites  en  obligations 
parfaites  ,  ainsi  que  l'a  soutenu  Bfendelssohn. 

En  général ,  les  traités  publics  ont  pour  objet 
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toutes  les  actions  ou  choses  qui  dépendent  de 
l'État  et  sont  à  sa  disposition.  Les  traités  diffèrent 
donc  suivant  leur  objet.  Ils  peuvent  être  conclus 
par  les  souverains  en  personne ,  co  wne  la  sainte- 
alliance,  ou  par  leurs  plénipotentiaires.  On  peut 
les  former  par  une  déclaration  expresse,  on 
tacitement.  Ils  peuvent  être  faits  sous  une  con- 
dition résolutoire  ou  suspensive  ;  exprimer  le 
but  pour  lequel  ils  sont  uniquement  conclus; 
renfermer  un  terme,  être  unilatéraux  ou  syntUag- 
'  matiques  ;  à  titre  onéreux  Ou  non  ;  révocables  9 
ou ,  ce  qui  fait  la  ràgle ,  irrévocables»  Enfin  9  il  y 
a  des  traités  principaux  et  d'accessoires ,  des 
traités  préliminaires,  des  traités  provisoires  et 
de  définitifs. 

On  divise  aussi  les  traités,  en  conventions  tiroir 
sitoiresy  qui  spnjt  exécutées  tout  de  suite ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prestations  ultérieures  ;  seule- 
ment leurs  effets  sont  permanens  ;  tels  sont  les 
traités  de  cession  9  de  limites ,  d'échange  ;  et  en 
traités  proprement  dits ,  qui  portent  sur  des  près* 
tations  continues ,  comme  les  traités  d'amitié  f  de 
commerce  9  de  navigatiop ,  et  qui  règlent ,  pour 
l'avenir,  1#  manière  d'agir  réciproque  des  parties 
contractantes.  Mais  dans  la  pratique,  on  n'observe 
pas  toujours  cette  distinction  dans  les  termes  par 
lesquels  on  désigne  les  arrangemens  entre  nations. 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  tontes  ces  distinc- 
tions 9  puisqu'elles  expliquent  suffisamment  leur 
nature  par  leur  dénomination ,  et  qu'elles  doivent 
être  examinées  ailleurs. 

Des  abiiclkb.  —  Dans  An  traite  qui  renferme 
plusieurs  dispositions,  on  établit  des  divisions 
par  articles  }  ils  sont  connexes  ou  non ,  suivant 
qu'ils  se  lient  entre  eux  par  leur  contenu,  ou 
qu'ils  n'ont  aucun  rapport;  ils  sont  principaux 
ou  accessoires.  Tous  les  articles  principaux, 
qu'ils  soient  connexes  ou  non ,  tout  dans  un  rap- 
port général ,  ensuite  duquel  chacun  de  ces  arti- 
cles a  pour  condition  l'accomplissement  des  au- 
tres ,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  traité 
séparé ,  à  moins  que  cela  n'ait  été  ainsi  expressé- 
ment résolu. 

Telle  parait  avoir  été  l'intention  des  contrao- 
tans  dans  le  traité  entre  le  Danemarck  et  Alger 
en  1772,  où  chaque  article  avait  été  muni  d'Une 
signature  particulière.  C'est  pour  empêcher  une 
semblable  interprétation,  qu'en  ajoutant  à  url 
traité  des  articles  séparés  munis  d'une  signature 
particulière ,  on  insère  la  clause  «  que  ces  articles 
seront  considérés  comme  s'ils  étaient  insérés 
dans  le  document  principal  » . 

Lorsque  les  articles  principaux  cessait  d'être 
en  vigueur ,  les  articles  accessoires  subissent  le 


\ 
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même  sort,  quoique  souvent  la  politique  conseille 
de  ne  point  s'en  écarter  9  mais  la  rupture  d'ar- 
ticles accessoires  ne  fait  pas  tomber  les  articles 
principaux. 

Les  articles  peuvent  être  insérés  dans  l'acte 
principal  ou  bien  lui  être  annexes ,  comme  sup- 
plénens ,  en  forme  de  convention  additionnelle 
ou  à} articles  séparés.  Tout  ou  partie  des  disposi- 
tions d'un  traité  peuvent  n'être  pas  rendus  pu- 
blics (traités  secrets,  articles  sépares  et  secrets) y 
du  moins  pendant  un  certain  temps ,  après  l'ex- 
piration duquel  ils  deviennent  païens. 

Des  alliances  et  de  leur*  bifférbhtb*  espèces. 

—  On  comprend  sous  la  dénomination  générale 
d'alliance ,  les  traités  destinés  à  établir  des  obli- 
gations entières  et  continues ,  et  par  lesquels  les 
parties  contractantes  s'allient  et  s'unissent  dans 
des  vues  communes  en  formant  une  espèce  de  so- 
ciété. 

Ces  liaisons  politiques  sont  de  différentes  sor- 
tes ;  savoir  :  les  liaisons  transitoires ,  nommées  li- 
gues ;  les  liaisons  permanentes  nommées  propre- 
ment alliances;  et  les  alliances  générales  nom- 
mées fédérations. 

Les  ligues  ont  pour  objet  un  intérêt  passager  ou 
un  but  spécial ,  tel  que  celui  d'arrêter  un  ennemi 
commun  dans  ses  conquêtes ,  ou  de  les  lui  arra- 


—  42S  — 

cher  ;  et  quand  ce  but  est  atteint ,  les  ligues  sont 
diasoutes. 

Les  alliances  permanentes  ne  diffèrent  des  li- 
gues qu'en  ce  qu'elles  ont  un  intérêt  constant  pour 
objet ,  tel  que  la  défense  de  deux  États  faibles 
contre  un  État  fort.  Ce  ne  sont  à  proprement  par- 
ler que  des  garanties. 

Les  fédérations  ne  sont  que  des  alliances  géné- 
rales faites  entre  divers  peuples  qui  habitent  la 
même  région  et  qui  ont  des  intérêts  communs  ; 
telles  furent  autrefois  la  fédération  Lycéenne  r  et 
Achéenne,  et  telles  sont  aujourd'hui  la  fédération 
Germanique,  celle  de  la  Suisse  et  celle  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique. 

Les  alliances,  comme  tous  les  autres  traités y 
établissent  un  droit  parfait,  une  obligation  rigou- 
reuse; l'honneur,  la  réputation,  la  confiance 
et  la  gloire  des  nations  dépendent  essentiellement 
de  l'exactitude  à  remplir  cette  obligation. 

Les  alliances  sont  formées  à  perpétuité ,  ou  du 
moins  sans  indication  de  terme,  ou  leur  durée  est 
limitée. 

On  distingue  les  alliances  en  égaies  et  inégales,. 
Les  premières  sont  celles  dans  lesquelles  les  con- 
tractons se  promettent  les  mêmes  choses,  ou  des 
choses  équivalentes ,  ou  enfin  des.  chose»  propor- 
tionnées d'une  manière  équitable.  Telle  est,  par 
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exemple ,  une  alliance  défensive  qui  stipule  les 
mêmes  secours  réciproques  ;  telle  est  une  alliance 
offensive,  ou  Ton  convient  que  chacun  des  alliés 
fournira  le  même  nombre  de  vaisseaux,  de  trou* 
pes  j  ou  l'équivalent  en  artillerie  ou  en  argent. 
Telle  est  encore  une  ligue  où  le  contingent  de 
chacun  des  alliés  est  réglé  à  proportion  de  l'inté- 
rêt qu'il  peut  avoir  dans  le  but  que  se  propose  la 
ligue.  C'est  ainsi  que  l'empereur  et  le  roi  d'An- 
gleterre ,  pour  engager  les  états-généraux  des  Pro- 
TÎnceBhUnies  à  accéder  au  traité  de  Vienne ,  con- 
sentirent à  ce  que  la  république  ne  promît  à  ses 
alliés  qu'un  secours  de  quatre  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  mille  chevaux  ;  quoiqu'ils  s'engageas- 
sent à  lui  fournir,  dans  le  cas  où  elle  serait  atta- 
quée, chacun  huit  mflle  fantassins  et  quatre  mille 
chevaux. 

On  dit  qu'une  alliance  est  inégale  ,  lorsque  les 
parties  contractantes  ne  se  promettent  ni  les  mé-, 
mes  choses  ni  l'équivalent.  Elle  est  aussi  réputée 
inégale  ,  lorsqu'elle  met  de  la  différence  dans  la 
dignité  des  alliés;  qu'elle  accorde  au  plus  paissant 
une  supériorité  d'honneurs  et  de  considération. 

Sous  le  point  de  vue  de  leur  objet ,  les  alliances 
sont  distinguées  en  alliances  de  paix  ou  de  guerre. 
Les  premières  renferment  les  traités  d'amitié,  qui , 
à  dire  vrai ,  ne  stipulent  point  de  secours ,  et  nq 


/ont  que  constater  la  bonne  intelligence  et  la 
pç*nmwiçatian  amicale  que  le»  owtyaGtena  dést- 
««t  établir  entre  leurs  État*  respectif»;  mais  Us 
«ont  souvent  Les  précurseurs  de  véritables  allian- 
«su  On  range  aussi  dans  cette  elasse  les  traités  de 
commerce ,  et  les  conventions  de  monnaies,  des- 
tinées particulièrement  à  assigner  un  titre  com- 
mun li  ces  valeurs. 

Par  les  alliances  de  guerre ,  les  parties  contrac- 
tantes se  promettent  aide  et  assistance  contre  les 
ennemis  au  dehors. 

Lea  alliances  sont  défensives  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  de  se  défendre  en  commun  contre  des 
agressions  hostiles  ç  elles  sont  purement  conserva* 
toires ,  et  on  les  appelle  innocentes,,  parceque  dans 
leur  principe  elles  pe  portent  préjudice  à  aucune 
nation;  qu'elles  sont  fondées  uniquement  snr  le 
droit  de  propre  conservation;  enfin,  panée  qu'elles 
n'ont  par  elles-mêmes  d'autre  but  que  le  maintien 
de  la  tranquillité  des  parties  contractantes» 

Les  alliances  offensives,  au  contraire,  ont  pour 
but  d'attaquer  de  concert  une  tierce  puissance  ; 
elles  fournissent  ainsi  un  juste  sujet  de  guerre, 
puisqu'elles  sont  dirigées  contre  le  repos  et  la  sû- 
reté d'une  autre  nation ,  et  qu'elles  attentent  eu 
principe  primordial  du  droit  des  gens;  savoir,  la 
propre  conservation. 
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On  doit  indiquer  ici  les  traites  de  neutralité, 
par  lesquels  on  convient ,  en  cas  de  guerre,  que 
les  parties  contractantes,  ou  Tune  d'elles  ,  reste- 
ront neutres  ;  soit  que  le  traite  existe  entre  des 
puissances  ne  prenant  point  part  à  la  guerre  ,  ou 
qu'il  ait  été  conclu  avec  une  des  puissances  belli- 
gérantes; les  traités  de  subside,  par  lesquels 
une  nation  s'engage  à  fournir  à  une  autre  de  l'ar- 
gent pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de 
troupes. 

DBS  MOYIIIS  D'ASSURER  l'BXÉCUlf  ON  DIS  TRAITÉS  — 

Lorsqu'il  s'agit  de  traites  d'une  haute  importance , 
on  ne  saurait  blâmer  les  parties  contractantes  de 
prendre  respectivement  leurs  précautions  pour 
en  assurer  l'éxecution. 

Cependant ,  c'est  un  avantage  réservé  au  temps 
où  nous  vivons ,  de  voir  la  méfiance  entièrement 
bannie  des  relations  des  monarques. 
,  Au  moyen  âge,  les  souverains  confirmaient 
leurs  traités  par  des  sermens  prêtés  en  personne , 
et  même ,  afin  de  les  rendre  plus  sacrés ,  ils  rece- 
vaient l'Eucharistie  et  baisaient  le  crucifix.  Dans 
ces  temps  d'anarchie ,  où  la  force  tenait  lieu  de 
droit,  'on  avait  introduit  l'usage  des  conservar 
teups ,  qui  consistait  à  faire  participer  à  l'enga- 
gement des  princes ,  leurs  grands  vassaux  et  leurs 
sujets,  en  leur  faisant  prendre  l'obligation  de 
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désobéir  à  leur  suzerain ,  si  celui-ci  manquait  à 
la  foi  jurée. 

Aujourd'hui  les  seuls  moyens  usités  sont  les 
garanties ,  les  gages  et  les  otages. 

Des  otages.  —  On  distingue  plusieurs  sortes 
d'otages.  Les  uns  se  donnent  volontairement ,  les 
autres  sont  donnés  par  leur  souverain ,  ou  enfin 
sont  pris  par  l'ennemi ,  lorsque  par  exemple ,  il 
veut  s'assurer  des  contributions  qu'il  a  levées. 

Du  droit  qu'a  le  souverain  d'exposer  les  mem- 
bres de  la  nation  à  de  plus  grands  dangers ,  on 
conclut  avec  raison  qu'il  a  celui  d'envoyer  à 
l'ennemi  ,  tek  ou  tels  d'eux ,  comme  otages ,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  convention  quelconque. 

Les  otages  ainsi  envoyés  par  le  souverain ,  ou 
qui  se  sont  remis  volontairement ,  doivent  demeu- 
rer 1  sans  tenter  même  de  s'échapper,  dans  le 
lieu  qui  leur  est  assigné ,  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  la  convention  pour  la  sûreté  de  laquelle 
ils  ont  été  demandés.  H  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux 
pris  par  l'ennemi ,  à  moins  qu'ils  n'aient  donné 
depuis  leur  parole ,  et  selon  les  conditions  qui 
doivent,  la  rendre  inviolable. 

Les  conventions  pour  lesquelles  ils.  sont  engagés 
une  fois  accomplies ,  les  otages  sont  libres.  Celui 
qui  les  a  gardés  jusque-là  ne  peut  les  retenir  plus 
long-temps,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 


—  430  — 

pour  la  sûreté  de  nouvelle*  conventions  ;  mais  il 
a  ce  droit ,  pour  la  satisfaction  d'engagemens 
qu'ils  auraient  personnellement  centractés,  ou 
pour  la  réparation  des  délits  dont  ik  se  sentant 
rendus  coupable*. 

Les  otages  ne  sont  pins  aujourd'hui  remis  et 
accepté*  qu'en  temps  de  guerre.  On  en  exige 
(f  un  corps  d'année  ,  d'une  garnison ,  d'une  ville , 
souvent  on  en  remet  de  part  et  d'autre.  On  tes 
choisit  parmi  les  personnes  d'ut»  rang  distingué , 
pour  se  prémunir  d'autant  mieux  contre  l'infrac- 
tion d'un  traité.  Quelquefois  au  lieu  de  leu*  assi- 
gner une  résidence  fixe ,  on  leslaissé  libres  sur  leur 
parole  d'honneur.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  tenté  de  fuir ,  qu'il  est  permis  de  les 
incarcérer;  On  a  soin  de  les  traiter  avec  les  égards 
dus  à  leur  rang.  Si  l'engagement  pour  lequel  ils 
sont  constitués ,  n'est  pas  rempli ,  on  ne  peut 
porter  la  rigueur  au  delà  d'une  étroite  prison. 
Tout  ce  qui  outrepasserait  cette  mesure  serait  une 
injustice ,  une  cruauté. 

Anciennement  on  pensait  que  la  vie  des  otages 
était  engagée  en  même  temps  que  leur  liberté , 
on,  en  d'antres  termes,  que  celui  à  qui  ces  otages 
avaient  été  on  s'étaient  eux-mêmes  remis ,  pouvait 
les  faire  mourir  dans  le  cas  où  leur  souverain  n'au- 
rait pas  rempli  ses  engagemens.  II  suffit  d'énon- 
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eer*  une  pareille  doctrine  pour  foire  sentie  tout 
ce  qu'elle  a  de  révoltant.  Et  quand  on  aurait  à 
citer  des  milliers  d'exemples  d'une  tAUe  barbarie, 
on  ne  parviendrait  certainement  pas  à  l'ériger 
en  droit  ;  on  ne  ferait  qu'inspirer  pins  d'horreur 
pour  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  cet 
excès  de  férocité* 

Dis  gages  bt  de  i/raoAonuurr.  —  On  entend  par 
gages  les  effets  mobiliers  qu'une  nation  dépose 
chez  celle  avec  qui  elle  traite ,  pour  sûreté  de  son 
obligation.  Ordinairement  ce  sont  des  objets  pré- 
cieux ,  faisant  partie  du  trésor  de  l'État  ;  c'est  ainsi 
que  la  Pologne  abandonna  à  la  Prusse  une  cou- 
ronne et  des  joyaux  d'une  grande  valeur. 

Par  engagement,  on  désigne  particulièrement 
la  cession  qui  est  faite  pour  la  même  cause ,  de 
villes,  de  provinces,  etc. 

Ces  parties  du  territoire  servent  seulement 
tf hypothèque ,  lorsqu'elles  répondent  par  un  acte 
simple  de  la  dette  ou  de  telle  autre  obligation  j 
mais  lorsqu'elles  sont  réellement  remises  en  là  pos- 
session du  créancier,  alors  elles  sont  engagées ,  et 
c'est  à  ce  titre  qu'il  les  garde  jusqu'à  l'entière  sa- 
tisfaction de  la  dette  ou  de  l'obligation.  On  nomme 
antichrèse  le  pacte  par  lequel  on  lui  cède  les  reve- 
nus du  pays  engagé,  comme  paiement  des  intérêts 
de  la  dette. 
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II  résulte  de  rengagement  entre  les  peuple» 
oomme  entre  les  particuliers ,  qu'il  ne  donne  plus 
aucun  droit  à  celui  qui  en  jouit ,  lorsque  le  débi- 
teur s'est  acquitté,  ou  lorsque  les  conditions  de 
la  convention  quelconque  dont  il  devait  assurer 
l'exécution  sont  remplies. 

Il  est  encore  de  principe  que  l'engagiste  ne  peut 
rien  changer  ,  ni  à  l'état  matériel  de  la  ville  ou 
province  qui  lui  est  remise ,  ni  aux  lois ,  coutumes , 
usages  du  pays,  dans  le  cas  même  où  l'exercice 
immédiat  de  la  souveraineté  lui  aurait  été  expres- 
sément cédé. 

Les  obligations  de  l'engagiste  sont  non-seule- 
ment de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  causer 
la  plus  légère  détérioration ,  mais  encore  de  la 
prévenir  par  tous  les  soins  qu'il  apporterait  à  la 
conservation  de  son  propre  pays. 

Si  l'obligation,  sujet  de  l'engagement,  n'est  pas 
remplie,  l'engagiste  a  droit  de  retenir  la  ville  ou 
le  territoire  qui  lui  a  été  remis ,  et  de  s  emparer 
de  ce  qui  a  été  hypothéqué ,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  dette  ou  du  dédommagement  qu'il  est 
autorisé  à  exiger. 

De  la  garantie.  —  La  garantie  est  un  acte  par 
lequel  une  puissance  s'engage  à  aider  un  des  con- 
tractons dans  la  poursuite  de  ses  droits  contre  ce- 
lui qui  violerait  une  obligation  commune. 
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Les  garanties  sont  devenues  d'un  usage  gêné- 
rai ,  cependant  leur  sûreté  est  plus  spécieuse  que 
réelle,  et  le  grand  Frédéric  en  jugeait  bien  ainsi , 
puisqu'il  disait  «qu'elles  sont  comme  les  ouvrages 
de  filigrane,  plus  propres  à  satisfaire  les  yeux 
qu'à  être  de  quelque  utilité.  » 

Introduites  d'abord  comme  un  moyen  d'affer- 
mir les  traités  de  paix,  on  les  a  étendues  depuis 
à  beaucoup  d'autres  traités,  aux  possessions,  et  en 
général  à  tous  les  objets  dont  on  peut  assurer  la 
jouissance  par  le  secours  d'un  tiers. 

Lorsque  la  garantie  est  destinée  à  assurer  l'in- 
violabilité d'un  traité,  elle  forme  toujours  un 
traité  accessoire ,  même  quand  elle  ferait  partie 
de  l'acte  principal. 

Comme  il  est  évident  qu'une  telle  obligation 
peut  avoir  les  suites  les  plus  sérieuses ,  la  nation 
qui  la  contracte  doit  ne  s'y  déterminer  que  d'après 
de  puissantes  considérations. 

Elle  se  lie  d'ordinaire  par  cette  sorte  de  cau- 
tionnement envers  toutes  les  parties  contractan- 
tes ;  ce  qui  suppose  qu'elle  peut  ne  se  lier  qu'en- 
vers quelques  unes  ou  l'une  d'elles. 

Dans  tous  les  cas,  l'État  qui  s'est  ainsi  engagé, 
n'a  aucun  droit  de  se  mêler ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  de  l'exécution  du  traité  qu'il 
a  garanti ,  à  moins  qu'il  n'y  ait ,  d'une  part,  vio- 
tome  i.  a8 
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lation ,  et  de  l'autre ,  plainte.  Il  n'a  rien  à  dire 
si  les  parties  contractantes  ne  l'exécutent  point  ; 
mais  si  Ton  en  change  les  conditions ,  son  obliga- 
tion cesse. 

Il  ne  peut  être  contraint  de  la  remplir  en  faveur 
de  la  partie  qui  se  plaint  et  qu'il  a  promis  d'aider, 
que  lorsqu'elle  n'a  donné  aucun  motif  d'attaque 
ou  de  lésion  du  traité,  et  que ,  son  droit  supposé 
bien  établi ,  elle  n'a  pas  seule  les  moyens  de  le 
faire  valoir.  C'est  ce  que  suppose  toujours  la  ga- 
rantie. 

La  raison  et  l'équité  yeulent  encore  que  le  ga- 
rant soit  entièrement  dégagé ,  lorsqu'il  survient 
quelque  circonstance  où  le  traité  peut  nuire  aux 
droits  d'un  tiers,  car  rien  ne  peut  le  forcer  à  rem- 
plir une  obligation  injuste. 

Confirmation  et  renouvellement  des  traites.  — 
Lorsqu'il  y  a  des  doutes  sur  la  validité  ou  sur 
la  durée  d'un  traité  ,  on  a  coutume  de  le  confir- 
mer. Aussi ,  pour  obvier  aux  différends  qui  pour- 
raient naître  à  cet  égard,  il  est  d'usage  que  lors  de 
leur  avènement  au  trône ,  les  monarques  décla- 
rent aux  puissances,  qu'ils  sont  disposés  à  observer 
les  traités  conclus  par  leurs  prédécesseurs  :  bien 
que  cette  déclaration  générale ,  souvent  énoncée 
seulement  par  une  communication  verbale  de  mi- 
nistres, ne  soit  point  une  mesure  suffisante. 
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De  la  clause  qu'un  ancien  traite  doive  être  censé 
faire  partie  du  présent ,  comme  s'il  j  était  inséré 
mot  à  mot ,  il  ne  suit  pas  que  l'ancien  traité 
devienne  partie  intégrante  du  nouveau  ;  cette 
clause ,  sauf  des  dispositions  particulières ,  n'a 
d'autre  effet ,  que  de  donner  ou  de  faire  reconnaî- 
tre force  obligatoire  à  l'ancien  traité. 

Le  renouvellement  des  traités  proroge  leur  va-* 
lidité  au-delà  du  terme  stipulé  j  il  ne  se  présume 
point  ;  cependant ,  il  peut  avoir  lieu  tacitement , 
si ,  le  temps  de  sa  durée  expiré ,  les  parties  con- 
tractantes continuent  sciemment  à  remplir  les 
conventions  et  à  en  accepter  l'accomplissement. 

Il  peut  eipbraaser  l'ensemble  du  traité  ou  seule- 
ment quelques  unes  de  ses  dispositions.  On  dit 
plus  particulièrement  qu'un ,  traité  est  rétabli, 
lorsqu'il  a  cessé  d'être  en  vigueur ,  et  qu'une  con- 
vention nouvelle  le  fait  revivre ,  comme  cela  se 
pratique  souvent  dans  les  traités  de  paix  pour  les 
conventions  interrompues  par  la  guerre.  Les  par- 
ties contractantes  ne  peuvent  étendre  le  renou- 
vellement d'un  traité  sur  des  tiers  sans  leur  con- 
senteraent^xplicite. 

Bons  opnctes  et  médiations.  -l~  Indépendam- 
ment des  moyens  précités  d'assurer  l'exécution 
des  traités  par  une  tierce. intervention,  l'usage  ad- 
met encore  le  concours  d'autres  puissances.-  Àinsiy 

38. 
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une  nation  peut  solliciter ,  par  ses  bons  offices, 
les  parties  à  entrer  en  négociations.  Les  bons  of- 
fices peuvent  être  offerts  par  des  puissances  ,  de 
leur  propre  mouvement ,  ou  l'une  des  parties  les 
réclame  quelquefois  en  vertu  de  promesses  anté- 
rieures. Ils  ne  peuvent  être  refusés ,  lorsque  les 
parties  contractantes  se  sont  engagées  à  les  accep- 
ter. La  demande  des  bons  offices  ne  confère  pas  les 
droits  d'un  médiateur  '.  On  donne  ce  nom  au  sou- 
verain qui ,  dans  les  négociations  d'un  traité ,  sert 
d'intermédiaire  aux  deux  puissances  1  pour  leurs 
communications  et  en  les  aidant  dé  ses  conseils. 
Bien  que  la  médiation  puisse  être  offerte ,  elle  ne 
peut  cependant  exister  que  par  consentement  ex- 
près des  deux  parties  et  du  médiateur.  Il  est  ad- 
mis alors ,  ordinairement ,  aux  conférences  des 
deux  intéressés,  et  il  prend  plus  ou  moins  de  part 
à  leurs  délibérations,  afin  de  lia  ter  une  conclu- 
sipn  ;  cependant,  il  ne  peut  jamais  usfer  de  la  force. 
Quoiqu'il  arrive  souvent  que  les  médiateurs  se 
rendent  garons  du  traité  conclu  sous  leur  mé- 
diation, ce  n'est  pour  eux  ni  un  devoir  ni  un  droit. 

«  *    i  , 

1  La  différence  entre  le  médiateur  et  l'arbitre ,  compile  en  ceci  :  que 
l'arbitre*  prononce  un  véritable  jugement  obligatoire , et  que  le  mé- 
diateur ne  peut  donner  que  des  avis  et  des  conseils  ;  souvent  même 
la  médiation  n'est  qu'une  simple  formalité ,  que  Ton  adopte  d'abord 
pour  se  rapprocher,  et  que  Fon  continue  uniquement  par  égard  pour 
le  médiateur* 
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Accession.  —  protestation.  —  Il  est  quelque- 
fois  offert,  ou  laissé  libre,  à  des  tierces  puis- 
sances d'accéder  à  un  traité  comme  parties  prin- 
cipales, ou  d'y  figurer  seulement  pour  certains 
engagemens.  L'accession  peut  4tre  consignée 
dans  le  traité  même ,  ou  dans  une  convention 
particulière.  Dans  ce  dernier  cas  T  on  expédie , 
d'une  part ,  un  acte  d'accession ,  et  de  l'autre ,  un 
acte  d'acceptation.  Quel  que  sôit  le  mode  d'acces- 
sion ,  le  consentement  de  la  tierce  puissance  est 
nécessaire,  soit  que  la  validité  de  toutes  ou  quel- 
que* unes  des  stipulations  en  dépende,  ou  que 
l'accession  ne  soit  due  qu'à  des  considérations  po- 
litiques. La  tierce  puissance  ne  saurait  être  forcée 
d'accéder  que  s'il  y  avait  juste  cause  d'exercer  la 
Violence. 

D'autres  fois ,  une  tierce  puissance ,  et  surtout 
une  alliée  1  est  comprise  dans  un  traité  y  surtout 
dans  les  traités  de  paix. 

Les  parties  contractantes  déclarent  alors  que  le 
traité  lui  est  commun,  sans  qu'il  y  ait  même,  de 
sa  paît,  consentement  exprès,  antérieur  ou  sub- 
séquent ,  oii  qufelle  en  ait  conféré  le  pouvoir  aux 
parties. 

D'un  autre  côté,  il  peut  arriver  qu'une  puis- 
sance proteste  contre  un  traité  conclu  par  une 
autre  ou  par  elle-même  :  cette  protestation  se  fait 
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par  un  acte  formel ,  auquel  on  répond  par  une 
contre-protestation.  La  valeur  du  droit  de  sem- 
blables déclarations  se  fonde  aur  la  nature  des 
motifs  allègues. 

IflrrnnBTATioH  ma  traités.  ~-  Quand  un  traité 
public  présente  des  stipulations  vagues ,  équivo- 
ques ,  obscures ,  il  faut  avoir  recours  à  Vinterpré- 
tation  authentique;  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  une  déclaration  des  parties  contractantes  y 
ou  de  ceux  qu'elles  ont  choisis  pour  arbitres.  La 
question  préalable  même  de  savoir  si  le  sens  est 
douteux ,  ne  peut  être  décidée  que  par  un  pareil 
acte. 

Voici  les  principales  règles  à  suivre  dans  l'in- 
terprétation : 

i°  Lorsqu'il  j  a  amphibologie  ou  équivoque ,  il 
faut  prendre  les  phrases  et  les  mots  dans  leur  si- 
gnification commune  et  ordinaire ,  et  non  dans 
celles  que  peuvent  leur  donner  les  savans  ou  les 
grammairiens  ; 

a°  Au  défaut  de  sens  clair  et  déterminé ,  il  faut 
avoir  recours  à  la  présomption  ;  il  faut  chercher 
quelle  a  pu  être ,  raisonnablement ,  l'intention  de 
celui  qui  concède  uae  chose,  ou  contracte  une 
obligation  ; 

3°  Lorsqu'on  veut  la  fin ,  on  doit  vouloir  aussi 
les  moyens  ; 


4°  Les  choses  favorahles  doivent  être  étendues  ; 
les  choses  odieuses  doivent  être  restreintes  ; 

5°  A  défont  de  tout  autre  moyen,  l'interprétation 
doit  toujours  être  faite  contre  celui  qui  donne , 
parce  qu'il  est  censé  avoir  donné ,  sans  restriction , 
tout  ce  que  la  nature  de  la  chose  donnée  com- 
porte; 

6°  Toute  interprétation  trop  subtile  doit  être 
évitée ,  parce  qu'elle  s'écarte  de  la  considération 
des  choses  et  s'éloigne  du  probable. 

Cessation  or  la  validité  des  traités.  —  La  va- 
lidité d'un  traité  peut  cesser  detiifférentes  maniè- 
res :  i°  s'il  y  a  consentement  des  parties  intéres- 
sées ;  s0  lorsque  une  des  parties ,  d'après  la  faculté 
qu'elle  s'en  était  réservée ,  se  désiste  de  la  conven- 
tion ;  3°  à  l'expiration  d'un  terme  qui  aurait  été  sti- 
pulé ;  4°  lorsqu  e  le  but  des  stipulations  est  atteint  ; 
5°  par  l'existence  d'une  condition  résolutoire  ex- 
primée dans  le  traité  ;  6°  lorsque  l'exécution  de 
ce  traité  est  impossible  ;  j°  lors  du  changement 
d'une  circonstance  dont  l'existence  était  supposée 
nécessaire  par  les  intéressés ,  rébus  sic  stantibus , 
soit  expressément ,  soit  d'après  la  nature  du  traité. 
Ceci  ne  peut  venir  en  considération  que  dans  les 
traités  qui  stipulent  des  prestations  continuel ,  si 
la  renonciation  se  fait  à  temps  ;  un  traité  transi- 
toire ,  au  contraire ,  une  fois  exécuté ,  ne  peut  être 
annulé  que  lorsqu'un  nouveau  droit  se  présente 
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pour  une  puissance  sur  ce  qu'elle  a  donné  ou  cédé; 
8°  par  la  défection  de  Tune  des  parties  qui  refuse 
l'exécution  du  traité  dont  il  s'agit ,  ou  même  de 
tout  autre  ;  dans  ce  cas,  Pautre  se  trouve  dégagée. 
Si  des  prestations  ont  déjà  été  faites ,  ou  des  ar- 
rangemens  pris  à  cet  égard ,  par  l'un  des  contrac- 
tons, l'autre  doit  des  indemnités  ;  g°  enfin ,  il  est 
bien  évident  que  les  conventions  sont  éteintes 
lorsque  toutes  les  stipulations  ont  été  accomplies  ; 
mais  aussi  les  conséquences,  qui  en  sont  résultées , 
restent  établies  entre  les  parties  contractantes , 
quels  que  puissent  être  les  changemens  survenus 
dans  l'état  des  choses. 

De  la  rédaction  des  traités,—  On  peut  classer 
les  traités  sous  quatre  rubriques  principales  :  i°les 
traités  proprement  dits  ;  *°  les  cartels  ;  3°  les  capi- 
tulations; 4°  les  traités  pour  suspension  d'armes. 

i°  La  forme  des  traités  est  arbitraire  et  indiffé- 
rente; qu'il  s'agisse  d'alliance,  d'amitié,  ou  de  com- 
merce, ils  soiit  ordinairement  rédigéssufrle  même 
modèle ,  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  par- 
ties contractantes. 

Le  style  des  traités  doit  avoir  une  noble  sim- 
plicité ,  de  la  clarté,  de  la  précision  ;  aucun  mot 
ne  doit  fournir  matière  à  doute  ni  à  interprétation, 
aucune  phrase  parasite  ne  doit  être  admise;. les 
équivoques ,  les  amphibologies ,  les  subtilités,  les 
surprises ,  doivent  être  soigneusement  évitées.  JJ 
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est  certains  diplomates  qui  trouvent  le  mérite 
d'un  traite  dans  sa  brièveté  ;  comme  si  les  né- 
gociateurs étaient  les  maîtres  du  nombre  et  de  la 
complication  des  objets  et  des  intérêts  qu'ils  ont 
à  régler.  D  est  aussi  des  auteurs  qui  se  plaisent  à 
citer  le  traité  de  Westphalie  comme  un  chef- 
d'œuvre  de  précision ,  comme  un  modèle  à  suivre; 
cependant  il  est  rempli  d'imperfections  ,  de  con- 
tradictions, etc.  C'est  un  des  traités  les  plus  vo- 
lumineux. En  revanche,  il  en  est  un  qui  est  plus 
court  ;  c'est  une  convention  faite  entre  l'Angle- 
terre et  le  Portugal,  en  1703  ;  il  ne  renferme  que 
deux  articles ,  mais  il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  que 
deux  objets  à  régler.  •  • .  D  faut  dire  à  tous  ces 
abréviateurs,  qu'un  traité  doit  avoir  tout  le  déve- 
loppement que  son  objet  exige ,  et  que  souvent 
la  concision  peut  avoir  des  conséquences  dange- 
reuses pour  les  nations. 

Dans  toute  la  chrétienté ,  il  est  d'usage  de 
consacrer  tous  les  traités  par  ces  paroles  initia- 
les :au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité ,  Père,  Fils 
et  SaintrEsprit  j  ou,  au  nom  de  la  Très-Sainte  et 
IndivisibleTrinité.  C'est  un  hommage  que  la  piété 
rend  au  divin  Créateur,  auteur  de  tous  les  grands 
événemens ,  et  une  formalité  qui  présente  l'acte 
comme  plus  solennel  et  inviolable.  Les  souverains 
de  l'Europe  en  traitant  avec  la  Porte ,  ou  avec 
d'autres  nations ,  suivant  la  loi  musulmane,  em- 
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ploient  la  mène  formée  dans  lés  exemplaires  du 
traité  qu'il»  gardent  pour  eux  ;  mais  les  exemplai- 
res qui  sont  réservés  pour  les  archives  de  Con- 
stantinople.,  commencent  par  l'exposition  des 
litres  du  Grand-Seigneur. 

Après  ce  préambule  ,  on  met  dans  une  intro- 
duction le  nom  et  le  titre  des  parties  contractan- 
tes et  l'occasion  du  traité.  On  insère  ensuite  les 
titres ,  et  qualités  des  ministres  agissant  au  nom 
des  Cours  respectives,  en  mentionnant  l'échange 
des  pleins-pouvoirs.  Vient  ensuite  le  corps  du 
traité ,  qui  se  forme  des  stipulations  réciproque- 
ment consenties,  et  que  l'on  distingue  par  articles. 
Le  dernier  de  ceux-ci  fixe  ordinairement  le  terme 
de  la  ratification  du  traité ,  qui  se  termine  par  la 
signature,  et  l'apposition  des  cachets  des  minis- 
tres négociateurs»  S'il  y  a  eu  des  médiateurs,  ik 
signent  immédiatement  sous  le  traité,  ou  au  bas 
de  la  signature  des  parties  contractantes. 

Nous  avons  vu  qu'un  traité  quelconque ,  pour 
avoir  force  obligatoire ,  doit  être  ratifié  par  les 
,chefe  des  États  qui  s'engagent.  La  ratification  est 
-donc  la  déclaration  par  laquelle  ceux-ci  recon- 
naissent les  engagemens  pris  par  les  plénipoten- 
tiaires et  en  promettent  l'accomplissement. 

En  tête  de  la  ratification  se  mettent  les  titres 
du  souverain ,  qui  déclare  qu'après  avoir  vu  et  exa- 
miné les  articles  du  traité,  que  l'on  insère  textuel- 
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lement,  il  les  approuve,  promet  de  les  accomplir 
et  maintenir,  et  s'y  oblige  par  sa  signature. 

Dans  lès  conventions ,  le  iexte  est  rédigé  avec 
moins  de  formalités;  cependant  quelques  légères 
différences  dans  les  formes,  n'y  altèrent  en  rien 
les  principes  requis  pour  la  rédaction  des  traités 
en  général. 

On  adopte  assez  souvent  le  nom  de  recez  pour 
décotes  conclus  par  plusieurs  contractons  sur 
des  £i*angemens  et  des  conditions  réciproques. 

Enfin  la  conclusion  des  traités ,  et  principale- 
ment celle  des  traité)  de  paix,  est  quelquefois 
précédée  p*r  la  signature  de  quelques  articles 
préliminaires  qui  fôrtnent  la  base  du  traité  futur, 
et  préparent  le  rapprochement  des  parties.  Ces 
conventions  préparatoires  n'offrent  que  le  texte 
des  articles  et  la  signa  turc  des  plénipotentiaires , 
sans  autres  formalités. 

a°  Les  cartels  sont  des  conventions  qui  se  con- 
cluent, ou  en  temps  de  paix  pour  Fextradition 
réciproque  des  déserteurs,  ou  en  temps  de  guerre 
pour  rechange  et  la  rançon  des  prisonniers.  Ils 
sont  soumis  à  la  ratification  des  souverains.  Leur 
forme  est  entièrement  analogue  à  celle  des  traités  ; 
leur  style  le  même.  Quelquefois  cependant,  on 
commence  simplement  par  les  articles  mêmes , 
sans  préambule  ni  introduction.         , 
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3°  Une  capitulation  est  une  convention  passée 
entre  deux  chefs  militaires,  pour  la  reddition 
dune  place  forte  ou  d'un  corps  dç  troupes. 

Le  commandait  d'un  fort  réduit  à  capituler 
dresse  les  conditions  sous  lesquelles  il  croit  de- 
voir remettre  la  place  entre  les  mains  des  assié- 
gea ns.  Le  chef  qui  commande  ces  derniers,  répond 
à  ces  stipulation*  en  accordant  ou  refusant  les 
divers  articles.  C'est  sur  cette  transaction  que  se 
rédige  la  capitulation  ,  qu'il  est  réservé  au  parti 
vainqueur  de  signer  le  premier. 

4°  Une  suspension  d'armes,  momentanée  et 
partielle ,  se  nomme  armistice  ;  elle  peut  être 
conclue  par  deux  chefe  militaires  r,  et  sous  leur 
responsabilité,  soit  pour  attendre  quelque  nou- 
velle ,  donner  la  sépultipe  *ux  combattons  restés 
sur  le  champ  de  bataille ,  obtenir  des  secours  pour 
une  place  assiégée,  au  défaut  duquel  on  promet 
de  se  rendre ,  ou  enfin  apçorcLçr  un  espace  de  temps 
qui  doit  être  employé  à,  négocier  la  paix.  Une 
trêve  est  une  cessation  totale  d'hostilités  entre 
deux  nations  ennemies,  ç^  qqi  ne  peut  être  négo- 
ciée que  sous  l'autorité  et  la-  ratification  expresse 
delà  puissance  souveraine.  On  cite  l'exemple  sin- 
gulier de  la  trêve  dont  convinrent  Louis  XI  et 
Edouard  IV,  le  i3  février  1478,  et. qui  devait 
durer  autant  que  lçur  yie,  et  cent  ans  après  leur 
mort. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

IL  —  DES  TRANSACTIONS  PAR  ÉCRIT  ENTRE 

LES  PUISSANCES. 

Ken}  faire ,  c'est  tout  a  U  fois  bien  penser ,  bien  sentir 
«t  bien  rendre  ;  c'est  «voir  ear  mêmm  temps  de  PwpHt ,  de 
rime  et  du  g©*!. 

Le  réponse  dn  roi  fat ,  selon  l'usage  des  coars ,  conçue  en 
termes  généraux.  Le  soin  de  répondre  à  le  question  politique 
-était  bissée  «a  ministère. 


Les  rapports  nombreux  de  droits  et  d'obliga- 
tions qui  existent  entre  les  puissances ,  les  relations 
de  procèdes ,  d'amitié ,  de  parenté ,  de  cpmmu- 
nauté  d'intérêts,  ont  aussi  fait  naître  parmi  elles 
des  communications  très  variées  ;  telles  que  les 
négociations ,  les  expositions  de  droits ,  de  griefs , 
d'intentions ,  de  mesures  ;  les  traités  de  tout  genre , 
les  complimens  ,  les  félicitations  ;  il  a  donc  fallu 
adopter,  pour  ces  relations  générales,  un  style 
particulier ,  sanctionné  par  -  Pusage  '  et  que  Ton 
nomme  style  diplomatique ,  ou  style  des  cours. 

Et  d'abord  nous  examinerons  ce  qui  touche  le 
choix  de  la  langue  :  c'est ,  dans  les  relations  exté- 
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rieures,  un  des  points  les  plus  importons,  et 
qui  a  souvent  été  la  source  de  contestations  sé- 
rieuses. 

On  se  servait  anciennement  de  la  langue  latine , 
pour  les  actes  relatifs  aux  affaires  d'Etat ,  pour  les 
négociations,  et  même  dans  les  conférences.  Les 
langues  européennes,  au  moyen  âge ,  n'étaient  pas 
assez  perfectionnées  pour  être  écrites  et  servir  aux 
documens.  Ce  fut  vers  le  commencement  du  trei- 
zième siècle  que  l'usage  de  la  langue  nationale 
s'introduisit  dans  l'administration  intérieure ,  tan- 
dis que  la  langue  latine  fut ,  comme  de  coutume , 
employée  pour  les  relations  extérieures  jusqu'au 
dix-septième  siècle ,  époque  où  les  légations  per- 
manentes commencèrent  à  s'établir  j  mais  les  agens 
diplomatiques  seseraient  trouvés  exclus,  par  l'igno- 
rance de  la  langue  du  pays ,  de  tout  commerce 
avec  les  personnes  illétrées,  et  de  toute  société 
avec  les  femmes ,  si  un  autre  idiome  n'eût  rem- 
placé le  latin» 

La  France  obtint  cet  avantage.  Vers  ce  temps , 
l'éloquence  et  là  poésie  y  furent  assujetties  aux 
principes  que  l'antiquité  nous  a,  transmis.  On  re- 
connut que  les  chefs-d'œuvre  qu'elle  nous  a  légués 
sont  une  source  d'idées  sublimes,  de  nobles  sen- 
timens,  et.  qu'eux  seuls  nous  offrent  d'admirables 
modèles  et  le  vrai  type  du  beau.  Ces  disparates , 
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qui  défiguraient  d'excellens  ouvrages  et  affaiblis-» 
saient  l'impression  que  leur  lecture  avait  produite, 
cessèrent  ;  l'élégance  de  Racine  l'emporta  en  Eu-» 
rope  sur  la  sublime  véhémence  de  Shakespeare. 
Les  ouvrages  des  beaux-esprits  français  furent  lus 
avec  avidité  ;  on  s'empressa  d'imiter  le  ton  qui 
régnait  dans  la  société  en  France  ;  les  guerres 
mêmes  contribuèrent  à  répandre  cegoût.  La  langue 
de  ce  pays  devint  la  langue  des  cours ,  et  ceux  qui 
ne  connaissaient  pas  sa  littérature  passaient  pour 
ignorans  et  peu  cultivés.  Depuis  lors  on  s'en  est 
habituellement  servi  pour  les  négociations  et  les 
écrits  diplomatiques.  Cependant,  on  ne  manqué 
jamais,  lorsque  la  France  intervient,  d'insérer  un 
article  séparé  dans  lequel  on  déclare  que  la  langue 
française  a  été  employée,  sans  tirer  à  consé- 
quence. 

Entre  les  puissances  dont  la  langue  du  pays 
est  la  même,  il  est  naturel  de  préférer  cet  idiome 
à  tout  autre ,  ainsi  qu'il  se  pratique  entre  les  cours 
d'Allemagne;  bien  qu'il  y  aiÇ'der  exemples  ofi 
elles  ont  choisi  la  larigue  française  dans  les  tirais 
tés  conclus  enfroelleS*  Quant  an*  puissances  dont 
la  langue  diffère,  chacune  a  toujours  considéré 
comme  un  avantage  qu'on  se  Servît  de  la  sienne. 
Lorsqulâucune  ne  veut  céder,  il  faut,  ou  con- 
venir du  choix  dSine  langue  neutre,  ou  négocier, 
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et  rédiger  les  actes  dans  les  deux  langues,  parti 
qui  n'est  pas  sans  iuconvéniens  sensibles. 

-    Du  STYLE  DIFLOKATIQUB  BN  OÉNJtBAL.  —  Dan8  tOUS 

les  diffërens  genres  d'écrits  usités  pour  les  affaires 
étrangères ,  on  doit  retrouver  un  but  bien  déter- 
miné,  des  idées  justes  et  solides ,  une  marche  mé- 
thodique, ferme  et  rapide  ;  Une  diction  pure  et 
correcte;  des  expressions  claires,  naturelles  et 
précises  ;  un  ton  noble  et  mesuré  ;  enfin  ce  tact  des 
convenances  qui ,  appropriant  toujours  le  style 
aux  circonstances,  aux  temps,  aux  personnages, 
fait  qu'il  n'est  jamais  au-dessus  ni  au-dessous  du 
sujet. 

Quelques  unes  des  qualités  qu'exige  ce  style 
sont  purement  grammaticales  et  tiennent  à  la  dic- 
tion ;  d'autres  sont  dépendantes  du  raisonnement 
et  sont  du  ressort  de  la  logique  ;  les  dernières 
enfin  sont  seulement  relatives  aux  convenances  , 
au  cér^nonial,  et  n'en  sont  pas  moins  importantes. 

i°  La  correction  et  la  pureté  du  style  sont  trop 
essentielles,  pour  qu'il  soit  permis  d'aspirer  à  rem- 
plir des  fonctions  diplomatiques  avant  d'avoir 
acquis  ces  premières  bases  du  talent  de  s'é- 
noncer. 

Les  fautes  contre  la  langue ,  surtout  dans  des 
actes  destinés  à  la  publicité ,  jettent  du  ridicule 
sur  le  rédacteur ,  affaiblissent  la  considération 
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tiont  il  doit  jouir ,  et  nuisent  par-là  indirectement 
à  sa  cause.  Ces  fautes  d'ailleurs ,  peuvent  faire 
naître  des  équivoques  et  des  méprises ,  toujours 
dangereuses  en  matière  politique. 

D'un  autre  côté ,  il  n'y  aurait  pas  moins  de  ri- 
dicule à  voir  un  homme  en  place  affecter  d'écrire 
en  grammairien  ,  et  sacrifier  aux  minutieuses  rè- 
gles de  la  grammaire,  l'importance  des  choses  qu'il 
doit  dire.  Mais  on  a  droit  d'exiger  de  lui,  qu'il  s'é- 
nonce comme  un  homme  bien  élevé ,  dont  le  ju- 
gement et  le  goût  se  sont  épurés  dans  les  cercles 
d'un  monde  choisi ,  et  dans  la  lecture  des  }>ons 
écrivains.  On  ne  lui  pardonnerait  pas  des  solécis- 
mes,  des  constructions  vicieuses ,  des  locutions 
étrangères,  des  termes  et  des  tours  qui  ont  vieilli, 
ni  l'affectation  du  néologisme. 

S'il  est  vrai  que  la  clarté  du  style  doive  être  en 
raison  de  l'importance  d'un  ouvrage ,  aucun  ne  ré- 
clame plus  impérieusement  ce  mérite  que  les  écrits 
qui  ont  pour  objet  lesgrands  intérêts  d'une  nation. 
Quoique  une  opinion  trop  commune,  semble  ad- 
mettre que  la  politique  est  une  science  où  tout 
est  mystérieux,  les  pièces  officielles  qu'elle  produit 
ne  doivent  pas  moins  être  rédigées  avec  clarté  et 
netteté.  En  diplomatie,  ce  n'est  pas  assez  d'être 
compris,  ilfaut  ôter  à  la  mauvaise  foi  tout  moyen 
de  se  prévaloir  d'un  sens,  d'un  mot  équivoque , 
tome  i.  29 
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et  de  l'interpréter  au  gré  de  ses  intérêts.  On  doit 
même  étendre  jusqu'à  la  ponctuation ,  cette  re- 
cherche scrupuleuse  de  clarté,  puisqu'on  a  vu 
plus  d'une  fois  le  sens  d'un  article  important  dé- 
pendre de  la  place  d'une  virgule ,  et  des  contesta- 
tions très  sérieuses  naître  d'une  circonstance  >  en 
apparence,  aussi  puérile. 

Nous  citerons  à  cette  occasion  deux  exemples 
remarquables. 

—  Dans  la  bulle  qui  condamne  les  propositions 
de  Baïus ,  le  pape  Pie  Y  s'exprime*  ainsi  :  quas 
quidem  sententias  stricto  coram  ^tobis  examine 
ponderatas  quamquam  nonnullœ  aliquo  pacto 
sustineri  possrnt  m  rigore  et  propHo  verborum 
sensu  ab  auctoribus  intenta  damnamus.  Ici,  le 
texte  est  sans  ponctuation ,  tel  que  les  défenseurs 
du  Baïanisme  prétendent  qu'il  est  dans  la  copie 
de  la  bulle  envoyée  par  le  pape  même,  et  dépo- 
sée dans  les  archives  de  la  faculté  de  Louvain  : 
en  conséquence,  ils  prétendent  mettre  une  virgule 
après  ponderatas ,  et  une  autre  seulement  après 
intento,  comme  si  le  souverain  pontife  avQit  voulu 
dire,  quamquam  nonnullœ  sustineri possint  m 
rigore  et  proprio  verborum  sensu  ab  auctoribus 
rntento.  Leurs  adversaires  prétendent,  au  con- 
traire, qu'il  y  ait  une  virgule  après  possint ,  et 
qu'il  n'y  en  ait  pas  après  intento  ;  en  sorte  que  le 
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sens  de  la  bulle  soit,  quas  quidem  sententias  in 
rigore  et  ptvprio  verborum  sensu  damnamus  9 
quamquam  non  nullœ  aliquopacto  sustineri  pos- 
ant. Ce  dernier  sens  a  été  déclaré  le  véritable 
par  les  papes  Grégoire  XHI  et  Urbain  VII  j  et  les 
règles  de  la  saine  critique  confirment  cette  dé- 
cision ,  puisqu'il  serait  absurde  de  condamner  des 
propositions  à  cause  d'un  sens  étranger,  qu?elles 
n'ont  ni  dans  l'esprit  de  leurs  auteurs,  ni  selon  la 
valeur  des  termes,  et  que  l'on  déclare  qu'elles 
peuvent  se  soutenir  sous  ces  deux  aspects.  Une 
ponctuation  exacte  dans  la  bulle,  aurait  prévenu 
cette  chicane,  aurait  ôté  ce  vain  prétexte  aux 
défenseurs  de  Baïus ,  et  aurait  peut-être  arrêté , 
dès  l'origine  ,  les  suites  d'une  affaire  qui  n'était 
pas  encore  entièrement  assoupie  vers  le  milieu 
du  xvme  siècle. 

—  On  rapporte  que  le  général  Fairfax ,  au  lieu 
de  signer  simplement  la  sentence  de  mort  du  roi 
d'Angleterre ,  Charles  I ,  songea  à  se  ménager  un 
moyen  pour  se  disculper ,  dans  l'occasion ,  de  ce 
qu'il  y  avait  d'odieux  dans  cette  démarche ,  et 
qu'il  prit  un  détour ,  qui ,  bien  apprécié ,  n'était 
qu'un  crime  de  plus  :  il  écrivit ,  sans  ponctua- 
tion ,  au  bas  de  la  sentence ,  Si  omnes  consen- 
taient ego  non  dissentào  ;  se  réservant  d'interpréter 
son  dire,  selon  l'occurrence,  en  le  ponctuant 
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ainsi  :  Si  omnes  consentiunt,  ego  non  ;  dissentio , 
au  lien  de  le  ponctuer  conformément  au  sens 
naturel  qui  se  présente  d'abord ,  et  que  sûrement 
il  voulait  faire  entendre  dans  le  moment  :  Si 
omnes  consentiunt ,  ego  non  dissentio. 

—  L'obscurité  résulte  ou  de  la  pensée  elle- 
même  ,  ou  de  l'expression  de  cette  pensée ,  ou 
enfin  du  défaut  d'ordre  dans  la  disposition  de  tout 
le  discours. 

A  l'égard  de  la  première  cause,  le  premier  tra- 
vail doit  être  de  réfléchir  long-temps  sur  son  ob- 
jet, dés  qu'il  présente  quelque  difficulté;  de  le 
considérer  sous  toutes  ses  faces,  de  bien  en  saisir 
toutes  les  parties ,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  acquis  une 
idée  nette  et  distincte.  Cette  clarté  dont  notre  es- 
prit est  pénétré,  se  communiquera  d'elle-même  à 
l'expression  de  la  pensée  ,  soit  dans  le  choix  des 
termes ,  soit  dans  la  construction  des  phrases. 

Les  termes  qui  manquent  de  pureté  ,  sont  sou- 
vent inintelligibles;  les  termes  impropres  nous 
écartent  de  l'idée,  et  même  lui  en  substituent  une 
autre  ;  ceux  qui  manquent  de  précision,  la  déna- 
turent ,  en  y  associant  des  accessoires ,  qui  l'af- 
faiblissent ou  l'exagèrent. 

Quant  à  l'ensemble  de  la  rédaction,  il  convient 
d'observer  que  le  style  coupé  convient  générale- 
ment mieux  aux  discussions  diplomatiques,  parce 
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qu'il  est  plus  rapide,  plus  serre  et  plus  concis,  et 
que  les  idées  particulières  s'y  détachent  mieux  les 
unes  des  autres.  Cependant ,  le  style  périodique 
ne  doit  pas  être  évité  avec  trop  d'affectation;  mais 
il  importe  de  ne  pas  l'embarrasser  de  phrases 
trop  longues  ou  surchargées  d'incises.  L'idée 
principale  doit  se  distinguer  aisément  des  idées 
subordonnées.  La  même  justesse  de  rapport ,  qui 
règne  entre  les  mots  d'une  phrase  partielle ,  doit 
se  retrouver  entre  les  divers  membres,  d'une  pé- 
riode complète.  L'unité  y  sera  constamment  ob- 
servée j  enfin  le  sens  sera  achevé  de  manière  à  ne 
laisser  rien  désirer  à  l'esprit. 

Nous  avons  dit  que  le  défaut  d'ordre  et  de  mé- 
thode .  dans  la  totalité  d'un  écrit ,  était  une  dés 
causes  les  plus  fréquentes  d'obscurité.  Comme  cet 
objet  appartient  plus  particulièrement  aux  quali- 
tés logiques  7  nous  nous  bornerons  à  observer  ici, 
que  l'esprit  se  fatigue  par  cette  dislocation  d'idées, 
attachées  et  placées  comme  au  hasard,  au  lieu 
de  se  réunir  en  groupes ,  pour  former  des  idées 
principales.  Un  ouvrage,  ainsi  conçu,  est  un  vrai 
labyrinthe  où  l'esprit  perd  le  fil  qui  devait  le 
conduire* 

La  clarté  tient  donc  essentiellement  à  la  cor- 
rection et  à  la  pureté,  motif  puissant  qui  doit  en- 
gager d'étudier  à  fond  la  langue  dont  on  se  sert. 
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L'affectation ,  le  précieux,  la  grâce  et  l'élégance 
recherchées  ne  peuvent  convenir  dans  des  affaires 
aussi  graves  que  celles  qui  regardent  la  politique; 
il  lui  faut  le  langage  de  la  simplicité  et  de  la  rai- 
son. Un  auteur  veut  que  les  lettres,  entre  souve- 
rains ,  brillent  par  l'esprit  ;  nous  ne  pensons  pas 
ainsi.  Le  style  des  lettres  peut  être  vif,  animé ,  ou 
exprimer  des  Sentimens  profonds;  mais  il  doit 
plus  approcher  du  ton  d'une  conversation  polie 
et  aisée,  que  du  style  étudié  d'une  harangue.  Dans 
les  mémoires ,  et  surtout  dans  les  actes ,  la  sim- 
plicité et  la  clarté  doivent  dominer.  Ce  sont  des 
pièces  judiciaires  dans  lesquelles  il  faut  plus  d'at- 
tention à  l'exactitude  et  aux  formes,  qu'à  l'élégance 
et  au  brillant.  Au  reste,  cette  simplicité  doit  être 
plus  ou  moins  dominante ,  suivant  l'espèce  d'é- 
crit ,  la  nature  de  son  contenu  et  la  diversité  du 
cérémonial. 

Mais  si  Ton  évite  l'affectation  et  la  recherche , 
ce  h  est  point  pour  descendre  au  ton  familier. 
Les  expressions  communes  et  proverbiales ,  les 
plaisanteries,  doivent  être  ban  nies  d'un  style  qui 
demande  un  caractère'  de  dignité ,  sans  enflure  ; 
de  noblesse ,  sans  hauteur  ;  de  gravité,  sans  pé- 
danterie. Puisqu'on  parle  au  nom  d'un  souverain 
à  un  autre  souverain  ,  toutes  les  expressions  doi- 
vent être  décentes.  On  évitera,  avec  plus  de  soin 
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encore ,  les  reproches  offensans  ,  les  imputations 
injurieuses  ;  c'est  outrager  les  mœurs  et  les  bien- 
séances ,  et  manquer  au  respect  qu'on  se  doit  à 
soi-même;  c'est  exciter  impolitiquemeot  la  haine 
et  la  vengeance  ;  c'est  enfin  se  mettre  dans  la  pé- 
nible alternative ,  ou  de  désavouer  un  langage 
qu'on  a  autorise,  ou  de  se  rétracter  par  une  répa- 
ration solennelle. 

2°  Pour  ce  qui  est  des  qualités  logiques ,  la  pre- 
mière loi  qu'impose  la  raison  dans  tout  écrit,  c'est 
que  l'on  soit  parfaitement  fixé  sur  le  but  qu'on 
veut  atteindre,  puisque  c'est  lui  qui  détermine  le 
choix  des  moyens  à  employer ,  et  le  ton  domi- 
nant. C'est  donc  à  ce  but  que  l'on  doit  tout  ra- 
mener, et  auquel  il  faut  tendre  par  une  marche 
constante  et  progressive.  Rien  n'imprime  plus  à 
un  écrit  le  caractère  de  la  faiblesse,  qu'un  dessein 
vague  et  indéterminé. 

Les  moyens  t'affaiblissent  ou  portent  à  faux  par 
leur  divergence ,  mais  ils  se  prêtent  une  force 
mutuelle ,  lorsqu'on  les  concentre  sur  un  même 
point. 

Le  but  général  des  écrits  politiques  est  de  per- 
suader, c'est-à-dire,  de  changer,  ou  de  fixer  et 
d'affermir  les  opinions  des  souverains  et  des  na- 
tions sur  quelque  objet  que  ce  soit ,  pour  les 
amener  ensuite  à  agir  suivant  nos  intérêts.  Ainsi , 


1 


—  4»e  — 

on  peut  vouloir  faire  regarder  comme  vrai  ce 
qui  paraissait  faux  ;  comme  certain,  ce  qui  sem- 
blait douteux;  comme  légitime,  ce  que  Ton 
croyait  injuste  ;  comme  honnête ,  ce  que  l'on 
avait  trouvé  blâmable  ;  enfin ,  comme  utile  ou 
nécessaire ,  ce  que  Ton  avait  jugé  dangereux  et 
nuisible.  D  est  sensible  que  Ton  peut  aussi  se  pro- 
poser l'effet  contraire. 

Quelquefois  les  circonstances  exigent  qu'on 
embrasse  plusieurs  de  ces  buts  comme  moyens 
subordonnés  et  indispensables.  Souvent  aussi , 
pour  parvenir  à  la  persuasion ,  il  faut  instruire 
et  toucher.  Mais  dans  tous  les  cas ,  il  importe 
d'avoir  un  point  de  vue  bien  déterminé. 

Une  fois  fixé  sur  ce  point ,  on  s'arrêtera  au 
choix  des  idées ,  à  celui  de  l'ordre  à  suivre  dans 
leur  enchaînement ,  et  enfin ,  au  ton  général 
qu'il  convient  de  prendre. 

Nous  avons  vu ,  qu'en  politique ,  le  plus  grand 
mobile  de  la  persuasion  ,  est  l'intérêt.  Un  négo- 
ciateur habile  ne  négligera  donc  point  cet  at- 
trait ;  il  en  fera  la  partie  la  plus  importante  de  ses 
écrits ,  et  dans,  toutes  les  affaires  de  puissance  à 
puissance ,  il  le  préférera  même  aux  motifs  de 
droit  et  aux  preuves  juridiques.  Mais  en  ap- 
puyant sur  des  motifs  d'intèrét ,  il  doit  le  faire 
avec  ménagement.  S'il  paraissait  connaître  les 
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avantages  d'une  nation  mieux  qu'elle-même ,  il  se 
rendrait  odieux  ;  comme  il  se  rendrait  suspect , 

S 

s'il  mettait  trop  de  chaleur  à  les  lui  faire  sentir. 

Pqhc  acquérir  cette  solidité  qui  ne  redoute  ni 
la  critique,  ni  les  réfutations ,  on  doit ,  autant 
qu'il  est  possible ,  être  plus  riche  de  pensées  que 
de  mots.  Ces  pensées  doivent  être  vraies,  justes  ,. 
nécessaires  ;  elles  doivent  avoir  un  rapport  direct 
avec  le  sujet  et  le  seconder. 

En  voulant  s'étayer  d'un  principe  faux ,  dou- 
teux, ou  même  étranger  à  la  cause ,  on  s'expose- 
rait à  voir  tomber  avec  lui  l'édifice  qu'il  devait 
soutenir ,  et  l'on  donnerait  un  grand  avantage  à 
son  adversaire. 

On  ne  doit  s'appuyer  que  sur  des  preuves  irré- 
cusables :  on  prouve  les  faits,  par  des  autorités; 
les  droits ,  par  des  titres  4  les  principes ,  par  des 
raisonnemens j  les  maximes  pratiques,  par  les 
avantages  qui  en  résultent ,  et  par  les  inconvé- 
niens  qu'il  y  aurait  à  s'en  écarter. 

Si  l'obstination  et  la  mauvaise  foi  de  nos  ad  ver- 
saires  nous  réduisent  à  porter  nos  preuves  jusqu'à 
la  démonstration  la  plus  rigoureuse ,  on  peut  re- 
courir au  syllogisme ,  pourvu  qu'on  en  fasse  dis- 
paraître la  sécheresse  et  l'appareil  pédantesque. 

En  s'attachant  &  ces  moyens  décisifs,  on  ne 
négligera  pas  les  demi-preuves,  les  probabilités , 
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les  vraisemblances  et  l'analogie.  Ces  moyens, 
quoique  faibles ,  pris  isolement,  reçoivent  beau- 
coup de  force  de  leur  réunion. 

— Les  citations  peuvent  trouver  place  dans  tous 
les  écrits  destinés  à  établir  ou  à  renverser  quel- 
ques points  contestés  ,  mais  elles  doivent  être  em- 
ployées à  propos.  Leur  abus  serait  une  affectation 
ridicule  d'érudition  ;  si  l'on  est  dans  le  cas  de 
réfuter  des  faits ,  des  principes ,  des  maximes ,  on 
doit  le  faire  par  des  preuves  contraires,  directes. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  les  géné- 
ralités, les  déclamations  et  les  invectives,  ne  prou- 
vent rien  :  elles  ne  servent  d'armes  qu'à  la  fai- 
blesse et  à  la  passion. 

—  Après  avoir  choisi  les  idées ,  il  faut  s'occuper 
de  leur  développement.  Tout  sujet  de  composi- 
tion présente  des  parties  principales  et  des  parties 
de  détail;  mais  toutes  n'ont  pas  la  même  impor- 
tance et  n'excitent  pas  le  même  intérêt.  Le  déve- 
loppement consiste  donc  dans  l'art  de  présenter 
successivement ,  et  dans  leur  juste  étendue ,  toutes 
les  idées  qu'exigent  le  sujet  et  le  but  réunis.  Dire 
tout  ce  qu'on  doit  dire ,  n'exprimer  que  cette  in- 
tégralité du  sujet,  et  le  faire  avec  le  moins  grand 
nombre  de  mots  possible ,  voilà  le  secret  d'un  bon 
développement. 

L'intégralité  du  sujet  suppose  qu'aucune  des 
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parties  intéressantes  qu'il  offre ,  n'est  omise.  Soit 
qu'il  s'agisse  de  demandes  à  faire ,  de  griejfe  à 
exposer  ;  d*  preuves  à  établir  ,  de  prétentions  à 
combattre  ,  de  nouvelles  à  transmettre ,  il  im- 
porte d'embrasser,  d'un  cotip  d'oeil,  la  totalité  du 
sujet ,  et  de  ne  négliger  rien  de  ce  qui  peut  servir 
à  l'éclaircir  ou  à  le  seconder. 

La  prolixité  serait  pourtant  une  grande  foute 
dans  les  écrits  politiques.  Quoique  certains  mé- 
moires soient  susceptibles  de  développemens,  la 
précision  n'y  est  pas  moins  requise.  On  doit 
rejeter  les  détails  minutieux ,  les  répétitions  et 
les  réflexions  étrangères  au  fond  du  sujet.  C'est 
surtout  le  degré  d'utilité  qui  doit  assigner  une 
juste  proportion  au  développement  des  idées. 
Quant  à  la  manière  de  s'énoncer ,  ton  principal 
caractère  doit  être  la  brièveté  ;  on  veut  que  les 
mots  s'arrêtent  toujours  où  finissent  les  choses. 
Les  circonlocutions ,  les  épithètes ,  les  grands 
mots,  les  périodes  nombreuses,  les  ornemens 
indiscrets,  les  lieux  coTrtrtiurts  de  rhétorique, 
sont  des  choses  Souverainement  déplacées  dans 
les  écrits  où  tout  est  grave  et  important.  Tou- 
tefois ,  l'abus  dé  cette  brièveté  nuirait  à  la 
clarté ,  et  donnerait  au  style  quelque  chose  d'af- 
fecté et  de  sentencieux.  Il  conduit ,  d'ailleurs  , 
au  ton  impérieux  et  tranchant.  On  doit  donc  s'ap-  ' 
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pîiquer  à  adoucir  ce  laconisme  en  rendant  le  stylé 
plus  lié  et  plus  soutenu.* 

Le  développement  suppose  nécessairement  un 
ordre  qui  conserve  l'unité  du  sujet. 

La  plupart  des  écrits  politiques  f  et  surtout 
les  lettres ,  les  complimens ,  les  notes  officielles , 
n'ayant  qu'un  objet  assez  circonscrit ,  n'exigent 
ppint  cette  rigueur  dé  méthode,  ces  détails  de 
plan  et  cette  chaîne  de  divisions ,  qu'on  retrouve 
dans  des  ouvrages  plus  étendus  ;  il  suffit  que  la 
composition  soit  divisée  en  chefs  généraux  nette- 
ment circonscrits ,  et  que  ces  diverses  parties 
soient  liées  parleurs  rapports  les  plus  immédiats. 

3°  Mais  il  ne  suffit  pas ,  dans  le  style  diploma- 
tique ,  de  se  conformer  aux  règles  générales  que 
nous  venons  de  rapporter;  il  faut  encore  observer 
les  convenances,  et  varier  le  ton  d'après  la  nature 
des  relations ,  le  genre  de  l'écrit ,  l'importance 
des  affaires ,  le  temps ,  les  mœurs  ,  etc.  Suivant 
ces  circonstances ,  le  style  prendra  un  caractère 
de  supériorité  ou  de  déférence ,  et  même  de  res- 
pect, d'amitié  ou  de  froideur,  de  confiance  ou  de 
réserve ,  ou  il  s'approchera  des  formes  oratoires, 
ou  il  restera  dans  la  limite  des  formes  simples  de 
la  discussion. 

Pour  donner  au  style  ce  mérite,  qui  résulte  de 
son  juste  rapport  avec  les  circonstances  ,  il  faut 


avoir  un  tact  sûr  et  exercé;  être  constamment  maî- 
tre de  soi  et  de  ses  passions  ;  connaître  bien  la 
valeur  des  termes  que  Ton  emploie ,  et  être  initié 
aux  artifices  qui  font  varier  le  style. 

4°  Il  est  enfin  des  formes  particulières  que  Tu- 
sage  a  introduites  et  qui  tiennent  au  cérémonial. 
Nous  avons  traité  ailleurs  du  cérémonial  des  ti- 
tres ,  nous  nous  bornerons  donc  ici  à  celui  qui 
règle  les  expressions. 

Les .  termes  d'égards  que  l'on  emploie  dans  le 
corps  d'une  lettre,  d'un  mémoire  ou  d'un  discours, 
sont  infinement  variés. 

Cependant,  il  y  a  des  expressions  que  l'usage  a 
tellement  consacrées,  qu'on  les  retrouve  dans  tou- 
tes les  pièces  diplomatiques.  H  faut  s'appliquer  à 
leur  donner  un  tour  nouveau. 

Nous  savons  que  tous  les  souverains  ,  quoique 
d'un  rang  bien  différent,  sont  entre  eux  dans  une 
parfaite  indépendance.  De  là  vient,  que  ceux  d'un 
rang  inférieur,  écrivent  aux  supérieurs  en  termes 
qui  marquent  du  respect,  mais  non  de  la  soumis- 
sion; et  que  les  supérieurs,  à  leur  tour,  en  écrivant 
aux  inférieurs,  peuvent  prendre  un  ton  convena- 
ble à  leur  rang,  mais  en  même  temps  compatible 
avec  la  souveraineté  des  autres. 

Les  souverains  d'un  rang  égal  s'écrivent  en  ter- 
mes conformes  à  leurs  dignités  et  à  leur  parfaite 
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égalité  ;  ce  sont  particulièrement  ceux  iïamitié, 
tf affection,  d'estime,  de  bonne  intelligence,  à! har- 
monie, etc.  Ils  emploient  aussi  ceux  de  frères  et 
de  sœurs,  titres  dont  ils  se  qualifient  réciproque- 
ment, comme  marquant  une  égalité  que  la  nature 
même  a  établie.  Quelques  différences  dans  le  rang 
et  la  préséance  n'empêchent  ]>as,  entre  souverains, 
d'user  de  ce  terme  d'amitié. 

Ceux  de  haute  estime,  de  respect,  de  ve  éror 
tion1  marquent  une  infériorité  de  la  part  de  celui 
qui  les  emploie  ;  mais  ils  n'impliquent  pas  la  re- 
connaissance d'un  étal  de  soumission. 

Enfin ,  pour  tenir  un  langage  conforme  à  la  su- 
périorité de  sa  puissance ,  sans  léser  la  souverai- 
neté des  autres  ,  on  peut  se  servir  des  termes  de 
bienveillance ,  de  bonne  intention ,  de  confian- 
ce ,  etc. ,  joints  à  ceux  à? affection  et  à! estime;  c'est 
lestjle  ordinaire  des  cours  envers  les  républiques. 

On  doit  proscrire  des  écrits  politiques  tous  les 
termes  qui  ne  sont  pas  compatibles  avec  l'égalité 
et  l'indépendance  des  souverains.  Ainsi ,  dans  les 
représentations,  les  expressions  qui  semblent  im- 
poser aux  autres  souverains  une  obligation  indis- 
pensable,  seraient  déplacées.  Celles  de  prière , 
de  souhait,  de  désir,  de  confiance,  sont  les  plus 
convenables. 

Dans  les  plaintes  et  les  remontrances ,  il  faut 
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éviter  tout  ce  qui  a  l'air  de  la  menace  et  du  repro- 
che. On  peut  enfin  sans  blesser  sa  dignité,  parler 
de  sa  propre  reconnaissance;  mais  on  ne  sau- 
rait, sans  blesser  la  dignité  des  autres ,  en  exiger 
des  démonstrations  ou  leur  reprocher  d'y  avoir 
manqué. 

— On  voit  que  le  style  diplomatique  est  soumis  à 
des  règles  générales,  fondées  sur  l'égalité  des  puis- 
sances indépendantes ,  sur  les  degrés  d'honneurs 
qu'elles  ont  reconnus  entre  elles,  et  sur  les  rapports 
momentanés  dans  lesquels  elles  se  trouvent. 

De  nos  jours ,  il  y  a  peu  d'exemples  de  fautes 
commises  contré  les  formes  observées  dans  les 
écrits  politiques  ;  et  si  une  erreur  est  commise , 
on  s'empresse ,  de  son  propre  mouvement ,  de  la 
redresser;  dans  le  cas  contraire,  l'Etat  qui  croi- 
rait ne  pas  pouvoir  garder  le  silence ,  avertirait , 
ou  protesterait  pour  l'avenir  ;  s'il  soupçonnait  que 
l'on  ait  manqué  sciemment ,  il  refuserait  de  ré- 
pondre avant  d'avoir  obtenu  le  redressement; 
menacerait  de  renvoyer  un  pareil  écrit ,  ou  le 
renverrait  effectivement  comme  inadmissible. 

Classification  mes  écbits  politiques.  —  Consi- 
dérés sous  le  rapport;  de  leur  forme ,  tpuçles  écrits 
politiques  peuvent  être  compris  daps  trois  divi- 
sions principales,  savoir  :  lça  actes  publics,  les. 
mémoires  et  les  lettres. 
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Ceux  de  ces  écrits  qui  se  rapportent ,  en  parti- 
culier, aux  tfait&  et  aux  fonctions  diplomati- 
ques ,  sont  examinés  à  ces  diverses  sections  :  les 
autres  trouvent  ici  leur  place. 

-  Dis  AGTB8  publics.  —  Sous  cette  dénomination 
générale  on  comprend ,  en  diplomatie ,  les  écrits 
adressés  au  public ,  et  qui  présentent  le  dévelop- 
pement d'un  point  de  droit  et  de  politique ,  comme 
les  déductions ,  les  manifestes ,  ou  qui  renferment 
une  obligation,  soit  réciproque  entre  plusieurs 
Etats ,  soit  particulière  d'un  État  envers  un  autre , 
comme  les  traités,  les  cessions,  etc. 

Le  style  des  actes  publics  doit  être  naturel  et 
sans  ornemens  superflus ,  quoique  plus  étendu  et 
plus  détaillé  que  celui  des  autres  écrits  politiques.  Il 
doit  être  surtout  caractérisé  par  la  clarté,  et  l'em- 
ploi des  mots  qui  présentent  le  sujet  exposé  ayec 
le  plus  d'énergie. 

Si  la  matière  ne  peut  être  traitée  en  termes 
généraux,  il  faut  nécessairement  traiter  à  fond 
chacun  des  articles,  de  manière  à  ne  laisser  à  la 
mauvaise  foi  aucun  moyen  d'éluder  la  question. 

Cette  règle  de  prudence  est  surtout  à  observer 
dans  les  traités.  C'est  pour  cela  que  l'on  ne  craint 
pas  de  répéter  souvent  une  proposition ,  ou  qu'on 
la  présente  sous  d'autres  expressions  synonymi- 
ques  ;  ce  qui  partout  ailleurs  serait  une  tache. 
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La  plupart  des  actes  publics ,  comme  les  pleins- 
pouvoirs,  les  ratifications,  les  commissions,  les 
traites  et  les  conventions ,  sont  conçus  dans  la 
forme  appelée  lettres  patentes,  parce  qu'elles  sont 
portées  d'une  manière  patente  à  la  connaissance 
des  parties ,  et  non  pas  remises  sous  cachet.  On 
distingue  dans  ces  sortes -d'écrits  : 

i°  Les  titres  de  ceux  au  nom  desquels  ils  sont 
dresses; 

a°  Une  introduction ,  contenant  l'exposé  suc* 
cinct  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'écrit  ; 

3°  Uexposition  claire  et  complète  de  ce  qui  en 
fait  l'objet  ; 

4°  Enfin ,  ies formalités  qui  le  rendent  authen- 
tique. 

D  y  a  onze  espèces  particulières  d'actes  publics , 
savoir  :  les  déductions ,  les  manifestes ,  les  pro- 
clamations ,  les  lettres  patentes ,  les  traités ,  les 
ratifications ,  les  garanties,  les  renonciations  et 
cessions,  les  acceptations,  les  protestations,  les 
reversâtes. 

i°  Dbs  réductions.  —  On  appelle ,  en  général , 
déductions ,  les  écrits  dans  lesquels  on  développe , 
on  défend ,  ou  on  contredit  un  principe  de  droit 
public  ou  de  politique.  Ce  sont  plutôt  des  ouvrages 
complets  que  des  actes  ou  mémoires.  Il  serait  donc 
aussi  difficile  de  prescrire  des  règles  sur  la  manière 

tome  i.  3o 


—  408  — 

de  rédiger  les  déductions ,  que  de  vouloir  déter- 
miner la  forme  que  doit  suivre  un  savant  lorsqu'il 
veut  écrire  une  dissertation» 

Cependant,  on  a  établi  les  préceptes  généraux 
qui  suivent  : 

i°  Établir  solidement  les  préceptes,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  matière  de  droit  j 

a°  Exposer  et  prouver  le  fait  ; 

3°  Enfin ,  montrer  l'application  des  principes 
au  fait. 

Les  déductions  doivent  être  concises ,  autant 
que  le  permet  la  nécessité  de  ne  rien  omettre  de  ce 
qui  peut  faire  atteindre  au  but  qu'on  se  propose. 
Ordinairement ,  on  commence  par  uq  aperçu  gé- 
néral de  l'état  de  la  question  ;  cette  exposition 
faite ,  on  passe  au  développement.  S'il  s'agit  d'un 
fait,  il  doit  être  raconté  suivant  Tordre  du  temps, 
et  son  authenticité  constatée  par  dés  preuves. 

S'il  s'agit ,  au  contraire ,  de  combattre  un  fait , 
il  faut  s'attacher  à  démontrer  la  faiblesse  des 
preuves  dont  s'est  appuyée  la  partie  adverse. 

On  distingue  trois  espèces  de  déductions  : 

i°  Celles  de  droit ,  qui  sont  destinées  à  prouver 
la  justice  ou  l'injustice  d'une  prétention ,  ou  d'une 
entreprise. 

a°  Celles  de  la  politique ,  qu'on  rédige  dans 
l'intention  de  mettre  au  jour  l'utilité  ou  le  désa- 
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vantage  qui  peut  résulter  d'un  certain  événe- 
ment. 

5°  Enfin  ,  les  déductions  mixtes ,  qui  tiennent 
également  des  deux  précédentes. 

Les  premières  sont  assez  rares  en  politique  , 
parce  que  les  prétentions  des  gouvernemens  sont 
rarement  susceptibles  d'une  démonstration  par- 
faite ;  que  le  droit  public  de  l'Europe  ne  fait 
point  loi  ;  que  d'ailleurs ,  ses  principes  sont  varia- 
bles ;  et  qu'enfin ,  il  n'existe  point  de  juge  qui 
puisse  décider  des  prétentions  entre  les  Etats. 
Cependant  on  a  des  exemples  de  ces  actes  publics , 
à  l'occasion  des  litiges  des  princes,  au  sujet  des 
successions  féodales  ou  héréditaires. 

■ 

Au  reste ,  les  déductions  politiques  et  mixtes 
sont  les  plus  usitées.  On  y  a  recours  dans  les 
affaires  majeures ,  et  qui  ne  sauraient  être  assez 
amplement  traitées  dans  un  simple  mémoire. 
Elles  peuvent  avoir  la  double  destination ,  ou 
d'être  présentées  dans  une  conférence ,  ou  d'être 
rendues  publiques.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on 
doit  moins  chercher  à  épuiser  la  matière  qu'à 
combattre  les  préjugés ,  prévoir  les  objections , 
et  rendre  plausibles  les  opinions  les  plus  favo- 
rables à  nos  vues  et  à  nos  intérêts. 

Quelquefois  les  déductions  précèdent  les  récla- 
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mations  ou  les  protestations ,  et  elles  font  alors 
partie  intégrante  de  ces  actes. 

Souvent  on  yoit  paraître  dans  le  public  des 
déductions  politiques  qui  ne  sont  point  avouées 
par  un  gouvernement ,  mais  qui  sont  cependant 
composées  par  ses  ordres  ,  afin  d'établir  un  prin- 
cipe qu'il  lui  importe  de  faire  admettre. 

-  a°  Des  manifestes.  —  Les  manifestes  ,  que  leur 
nom  même  désigne  suffisamment ,  sont  des  écrits 
publics  dans  lesquels  un  souverain  expose  sa  situa- 
tion politique  ,  justifie  ses  entreprises  ,  ou  rend 
compte  de  sa  conduite  envers  les  autres  puissances; 
en  un  mot,  ce  sont  des  apologies  qu'un  gouverne- 
ment fait  de  ses  prétentions  et  de  ses  démarches. 
Suivant  les  principes  du  droit  des  gens,  ces  mani- 
festes sont  indispensables ,  lors  d'une  déclaration 
de  guerre.  La  puissance,  contre  laquelle  un  pa- 
reil acte  est  dirigé,  ne  manque  pas  de  le  réfuter 
par  un  contre-manifeste  ;  de  sorte  qu'un  vive 
polémique  précède  ou  accompagne  toujours  les 
hostilités. 

Pour  celui  qui  connaît  l'influence  de  l'opinion 
sur  les  événemens ,  rien  n'est  plus  naturel  que 
l'importance  que  les  gouvernemens  attachent  à 
ces  sortes  d'écrits.  L'ambition  même,  quoique  ar- 
mée de  la  force ,  a  rarement  cru  pouvoir  dédai- 
gner l'opinion  publique,  et  à  défaut  de  motifs  réels, 
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elle  s'efforce  d'en  faire  valoir  de  spécieux  pour 
colorer  et  légitimer  ses  usurpations.  Souvent  aussi, 
on  a  vu  l'esprit  national  ranimé  par  des  manifes- 
tes éloquens,  et  des  peuples  désunis,  ou  découra- 
gés, renaître  à  l'enthousiasme,  et  à  cet  amour  de 
la  patrie  qui  enfante  les  héros. 

Comme  lé  doublé  but  de  ces  écrits ,  est  de  con- 
cilier des  appuis  à  la  cause  que  Ton  entreprend 
de  défendre  et  de  justifier  ses  démarches  ,  il  est 
important  de  n'en  confier  la  rédaction  qu'à  des 
publicistes  habiles  ,  également  versés  dans  la 
science  du  droit  des  gens,  et  dans  la  connaissance 
des  intérêts  si  compliqués  de  la  politique. 

Bien  que  par  leur  nature ,  les  manifestes  sem- 
blent ne  devoir  être  que  des  expositions  juridi 
ques,  il  faut  se  garder  de  les  charger  de  ces  lieux 
communs  scientifiques,  et  de  ces  subtilités  qui  se- 
raient tout  au  plus  admis  dans  les  déductions  ; 
l'essentiel  est  de  ne  se  montrer  armé  que  pour 
une  cause  légitime ,  de  rejeter  sur  son  adversaire 
le  tort  d'une  injuste  agression,  et  la  responsabilité 
des  malheurs  qu'il  suscite. 

Le  ton  qui  convient  à  ces  écrits  dépend  trop 
des  circonstances ,  et  ces  circonstances  elles-mê- 
mes sont  trop  variables  ,  pour  que  l'on  puisse  sou 
mettre  à  des  règles  le  style  qui  leur  est  propre. 
Cependant  on  peut  établir ,  comme  principe  gé- 
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neral,  que  les  meilleurs  manifestes  sont  ceux  qui 
portent  l'empreinte  de  la  bonne  foi  et  de  la 
loyauté,  et  qui  sont  écrits  avec  précision,  rapi- 
dité et  énergie.  Une  couleur  vague,  incertaine  ou 
timide,  pourrait  exciter  des  doutes  sur  la  justice 
de  la  cause ,  ou  faire  naître  le  découragement. 
L'arrogance  révolterait  l'opinion ,  doublerait  les 
forces  de  l'adversaire,  en  l'irritant  par  l'insulte  ; 
éloignerait  les  moyens  de  conciliation ,  et  rendrait 
les  revers  plus  humilians.  Les  termes  injurieux 
seraient  une  flétrissure  pour  celui  qui  s'abaisserait 
à  s'en  servir.  Puisqu'on  agite  ici  les  grands  intérêts 
des  peuples,  que  les  souverains  parlent  et  que 
l'univers  est  appelé  à  juger ,  l'éloquence  doit  avoir 
pour  caractère  la  dignité,  la  noblesse  et  la  fer- 
meté. 

Les  manifestes  peuvent  se  rapprocher  dans  leurs 
formes  extérieures ,  soit  des  déductions ,  soit  des 
lettres  patentes.  Quelquefois  on  leur  donne  le 
nom  àtexposé  de  motifs  ^  de  déclaration;  mais  ces 
différences  dans  le  titre  n'en  établissent  aucune 
dans  la  matière  de  l'écrit. 

3°  Dbs  proclamations.  —  Une  proclamation  est 
un  écrit  émané  du  prince  ou  d'une  autorité  ayant 
pouvoir  à  cet 'effet,  et  destiné  à  exciter  l'enthou- 
siasme ,  à  engager  dans  une  cause.  Les  souverains 
en  adressent  à  leurs  peuples  ou  à  des  puissances 
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étrangères  ;  et  les  généraux  en  publient  lorsqu'ils 
pénètrent  dans  le  territoire  des  alliés  ou  des  en- 
nemis, soit  pour  rassurer  les  habitans  et  gagner 
leur  confiance ,  soit  pour  les  ramener  à  la  tran- 
quillité et  à  la  soumission. 

La  rédaction  des  proclamations  n'est  soumise  à 
aucune  formalité.  L'autorité  qui  la  signe  l'adresse 
au  public  dans  la  forme  d'un  discours ,  expose 
clairement  et  brièvement  la  justice  de  sa  cause, 
annonce  les  engagemens  qu'elle  prend,  et  réclame 
ceux  qu'elle  a  droit  d'attendre  j  elle  termine  en- 
fin par  quelque  mouvement  oratoire.  En  un  mot, 
c'est  un  appel  aux  sentimens  ou  à  la  raison . 

On  voit  que  le  ton  de  ces  écrits  dépend  entiè- 
rement des  circonstances ,  et  que  leur  principal 
mérite  est  dans  l'énergie ,  la  dignité ,  et  dans  une 
certaine  modération  qui  doit  toujours  accompa- 
gner la  force. 

4°  Des  lettres  patentes.  —  La  plupart  de  ces 
écrits  sont  relatifs  à  l'administration  intérieure  ; 
ceux  qui  tiennent  à  la  politique.ont  pour  but  de 
faire  connaître  les  cessions  ou  les  prises  de  posses- 
sion de  territoire,  les  abdications,  etc. 

Les  usages  suivis  dans  les  chancelleries  des  di- 
vers gouvernemens  apportent  de  nombreuses  mo- 
difications à  la  forme  et  à  la  rédaction  des  lettres 
patentes.  En  général,  elles  émanent  directement 
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du  souverain  qui  se  sert  du  mot  nous ,  pour  dé- 
signer sa  seule  personne ,  et  qui  est  une  manière 
plus  modeste  de  l'énoncer,  imitée  des  Latins.  Les 
mots  par  la  grâce  de  Dieu  y  sont  consacrés 
comme  une  formule  de  Fhumilité  chrétienne  de 
nos  ancêtres  au  moyen  âge.  Après  l'inscription 
des  titres  et  le  salut,  on  place  quelquefois  une  in- 
troduction pour  exposer  les  motifs  de  la  publica- 
tion, et  enfin,  l'injonction  aux  autorités  de  veiller 
à  l'exécution  des  ordres  donnés. 

La  signature  du  souverain  est  accompagnée  du 
contre-seing  d'un  ministre  ou  du  chancelier;  à 
gauche,  et  sous  le  nom  du  prince ,  est  apposé  le 
sceau  de  l'État, 
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